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PRÉFACE
L'Ëcole sociale catholique a formulé des doctrines dont Tensemble constitue ce que Ton appelle le Catholicisme social.
Ces doctrines, nous les trouverons exposées, défendues, appliquées, de manière à peu près semblable, dans tous les pays. Sans doute, de région à région, on pourra signaler telle ou telle différence de détail, voire même quelques divergenceé sur des questions secondaires. Sans doute encore, il sera ïK>ssible de constater que chaque peuple a été séduit par un aspect particulier du catholicisme social : en Italie ce sont les théories sur le capitalisme qui semblent attirer surtout Tattention tandis qu'en Allemagne, on se préoccupe beaucoup plus d'assurer la protection légale des travailleurs et qu'en Autriche, on s'efforce' de reconstituer l'organisation corporative.
Mais, quelles que soient ces légères variantes, l'Ëcole catholique apparaît, partout, une et identique à ellemême : ses orateurs, ses docteurs, ses représentants dans les Parlements s'appuient, tous, sur les mêmes principes fondamentaux et s'accordent dans leurs conclusions pratiques. Les pages qui suivent* apporteront, nous vou-
1. Ces pages ont été publiées, pour la plupart, dans la Quinzaine; elles forment la partie essentielle du cours que nous avons professé en 1898 et en 1899 au Collège libre des Sciences Sociales.
Sous le titre : le Catholicisme -social (Lethielleux, éditeur), M. Paul Lapeyre a publié trois volumes très remarqués dans lesquels, se plaçant au point de vue philosophique, il recherche les conséquences sociales des doctrines catholiques.
PRÉFACE
érer, la démonstration de ce que nous venons
jes économisteiS qui dénient toute originalité au me social : celui-ci, disentrils, n'est constitué que s faits à presque tous les systèmes. Nous ne is que cette critique soit fondée. Et cela pour deux
1, le Catholicisme social forme un tout doctrinal, bsolument distinct par son ensemble de l'ensemble tel système. Cela seul suffirait donc à le différen-
jnd lieu, quand bien même l'École sociale cathoprésenterait que des conclusions déjà formulées es écoles (ce qui, d'ailleurs, n'est pas absolument us n'en voulons d'autre preuve que la revendicalaire familial), quand bien même, disons-nous, le ne social ne se distinguerait pas des autres sys- ■ les solutions préconisées, il n'en resterait pas i, le plus souvent, il établit son argumentation sur pes et qu'il fait.valoir des considérations que les i des systèmes concurrents n'ont jamais invoqués. ,r exemple, la question du minimum de salaire, et, tz comment de la notion chrétienne du travail se iquement la légitimité de ce minimum.
; le Catholicisme social ne peut prétendre à une finalité pour les points d'aboutissement de ses l'en saurait être de même pour les points de départ. ingile qui est la source profonde et vivifiante oîi ns sociaux vont puiser leurs inspirations. D'autre i le sens des réalités, ils ne négligent pas l'observaits, mais ils estiment que les sociétés doivent être des lois morales ; et, ces lois morales doivent incordance avec la Loi de justice et de charité, lUx hommes par le Christ et dont l'Eglise est la respectée. C'est en cela que nous semblent surtout
PRÉFACE. II
résider l'originale beauté et la force des doctrines de l'Ecole catholique.
De ces doctrines, nous ne prétendons pas donner ici un exposé détaillé : nous nous sommes uniquement proposé d'en noter les idées directrices et les caractères généraux, nous réservant d'examiner, dans de prochaines études, l'histoire même du mouvement. Mais, dès ce premier volume, le lecteur aura l'impression que le Catholicisme social constitue, dans le monde moderne, une force puissante qui, par son intensité et sa diversité, peut être comparée et, à peu près partout, s'oppose au collectivisme révolutionnaire.
Paris, 4 septembre 1900.
LE
CHAPITRE PREMIER
L'Encyclique & De conditione opificum i> et le mouvement social catholique.
Quand on écrira l'histoire de TËglise au xix* siècle, l'activité sociale dans le domaine des idées et dans le domaine des œuvres sera certainement une des caractéristiques, nous serions presque tenté de dire la caractéristique dominante de ces vingt-cinq dernières années.
A cette histoire, nous voudrions apporter notre modeste contribution en notant les traits généraux de cette activité depuis l'Encyclique Sur la Condition des Ouvriers.
Si nous avons pris comme point de départ de cette étude la publication du document pontifical, c'est que le 15 mai 1891 marque une date importante : la Constitution Reruvi Novarum est, en effet, à la fois une conclusion et une préface — conclusion doctrinale du mouvement d'idées et d'oeuvres qui, depuis le milieu du siècle, avec une intensité variant suivant les nations et les époques, s'est développé dans la chrétienté tout entière ; préface également de ce mouvement qui, chaque jour, augmente d'importance et dont nous nous proposons d'exposer les caractères principaux.
C'est ce double fait qu'au début de nos études nous devons mettre en lumière.
MAX TURMANN. 1
Qu'une Encyclique puisse être raboutissement logique ou, si Ton préfère, le couronnement d'un long, complexe et international développement d'idées, c'est là une affir mation qui, chez plusieurs, provoquera peut-être quelque étonnement.
On commet souvent, en effet, l'injuste erreur de dénier aux catholiques, au sein même du catholicisme, toute initiative de pensée et d'action. Sans doute, sur nombre de questions, l'Eglise s'est prononcée solennellement et formellement : dès lors, âous peine de sortir de l'orthodoxie, tout fidèle doit adhérer sans réserve à ces enseignements. Mais, en dehors de ces matières ainsi précisées, s'applique le grand principe : in duhiis Uhertas, Très souvent, les définitions dogmatiques elles-mêmes, avant d'être arrêtées et promulguées par l'autorité religieuse, avant, par conséquent, de s'imposer à l'acceptation des croyants, ont été, entre les enfants librement dociles de l'Eglise, l'objet d'une contro-r verse qui a duré parfois des années, quelquefois même s'est prolongée des siècles : ainsi, notamment, pour les dogmes les plus récemment définis, ceux de l'Immaculée-Conception et de l'Infaillibilité pontificale.
Pour ce qui touche aux questions sociales, il en devait être de même. M. Anatole Leroy-Beaulieu l'a noté dans ses études sur la Papauté^ le Socialisme et la Démocratie, « On se représente souvent, dit-iU, l'Eglise romaine, avec son chef omnipotent, comme une machine dont toutes les parties sont mues du centre par un moteur unique. Rien de plus erroné : en dépit de la concentration graduelle de tous ses pouvoirs dans une seule main, l'Eglise, aujourd'hui comme au moyen âge, demeure un corps vivant, composé de membres et d'organes vivants qui, d'une extrémité à l'autre de ce corps gigantesque, conservent cette grande chose, la spontanéité de la vie... Rome n'est pas le moteur dont tout part ; c'est le centre où tout aboutit, et qui coordonne tous les mouvements... Léon XIII, cédant aux pieuses instances de ses fils, a rédigé une solennelle consultation sur des pro-
1. Cf. La Papauté, le Socialisme et la Démocratie, -^ A. Leroy-Beauliçu (CaJmann-Lévy, éditeur), pp. 49 et sq.
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blêmes remués, depuis des années, loin des académies romaines, par des évoques tels que Ketteler, Manning, Gibbons, par des laïques tels que de Mun ou Decurtins. »
Dans ce mouvement d'idées qui précéda et, en quelque sorte, prépara la publication de l'Encyclique Rerum Novarum^ on constate — et ce fait suffit à montrer que les catholiques ne s'isolent pas du reste du monde intellectuel, mais qu'au contraire, dans leur ensemble, ils ï>articipent au progrès des connaissances humaines — on constate, disonsnous, l'accord avec les doctrines scientifiques contemporaines. La science établit chaque jour, plus indiscutablement, l'interdépendance de tous les êtres et, par suite, leur solidarité nécessaire. Les catholiques ont reconnu la réalité de cette interdépendance et la solidarité qui en résulte nécessairement. Cette constatation n'était point, d'ailleurs, pour inquiéter leur foi, car si, jusqu'alors, ils n'avaient point la connaissance scientifique de ces relations, ils en avaient eu, du moins en ce qui touche l'humanité, la révélation sous la forme mystique et sous la forme qui, on peut le dire, est la loi morale de ce fait : la fraternité humaine est, en effet, la base de leurs conceptions, et, pour les chrétiens, cette fraternité prend sa source dans la paternité divine ^.
C'est surtout ce sentiment de la fraternité des hommes, dans le Christ et par le Christ, ainsi que la préoccupation des responsabilités en résultant, qui ont incité les catholiques, durant la seconde moitié de ce siècle, à étudier les problèmes sociaux, à en rechercher les solutions générales et durables, et quelquefois aussi, en vue d'améliorations immédiatement possibles, à accepter des solutions provisoires et incomplètes.
La connaissance de ces efforts est utile pour comprendre la genèse de la constitution Rerum Novarum, Le récit détaillé de ces initiatives et l'exposé des résultats obtenus jusqu'à la publication du document pontifical ont été faits en France et à l'étranger ^ ; de ces diverses études,
1. Cf. Paul Lapeyre : Le Catholicisme social (Lethielleux, éditeur). T. I : les vérités mâles.
2. Nous ne pouvons donner ici la bibliographie détaillée de la question, mais nous indiquerons les principaux ouvrages où l'on trouvera, d'ailleurs, les références nécessaires. Nous signalerons tout d'abord le livre, aujourd'hui classique, de M. Léon Grégoire (Georges Goyau) : Le Pape, les Catholiques et la Question sociale (1899, troisième édition, Perrin, éditeur). A consulter également : ^e Socialisme catholique, par M. Nitti (traduit d^ns la « CoH^ctio^
ifft^
nous ne retiendrons que ce qu'elles nous offrent de particulièrement intéressant pour les origines de TEncyclique Sur la Condition des Ouvriers,
Le premier et le véritable initiateur du mouvement social catholique fut le baron Guillaume-Emmanuel de Ketteler, curé de Holsten en 1846, député à la diète de Francfort en 1848, évêque de Mayence en 1860 *' : avec une activité que volontiers on appellerait prophétique, il devança les protestations de Lassalle et de Karh Marx contre certaines iniquités du régime économique moderne.
L'action de M»' de Ketteler fut grande et heureuse ; elle conduisit les catholiques allemands dans la voie sociale, orientation qui fit le succès croissant du Centre auprès des classes popiilaires, mais que récemment jpertains députés au Reichstag ont semblé vouloir modifier quelque peu pour suivre une politique plus docilement impérialiste.
Entre l'Encyclique Rerum Novaruvi et les enseignements sociaux de Ketteler, il y eut accord anticipé ; pour le montrer, il nous suffira de citer le programme suivant qu'en 1869 — il est bon de retenir la date — l'évêque de Mayence développait devant une assemblée d'ouvriers ^ :
« Le salaire, — La première revendication de la classe ouvrière est la suivante : une augmentation de salaire correspondant à la véritable valeur du travail. Cette revendication est, en général, fort équitable. La religion aussi exige que le travail humain ne soit pas traité comme une marchandise, ni évalué purement selon les fluctuations de l'offre et de la demande.
des auteurs étrangers contemporains », Guillaumin, éditeur, 1894); le chapitre VIII du Socialisme contemporain, de Laveleye (Alcan, éditeur) ; la préface très développée que M. de Girard a mise en tête de son étude sur Ketteler et la Question ouvrière (Wyss, éditeur, 1896, Berne) ; enfin le Socialisme catholique, par M. Joly (Hachette, éditeur) hostile aux économistes que l'on appelle inexactement « socialistes chrétiens ».
1. Léon Grégoire, loc. cit., pp. 7 et sq. — Sur Ketteler, on peut consulter : Ketteler et la Question ouvrière, par M. de Girard (Wyss, éditeur, 1896, Berne) ; — Ketteler, par M. l'abbé Kannengleser (Lethielleux, éditeur, Paris, 1894) ; Catholiques allemands (p. 291 à 318), par M. l'abbé Kannengleser (Lethielleux, éditeur, Paris) ; — Bischof Wilhelm Emmanuel Freiherr von Ketteler und die deutsche Social reform, par M. Greiffenrath (Fœsser, éditeur, Franclort-sur-le-Mein ; — Bischof von Ketteler (1811-1877) par le R. P. Otto Pfûlf S. J. (Mayence, 1900. Frantz Kirchkeim, éditeur, 3 vol. in-g"). — Œuvres choisies de Ketteler (Bâle, 1892, imprimerie du Bouler Volksblatt, en dépôt à la librairie A. Picard, Paris) ; c'est la traduction de trois sermons de Ketteler sur la propriété et la question ouvrière, en tête desquels M. Decurtins a écrit une étude sur le grand évoque allemand.
Association catholique, 15 octobre 1893, pp. 429 et sq
•iç*^^-— --•-
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« C'est à ce dernier résultat qu'ont abouti les principes économiques qui ont fait abstraction de toute morale et de toute* religion.
« Les heures de travail, — La deuxième revendication de la classe ouvrière, c'est la diminution des heures de travail.
« On peut admettre certainement qu'il en est advenu de la jwmée normale du travail comme du salaire.
« Les principes de l'économie sociale moderne, qui négligent complètement tous les côtés moraux et religieux de la vie humatne, ont abouti à ce résultat que partout où le capital était à%eur dévotion, non seulement le salaire a été rabaissé jusqu'à sa dernière limite, mais que, de plus, le temps du travail a été prolongé du même coup jusqu'à sa plus extrême durée.
« Partout où leJ;emps du travail est prolongé au delà des limites commandées par la nature et l'intérêt de la santé, les ouvriers ont un droit bien fondé de combattre, par une action cpmmune, cet abus de la puissance capitaliste ^.
« Les jours de repos, — La troisième revendication de la classe ouvrière vise à obtenir des jours de repos.
« Cette revendication aussi est bien légitime.
«La religion a fait prévaloir la nécessité des jours de repos. Dieu les a inscrits dans le Décalogue : « Souviens-toi que tu dois sanctifier le jour du Sabbat. »
« Sous ce rapport encore, les principes de l'économie sociale moderne et le parti qui les sert ont commis un crime vraiment criant au ciel, contre le genre humain, et ne cessent de le commettre de nos jours.
« Le travail des enfants, — Une quatrième revendication de la classe ouvrière, c'est l'interdiction du travail des enfants dans les fabriques pour le temps où ils sont encore astreints à la fréquentation des écoles.
« J'estime que ce travail est une cruauté monstrueuse de notre temps, une cruauté que l'esprit du siècle et l'égoïsme des parents commettent contre les enfants.
« Je le tiens pour un assassinat à petit feu du corps et de l'âme de l'enfant.
« Je salue, dçs lors avec joie, toute parole qui est dite en faveur des enfants ouvriers.
« La religion, dans son grand amour pour les enfants, ne
1. Notons en passant que cette action commune présuppose le groupement des ouvriers par profession.
peut qu'appuyer la revendication tendant à la prohibition du travail des enfants dans les fabriques.
a Le travail des femmes, — La cinquième revendication de la classe ouvrière, c'est que les femmes, les mères de famille ne doivent pas travailler dans les fabriques.
« La religion exige que la mère passe là journée à la maison pour remplir sa haute et sainte mission envers l'homme et les enfants.
« Le travail des jeunes filles. — Il est un sixième postulat. C'est que les jeunes filles aussi ne soient plus employées dans les fabriques.
« Cette revendication est légitime à plus d'un titre : le travail en grand des jeunes filles ravale plus qu'il ne convient le salaire des hommes.
<c Les ouvriers ont dit : « Nous avons besoin de femmes et de mères braves et vertueuses ; or, où les trouver si l'on attire nos jeunes filles dans les fabriques et si on leur inocule là les germes de l'immoralité et de l'effronterie ? »
« Nous ne pouvons dissimuler les graves périls qui menacent la moralité de vos filles... Dans beaucoup de fabriques, on ne fait à peu près rien pour sauvegarder la moralité des ouvrières.
« Donc, chers ouvriers, associez-vous énergiquement au mouvement qui a pour but de sauvegarder la moralité des jeunes filles.
« Les Associations. — J'ai traité quelques-unes des principales revendications de la classe ouvrière, celles qui sont le plus immédiatement réalisables.
« Je pourrais vous entretenir des diverses associations qui ont été fondées pour recueillir les épargnes de l'ouvrier, pour lui procurer les vivres à bon marché.
« Je pourrais vous parler des associations qui non seulement, comme' les Trade-Unions, ont pour but l'élévation du salaire de l'ouvrier, mais encore veulent lui assurer une partie des bénéfices de l'industrie, en permettant aux ouvriers de devenir copropriétaires par petites parts ou bien en leur attribuant une certaine part de bénéfices du patron.
a En toutes ces choses, nous verrions que les revendications de la classe ouvrière, pour autant qu'elles sont légitimes, trouvent leur véritable appui dans la religion et la morale. »
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Quoiqu'un peu longue, cette citation nous a paru opportune : elle permet de comprendre pourquoi, dans un entretien avec M. Decurtins, Léon XIII put, à juste titre, appeler Ketteler « son grajid prédécesseur i. » Il ne faudrait pas, en effet, de longues recherches pour retrouver exposées et développées dans l'Encyclique Sur la Condition des Ouvriers la plupart des idées sommairement indiquées dans le programme social que nous venons de reproduire.
Ce programme a obtenu un autre succès : grâce à l'activité du chanoine Moufang, grâce aux efforts persévérants des députés catholiques, surtout depuis 1877, plusieurs de ses articles devinrent articles de lois d'Empire ^ : le 6 mai 1891 notamment, le Reichstag, sur le rapport de l'abbé Hitze, adoptait définitivement un certain nombre de dispositions légales sur le repos du dimanche, les salaires, les règlements d'atelier, le travail des femmes et des enfants, dispositions dont l'ensemble constitue un essai de législation protectrice des ouvriers. Quelques jours plus tard, l'Encyclique de Léon XIII venait donner une nouvelle force et une solennelle approbation aux chrétiens sociaux d'Allemagne.
En France, les initiateurs du mouvement social catholique furent, non pas un évêque et des ecclésiastiques comme en Allemagne, mais des laïques.
Ce n'est point le lieu de discuter la délicate question des origines. Renvoyant le lecteur curieux de ces problèmes au premier chapitre du beau livre de M. Léon Grégoire 3, nousarrivons immédiatement au groupe d'hommes qui, dans notre pays, a, sinon créé, du moins puissamment développé le mouvement social catholique : nous avons nommé les promoteurs de l'Œuvre des Cercles catholiques d'ouvriers.
Assurément MM. de Mun et de la Tour du Pin ont eu
Cf. Association catholique, 15 octobre 1893, p
2. Sur cette action législative du Centre en matière sociale, cf. la brochure de Wenzel : Arbeiterschutz und Centrum. On peut lire aussi les tracts ou FlugJ)ldtter, publiés par le Volksverein et consacrés à retracer avec précision ce que le Centre a fait pour les travailleurs soit au Reichstag, soit dans le Landtag de Prusse, soit dans les diverses Chambres de Bavière, de Wurtemberg, de Hesse et du grand-duché de Bade.
3. Cf. Léon Grégoire, loc. cit., pp. 4 et sq. A consulter la thèse que M. Pierre Monicat a soutenue le 18 juin devant la "Faculté de droit de Dijon : {Contribution à l'Étude du mouvement social chrétien au XIX* siècle. Lyon, Imprimerie et librairie M. Paquet.) A ce propos, il n'est pas sans intérêt de remarquer que l'on considère aujourd'hui le Catholicisme social comme digne d'être exposé et discuté dans une thèse de doctorat.
8 LE CATHOLICISME SOCUL.
des précurseurs dont quelques-uns, comme Le Play ou de Melun, exercèrent une grande influence et préparèrent les esprits aux idées de réforme ^ ; mais, à notre avis, on ne saurait cependant contester sans injustice que les fondateurs des Cercles ouvriers aient donné l'impulsion définitive : le mouvement date vraiment du lendemain de la guerra de 1870 et de la Commune, alors que deux officiers, cédant à l'inspiration de leur foi et de leur patriotisme, prirent la résolution de généraliser les associations établies sur le modèle de celle que M. Maurice Maignen dirigeait alors à Paris 2.
Les Cercles ne furent pas seulement une « œuvre » au sens élroit du mot. A beaucoup de personnes, il semble, il est vrai, que M. de Mun et ses amis n'ont organisé que des espèces de patronages pour adultes ; ce n'est là que l'apparence — et, hâtons-nous de le dire, une apparence trompeuse. 11 y a, en effet, autre chose, et c'est cet « autre chose », plus caché, qui, en très grande partie, directement ou indirectement, a déterminé l'évolution sociale des catholiques français.
Mis en présence des dures réalités de la vie ouvrière, les membres directeurs de la nouvelle association furent naturellement amenés à examiner « sur le vif » les questions économiques : le Conseil s'adonna tout particulièrement à ces éludes et, dès 1875, une revue, V Associatian catholique, servit d'organe officiel aux penseurs et aux écrivains qui, au sein même de l'œuvre, discutaient et élaboraient les •doctrines sociales chrétiennes^.
1. Cf. Eugène Veuillot : Louis Veuillot (Victor Retaux, éditeur, 1899) ; t. I (passim) ; Louis Veuillot et la Question sociale et démocratique, par l'abbé Cestac (Memocratie chrétienne de juillet Isg-Q) ; R. P. Lecanuet : Montalembert (Ch. Pousslelgue, éditeur, 1898), t. II. pp. 437 et sq. (Le R. P. Lecanuet rapporte entre autres choses, qu'en 1838 M. de Failly aurait volontiers souscrit, pour V Univers, une somme de 30 000 francs, si ce journal avait été « démocrate chrétien ». Cf. p. 58) ; Edouard Trogan : Catholiques de France (A. Marne, éditeur, 1898), pp. 154 et sq.
3. M. le comte de Mun a plusieurs fols retracé les commencements de l'Œuvre des Cercles. Il l'a fait notamment dans le très beau discours que, le 10 novembre 1893, il prononça à Saint-Brieuc pour la clôture de l'Assemblée régionale des cercles catholiques (Cf. Discours et Ecrits du comte A. de Mun, t. V, pp. 369 et sq. ; Pousslelgue, éditeur, 1895). Dans la biographie de Maurice Maignen, M. V. de Marolles a consacré plusieurs pages à l'histoire de ces origines. Cf. Maurice Maignen (Desclée, de Brouwer et C", éditeurs. Paris, 1895, pp. 125 et sq.). Cf. aussi les pages que M. .de la Tour du Pin a publiées dans l'Association catholique (n* du 15 novembre 1898, pp. 425 et sq.) à l'occasion de la thèse de M. P. Monlcat.
3. Depuis le !•' Janvier 1891, VAssociation catholique est indépendante de l'Œuvre des Cercles ; mais cette indépendance, motivée par des raisons d'ordre Intérieur, n'a nullement influé sur les tendances de cette revue qu^
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Ainsi donc la fondation de MM. de Mun et de la Tour du Pin ne fut pas uniquement un effort de haute moralisation et de propagande religieuse : elle donna naissance aussi à une école sociale.
C'est même là, peut-être, le côté le plus important et le plus original de cette fondation ; c'est assurément, d'ailleurs, à ce point de vue que l'entreprise a été couronnée d'un vrai succès : TEncyclique De Conditione opificum est venue, en effet, confirmer les thèses soutenues. Aussi, au lendemain de la publication du document pontifical, un des collaborateurs de V Association catholique pouvait-il écrire à bon droit : « ...Nul ne trouvera mauvais que je constate, simplement, modestement, fermement aussi, la concordance des doctrines soutenues par l'École de l'Œuvre des Cercles catholiques avec les principes dominants de la Constitution Rerum Novarum i. » Cette concordance est, en effet, remarquable. Elle est généralement reconnue ; nous ne nous attarderons donc pas à la démontrer, il nous suffira d'indiquer deux ou trois exemples significatifs. Ainsi M. de Mun s'était élevé avec une éloquente énergie contre le régime individualiste et contre la prétendue liberté du travail qui, disait-il dans son discours de Chari,res 2, « aboutit dans la pratique à la servitude des travailleurs ». Nous lisons dans l'Encyclique les mêmes catégoriques condamnations. Pareille constatation pourrait être faite en ce qui touche l'intervention de l'Etat, la notion du travail, la dignité de l'ouvrier et beaucoup d'autres questions. Nous retrouverons surtout dans la Constitution De Conditione opificum l'idée mère du programme social de l'Œuvre des Cercles : la nécessité de l'organisation professionnelle ou corporative. Nous sommes donc en droit de considérer l'enseignement de Léon XIII comme venant appuyer, d'une manière générale, les travaux et les doctrines de ce que l'on a parfois appelé en France « l'école de M. de Mun ».
La France et l'AUeinagne ne sont pas les seules nations
est la plus ancienne des revues sociales catholiques françaises et constitue une des sources les plus importantes pour l'histoire du mouvement que nous étudions.
L'Œuvre des Cercles a maintenant pour organe officiel La Corporation, qui est un journal hebdomadaire.
1. P. de Pascal : Étude sur l'Encyclique De Conditione opificum. Cf. Association catholique, 15 juillet 1891, p. 21.
Cf. Discours, t. I, p. 2S
chez lesquelles le développement du mouvement social ait précédé et, en quelque sorte, préparé TEncyclique.
Des catholiques appartenant à d'autres nationalités, surtout à deux Etats de TEurope centrale, eurent une très réelle influence sur l'ensemble des efforts qui, dans une certaine mesure, devaient aboutir à la Constitution Rerum Novarum : ce furent le démocrate suisse Decurtins et les au* tri chiens « féodaux », baron de Vogelsang, prince de Lichtenstein, comtes Kuefstein, Blome et Belcredi.
Cette influence, ils Texercèrent principalement dans une réunion internationale et catholique d'études sociales qui tint d'abord ses séances à Rome et, plus tard, en 1884, les transporta à Pribourg, en Suisse.
Cette réunion qui, dès lors, prit le nom d'Union de Fribourg, eut une part importante, mais encore peu connue, dans la genèse de l'Encyclique. Ses membres rédigèrent des mémoires et formulèrent des conclusions dont le texte fut ensuite transmis à Léon XIII par l'intermédiaire du cardinal Mermillod, évêque de Genève. Le Saint-Père fit bon accueil à ces travaux : plusieurs avaient, d'ailleurs, une haute valeur scientifique et tous s'inspiraient de cette philosophie thomiste dontlexjhefdel'Ëglise venait! de célébrer l'excellence et de recommander l'étude. On ne sera donc point surpris de retrouver dans l'Encyclique quelques-unes des thèses discutées et adoptées dans les réunions de Fribourg ^.
Deux événements, de nature très différente, emenèrent enfin la Papauté à se prononcer solennellement : ce furent les pèlerinages ouvriers à Rome et ce fut aussi l'affaire des « Chevaliers du travail ».
Les pèlerinages ouvriers eurent, en effet, pour résultat de remettre et de maintenir la question sociale « à l'ordre du jour de l'Eglise », suivant l'expression du cardinal Langénieux.
La France fut pour beaucoup dans ces manifestations qui conduisirent auprès dé Léon XIII les représentants de la démocratie ouvrière. Devant ces ambassades du prolétariat, les portes de Saint-Pierre s'ouvrirent toutes grandes
1. Sur l'Union internationale de Pribourg, on trouve des détails dans Léon Grégoire, loc. cit. (pp. 26 et sq.) et dans de Girard, loc. cit. (pp. 110 et sq.). Les diverses décisions de l'Union de Fribourg, relatives au régime du travail, de la propriété, du crédit, au rôle des pouvoirs publics et à l'organisation corporative, ont été réunies en brochure sous le titre : Union de FriXtourg (Paris, imprimerie Levé, 1893).
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comme jadis devajit les rois : « Le Pape, a dit M. de Mun, s'abandonnait aux hommes du peuple en costume de travail ; sur les marches de l'escalier royal, étonnée de cette majesté nouvelle, la foule des travailleurs prenait la place du cortège ancien des souverains du passé ^. »
Imitant leurs frères d'Europe, les ouvriers américains réclamèrent la protection de Rome ; ils ne vinrent pas en députation dans la Ville Etemelle, mais, pour défendre leur cause, ils eurent auprès du Pape deux illustres cardinaux, Manning et Gibbons.
Nous n'avons pas à raconter la retentissante affaire des Chevaliers du travail ^ : il nous suffira de rappeler qu'en 1887, cédant aux instances de l'épiscopat des États-Unis, Léon XIII ne maintint pas la condamnation portée contre la grande association américaine. « Dans l'histoire du pontificat actuel, cet épisode fut décisif... Il prépara l'opinion publique à comprendre l'esprit qui devait inspirer l'Encyclique. Il avança, d'autre part, l'apparition de cette Encyclique. Des deux côtés de l'Océan, l'humanité souffrait : les pèlerinages des ouvriers français, le pèlerinage de l'Américain Gibbons attestaient au Pape ces misères. On réclamait une expression nouvelle de la doctrine sociale de l'Eglise, appropriée aux besoins des temps nouveaux. Ketteler, de Mun, Vogelsang et les modestes disputeurs de Pribourg avaient préparé et mûri ce travail... Les temps étaient accomplis : il importait, au plus tôt, qu'au-dessus de ces sociétés émiettées et disloquées, en présence de cette misère internationale, l'Église de Rome élevât sa forte voix. N'est-ce pas la seule voix qui se propage aisément d'un bout du monde à l'autre, la seule aussi dont l'écho se prolonge, sans expirer jamais, dans l'infini de la durée ^ ? »
Et le 15 mai 1891, Léon XIII publiait la Constitution Rerum Novarum, qu'on a pu appeler * « la grande Charte des ouvriers^ ».
Cf. Discours, t. V, pp
2. Sur cet épisode fort important de l'histoire sociale catholique, on peut consulter VAssociation catholique (15 mai et 15 juin 1887) gui contient la traduction des lettres des cardinaux Oibhons et Manning ; on trouvera également des détails dans les diverses biographies de Manning (abbé Lemire, Lecoflre, éditeur ; abbé Hemmer, Lethielleux, éditeur ; de Pressensé, Perrin, éditeur; Purcell, Macmillan, éditeur, Londres). Cf. également : Choses d'Amérique, de M. Max Leclerc (Pion, éditeur), pp. 213 et sq.
Léon Grégoire, op. cit., pp. 48 et
4. P. de Pascal : Association catholique, 15 août 1894, p. 466.
5. S. S. Léon XIII attachant une particulière importance à l'Encyclique De Conditione opiflcum en a fait donner une traduction française officielle ;
L'Encyclique Rerum Novarum fut, nous venons de le voir, la conclusion doctrinale de longues et fécondes controverses, mais elle forme aussi une préface : le premier résultat de l'acte pontifical aura été, comme l'avait prévu et annoncé un écrivain protestant, M. Raoul Allier, «. un nouvel élan du catholicisme social ^ ».
La constitution du 15 mai 1891 est, en effet, l'origine d'un double mouvement : mouvement d'idées et mouvement d'œuvres 2.
en général le Saint-Père ne publie de ses Lettres et Encycliques qu'un texte latin qui est ensuite traduit dans les différentes langues.
Les éditions de l'Encyclique ont été très nombreuses en France. Nous indiquerons celles qui ont paru à Paris chez Poussielgue et chez Roger et Chernoviz (texte latin et texte français en regard). La plus commode de toutes les éditions est assurément celle donnée par le XX* Siècle (Imprimerie Marseillaise, 39, rue Sainte, Marseille) : elle porte en marge des divisions et des sous-titres qui facilitent les recherches. C'est à cette édition que nous renverrons pour les références que nous aurons l'occasion d'indiquer au cours de ces études.
Très nombreux également ont été les commentaires de la Constitution Rerum Novarum. Parmi les plus intéressants nous citerons : le Commentaire du cardinal Manning (M. Boyer d'Agen en a donné la traduction dans La Question ouvrière et sociale. Tolra, éditeur, Paris, 1892) ; celui de Mgr Keane, qui, durant de longues années, fut le recteur de la grande Université catholique de Washington (ce commentaire a été écrit à un point de vue plus spécialement américain ; on en trouvera la traduction dans l'Association catholique, 15 Juillet 1893 ; enfin ceux du P. de Pascal (Lethielleux, éditeur, Paris), et de M. Périn (Lecoffre, éditeur, Paris) ; le premier montre toutes les conséquences des principes exposés dans l'Encyclique, tandis qu'on constate plutôt chez le second une tendance à limiter la portée dti document pontifical). M. le chanoine E. Perriot a réuni en brochure , (Rôtaux et fils, éditeurs, Paris) les études remarquées qu'il avait données a V Univers.
Enfin il est un autre genre de commentaires que nous devons signaler ici, parce qu'ils établissent le caractère essentiellement populaire des enseignements sociaux de Léon XIII : ce sont les commentaires sous forme catéchétique. Les principaux sont : le Catéchisme de l'Encyclique par S. Em. le cardinal Lecot, archevêque de Bordeaux (Tours, imprimerie A. Mame et fils, 1891), le Catéchisme de l'Ouvrier, par le R. P. Lemius (à la Maison de la Bonne Presse, 8, rue François-I"), en enfin le Catéchisme de l'Encyclique, par l'évoque de Huesca.
Dans plusieurs Congrès catholiques, notamment à l'assemblée tenue par les catholiques espagnols à Tarragone, en 1894, des vœux ont été émis pour réclamer la publication et la diffusion de ces catéchismes qui permettent de répandre les doctrines sociales de l'Église.
Ajoutons que les principaux journaux du monde entier, sans distinction d'opinions, ont commenté et reproduit partiellement, quelquefois même in extenso, l'Encyclique Rerum Novarum : le Moniteur de l'Empire allemand a publié une très grande partie du document pontifical.
Cf. Revue encyclopédique, l" septembre
2. En Belgique, c'est surtout depuis l'Encyclique que le mouvement social s'est développé (Léon Grégoire, op. cit., p. 26, note 1). Mêmes constatations pour le mouvement social catholique italien, qui est aujourd'hui très développé : les congrès de Gênes (1892), de Rome (1894), de Padoue et de Fiesole (1896), ont placé les catholiques italiens parmi les plus hardis rénovateurs
l'encyclique et le mouvement social catholique. 13
L'Encyclique a provoqué dans l'Église une véritable renaissance des études sociologiques : elle a été un puissant stimulant et un guide précieux pour les chrétiens qui se livrent aux recherches de cet ordre.
Léon XIII, en effet, a solennellement formulé la solution catholique de plusieurs des problèmes agités à l'heure présente — de ceux qui ont trait, ainsi que l'annonce le titre même du document pontifical, à la condition des ouvriers. Mais pour d'autres problèmes sociaux non moins importants, le Pape a simplement ouvert des horizons, donné une direction. --Loin de marquer un temps d'arrêt, l'intervention du Souverain Pontife aura donc été au contraire l'occasion d'une marche en avant — mais d'une marche en avant orientée par le chef infaillible de l'Eglise. Ainsi, l'Encyclique Rerum Novarum^ en traitant de la situation des travailleurs et du régime du travail, n'a touché que par certains points à là question de la propriété et du « capitalisme » : elle établi simplement la légitimité et la nécessité de l'appropriation pHvée des biens ; puis, avec un énergique laconisme, elle coraiimne formellement Vusura vorax. Ces sujets, elle n'avait ^[s, d'ailleurs, à les exposer avec quelque développement : restreinte à la question du travail, la Constitution De Conditione opifieum ne pouvait qu'indiquer le sens dans lequel devront être résolues ces questions, connexes, il est vrai, aux questions plus spécialement ouvrières, mais d'une importance telle qu'elles exigeraient à elles seules, pour être tranchées, une nouvelle Lettre pontificale.
Sur ces matières, Léon XIII a donc fait connaître les grandes lignes, mais il n'est pas entré dans le détail, laissant aux catholiques liberté d'étude et de discussion. Et sur ces sujets, c'est-à-dire sur ce qui touche au capitalisme et aux divers régimes de la propriété, il se fait actuellement dans le monde chrétien un travail d'élaboration d'idées, analogue à celui qui, en ce qui concerne le régime
sociaux. En Portugal, le mouvement est de date toute récente : le premier cercle catholique ouvrier a été inauguré en juin 1898 (Cf. A Ordem, 1« juillet 1898). Le Congrès catholique de 1895 a demandé « à l'Etat de modeler une législation ouvrière sur les principes de l'Encyclique Rerum Novarum, afin de compléter les lois qui existent déjà sur le travail des femmes et des enfants mais qu'on n'applique que très Imparfaitement. » (Cf. Paul Pesch : VAnnée sociale, 1898. Lecoffre, éditeur, p. 547). En Espagne, le gouvernement, dès le mois de juin 1891, déclarait au Parlement que, lorsqu'il aurait à présenter des lois nouvelles, 11 « ne s'écarterait point des principes sociaux et politiques enseignés dans l'Encyclique. » Cf. Elle Blanc : Études Sociales (Vie et Amat, éditeurs, Paris), p. 399.
du travail, avait précédé et, dans une certaine mesure, préparé la publication de TEncyclique De CondUione opificum. Nous n'en donnerons ici d'autres preuves que la place prépondérante prise dans les débats des récents congrès catholiques italiens ^ et des assemblées du Tiers-Ordre de Saint- François par l'examen des vices du système capitaliste.
Parfois, il est vrai, Léon XIII a jugé utile de plus fortement accuser ses directions. C'est en approuvant et en félicitant, par un acte public, tel ou tel des honmies marquants du catholicisme social, un de Mun ou un Decurtins, que le Souverain Pontife, dans ces dernières années, a plus énergiquement, plus nettement accentué l'orientation première donnée dans l'Encyclique.
Le fait a été mis en relief dans une brochure documentaire publiée par la revue la Démocratie chrétienne, sous ce titre : De quels côtés vont les encourçbgements du Pape ^ ? Dans une lettre adressée aux Comités de 1' « Union catholique » et de r « Union démocratique chrétienne » de Liège, M^^' Doutre^ loux a été amené à faire la même constatation 3. « Grâce à la discussion des principes et des doctrines qui a suivi la publication de la mémoreible Encyclique Rerum Novarum, écrivait M^' l'évêque de Liège, grâce surtout aux lumières ajoutées aux enseignements de cette Encyclique par les approbations et les encouragements décernés publiquement par le Saint-Siège à des sociologues et à des hommes d'oeuvre éminents qui consacrent leurs études et leur action à la question sociale, plusieurs points qui autrefois étaient sujets à controverse doivent être aujourd'hui considérés comme résolus. Ceux qui ne le sont pas encore portent sur des questions librement discutées soit entre les théologiens, soit entre les économistes chrétiens ou sur des réformes d'une application éloignée et même incertaine. »
Cette lettre de l'évêque de Liège fait ressortir et la liberté de discussion qui, sur beaucoup de questions, existe dans l'Église, comme nous le disions plus haut, et la façon dont Rome intervient au cours d'un débat, lorsqu'elle estime nécessaire de faire entendre la parole de vérité.
L'Encyclique Rerum. Novarum ne contribua pas seule-
1. Cf. Georges Goyau (Léon Grégoire). Autour du Catholicisme social, pp. 271 et sq. On trouvera des détails sur cette question au chapitre VII, p. 167.
2. Aux bureaux de la Démocratie chrétienne, 25, rue Nicolas-Leblanc, Lille.
Cf. Association catholique, t5 août 1895, p. 2oi
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ment à développer parmi les catholiques le goût des études sociologiques, elle fut encore Torigine d'institutions très nombreuses et très diverses ^ ; quant à celles déjà existantes, elles reçurent de la parole pontificale un accroissement de force. Léon XIII avait été un éveilleur d'idées, il fut aussi un excitateur d'énergie.
A tous, en effet, le Souverain Pontife avait montré l'obligation où ils étaient de collaborer à l'œuvre de réforme et de pacification : « Par l'Encyclique Sur la Condition des Ouvriers, a dit M^^.Isoard^, N. T. S. P. le Pape a créé pour les catholiques, et tout spécialement pour le clergé, un nouveau devoir : ils devront, pour leur part, travailler sans relâche et par tous les moyens qui peuvent être à leur portée, à rendre meilleure la situation de ceux qui reçoivent un salaire, à rappeler à ceux qui emploient l'ouvrier quelles sont les obligations que la loi de Dieu leur impose vis-à-vis de lui. »
Pour remplir ce devoir, les catholiques se sont lancés dans l'action sociale, ils le font avec une préparation chaque jour plus sérieuse : dès le séminaire ^ et dès le collège, en effet, les jeunes gens, clercs et laïques, sont le plus souvent initiés aux œuvres ^. Dans les premiers mois de 1898, sur la demande expresse de Léon XIII, M. Toniolo, le grand économiste italien, a fait au séminaire de Milan l'exposé des doctrines de la Démocratie chrétienne. Toujours obéissant au désir du Pape, il traitait le même sujet,
1. En plusieurs villes de Belgique, les associations démocratiques chrétiennes célèbrent par une fête populaire l'anniversaire de la publication de l'Encyclique, celle-ci étant considérée comme le point de départ du mouvement social catholique. 'Dans l'Italie du Nord, il est fait de même, en particulier à Turin et à Milan (Cf. Justice sociale, 29 avril 1899). En France, les œuvres ouvrières de Plaisance ont organisé le 15 mal 1899 une importante réunion populaire au cours de laquelle Mgr Ireland, archevêque de Saint- Paul au Minnesota, M. Brunetlère et M. l'abbé Gayraud ont pris la parole. (Cf. Univers, 17 mai 1899.)
2. Lettre de Mgr Isoard, évêque d'Annecy, à M. le chanoine Dehon, au sujet de l'excellent Manuel social chrétien, publié par le très distingué théologien (Maison de là Bonne Presse, 8, rue Prançols-P').
3. Sur l'action sociale du clergé, 11 faut lire les pages éloquentes et autorisées de Mgr Radini-Tedeschi, traduites en français sous le titre : La Mission sociale du prêtre (Maison de la Bonne Presse. Cf. Au sortir de l'Ecole, par M. Max Turmann (Lecoflre, éditeur, 1899), pp. 59 et sq.
4. Cf. Compte rendu du IV' Congrès national des Œuvres de Jeunesse tenu à Lille les 10, 13 mars 1898 (Lille, imprimerie H. Morel, 1898). A ce point de vue, le rapport de M. J. LeroUe présente un intérêt particulier (Cf. pp. 132 et sq.). Il faut consulter aussi le rapport de M. G. Goyau sur La Jeunesse catholique et les Etudes sociales, présenté au Congrès de la Jeunesse catholique de Besançon (1898). Cf. Compte rçndlu i}u Congrus (Besançon. U- Boss^n^e, édl^epr, ^899), pp. 5^9 et sq.
ne, devant un nombreux auditoire^. C'est là un signe emps.
insi préparés, prêtres et laïques peuvent appliquer nent leur zèle apostolique. Nous les voyons en Bel- 1, particulièrement à Liège et à Gand, diriger des iratives qui luttent avec leurs redoutables concurrentes listes ; en France, le mouvement coopératiste est M>up moins avancé, nous pourrions cependant citer surs associations de ce genre, administrées avec succès les catholiques, notamment une coopérative de serru- , fondée il y a quatre ans, à Plaisance, par un groupe Tiers chrétiens avec le concours des prêtres du Ro- En Allemagne, l'abbé Hitze a fait établir, chez beaud'industriels, des conseils d'usine analogues à ceux ^. Léon Harmel a institués au Val-des-Bois ; en Italie, h Cerutti et ses émules ont organisé les caisses rurales ; eu partout, en Hollande avec l'abbé Schœpmann, en que avec l'abbé Mellaerts, en Allemagne avec le comte oë, des ligues de paysans et des institutions éconoes agricoles ont été créées, développées, multipliées ; ut également, des associations populaires pour les ou- 3 des villes se sont formées, et leurs membres se tent aujourd'hui par milliers.
JUS n'entreprendrons pas ici une énumération, même incomplète : nous avons voulu simplement donner rues exemples pris un peu au hasard entre beaucoup res dont nous aurons, d'ailleurs, à parler plus tard, devons cependant faire une brève mention de deux tes fondations, issues, on peut le dire, de l'Encyclique n Novarum; la première est d'ordre intellectuel, c'est inîsation en Allemagne, par l'abbé Hitze, d'un enseilent social, organisation à laquelle on a donné le nom versité populaire * ; la seconde est d'ordre plus immément pratique, c'est une congrégation nouvelle qui, le nom d'Aumôniers du travail, a été instituée en Bel- ! par un prêtre de Liège afin de venir en aide à l'oudans tous ses besoins ^. Dans le sud-ouest de la
a tradDctJon de ces coBlëreocea a été publiée eu brochure à la Maison
Bonne Presse.
ur l'UnlversIlé popolalra, on trouvera des détails dans le Ketteler de
abé Eannengleser. Lethletleui, édltenr, pp. 255 et sq,
ur les AumOnlers dn travail, cf. les études parues dans la DémocTatIc
nne IJanTin ises et mars use).
'•olrloie de Bruxelles disait le 30 avril laBS : • Le Souverain Pootile a
l'encyclique et le mouvement social cathouque. 17
France, M. Tabbé Pontan vient, lui aussi, de réunir des Missionnaires du travail qui s'occupent plus particulièrement des populations agricoles*.
Grâce à ces œuvres, si diverses dans leur fonctionnement, mais qui tendent toutes au même but, grâce aussi aux études et aux controverses que nous indiquions précédemment, le mouvement social catholique atteint aujourd'hui, dans sa généralité, un développement tel que, seul, le mouvement socialiste, pour l'intensité et le caractère international, peut lui être comparé. Et cette comparaison, dans l'ensemble, le catholicisme nous paraît pouvoir la soutenir, car aux hommes et aux forces du parti collectiviste révolutioiinaire, il est en mesure d'opposer des hommes de valeur au moins égale et des forces souvent équivalentes.
Dans les parlements, il est, en effet, représenté : en Hollande, par le D^ Schaepmann et l'abbé Nolens : en Allemagne, par le D' Hitze, M. Grôber et les députés du Centre ; en Autriche, par le prince de Lichtenstein, M«^ Schleicher, M. Lueger et le groupe des chrétiens sociaux ; en France, par M. de Mun, les abbés Lemire et Gayraud ; en Suisse, par MM. Decurtins, Python, de Montenach ; dans le Grand- Duché de Luxembourg, par MM. Prum et Brincour; en Belgique, par MM. Hellepute, Renkin, Carton de Wiart, de Ponthière, etc. Il possède des orateurs populaires comme M«^ Ireland aux États-Unis ; MM. Verhaegen, Mabille, Michel Levie en Belgique, M. Pastoor en Hollande; le curé Cetty en Alsace, et dans notre patrie, MM. Thellier de Pon-
daignô recevoir M. l'abbé Reyn, supérieur général des Aumôniers du travail le lendemain de l'arrivée du pèlerinage belge à Rome... Le Pape s'est en<iuls, de façon très minutieuse, de l'organisation des Aumôniers du travail, des institutions qu'ils fondent, de la manière dont ils exercent l'apostolat parmi le peuple. Ayant entendu que les Aumôniers vivent au milieu des ouvriers et prennent part à leurs récréations et à leurs repas, il a dit : « Lorsque le prêtre se dévoue pour les ouvriers, les ouvriers viennent spontanément à lui. » Il a ajouté : « On ne doit pas abandonner ces pauvres ouvriers et les laisser aller au socialisme »... Le Saint-Père a dit en terminant à M. l'abbé Reyn : « Maintenant, lorsque vous serez rentré chez vous, vous pourrez dire à tout le monde que le Pape approuve votre institut qui est appelé à faire un grand bien. »
s. Em. le cardinal Rampolla a écrit à M. l'abbé Reyn, au nom de s. s. Léon XIII, une lettre, publiée dans les journaux de Belgique, dans laquelle les Aumôniers du travail sont « loués » pour ce qu'ils ont « fait jusqu'ici ». (Cf. Bien du Peuple de Liège, 28 juin 1898.)
1. M. l'abbé Fontan et ses collaborateurs ont organisé un certain nombre d'institutions économiques, actuellement en pleine prospérité. Cf. Questions rurales, par Félix Moustier (Rondelet, éditeur, Paris, 1898, pp. 3e et sq.). Les Missionnaires du travail publient une revue mensuelle intitulée : L'Êcho des Œuvres sociales des Missionnaires du travail.
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cheville, Milcent, les abbés Naudet, Garnier, Pastoret, et beaucoup d'autres que nous ne pouvons nommer. Il compte des hommes d'œuvres et des organisateurs, comnie M. Léoa Harmel et l'abbé Fontan en France, les abbés Mellaerts et Reyn en Belgique, MM. Brants, D^ Piepêr, le baron de Mentzingen et Tabbé OBerdorffer en Allemagne, le comte Medolago Albani, le commandeur Rezzara et Tabbé Gerutti en Italie, le P. Ant. Vincent en Espagne. Il a des représentants dans les chaires des Universités du monde entTer : en Italie, le professeur Toniolo; en Espagne, M. de Gépéda; en Belgique, MM. Godefroid Kurth, Deploige, Brants et un très grand nombre de savants catholiques.
Il a sa presse de doctrine et sa presse populaire, ses revues savantes et ses feuilles hebdomadaires i, il a même
1. Parmi les principales revues et publications périodiques sociales catholiques, nous citerons :
En FRANCE : VAssociatiOTi catholique (fondée en 1876, d'abord l'organe de l'œuvre des Cercles catholiques d'ouvriers; depuis 1891, indépendante de cette œuvre ; depuis le 1" janvier 1898, dirigée par M. H. Savatier, qui a succédé à M. de Ségur-Lamoignon). Rondelet, éditeur, Paris. — La Démocratie chrétienne, 25, rue Nicolas-Leblanc, Lille (créée par un groupe de prêtres démocrates du Nord, ayant à leur tôte M. l'abbé Six ; dès ses débuts, elle reçoit une lettre d'encouragement de Son £m. le cardinal Rampolla).
— Le XX* Siècle, Poussielgue, éditeur, Paris (c'est une revue de « Jeunes », qui a pris naissance à Marseille, et qui plus tard a été transportée à Paris). -^ La Sociologie catholique, 10, rue des Trésoriers-de-la-Bourse, Montpellier. (C'est encore une revue qui doit sa création à des « jeunes » et à des Méridionaux.)
Puis viennent les publications hebdomadaires qui tiennent le milieu entre la revue et le journal. Ce sont : la Justice sociale, que M. l'abbé Naudet a commencé à publier à Bordeaux en 1893 et qu'il a ensuite transportée à Paris, 12, rue Littré (la Justice sociale peut être considérée comme l'organe le plus hardi des démocrates chrétiens de France; mais désirant rester toujours dans l'orthodoxie, les directeurs et rédacteurs de ce périodique, dans une déclaration reproduite en tête de chaque numéro, « soumettent humblement toutes les assertions, théories et doctrines exposées ou professées dans ce journal au jugement et à la sanction de la sainte Eglise catholique »).
— La Corporation, rue Martignac, Paris (est aujourd'hui l'organe officiel de l'Œuvre des Cercles). — Le Peuple (publié à Lille, par l'Union démocratique chrétienne du Nord, est un journal ouvrier). — Le Travailleur du Sud-Est et le Travailleur du centre (également journaux ouvriers chrétiens), etc.
En Belgique : la Revue sociale catholique (fondée en 1897 ; favorable au mouvement de réforme), n faut citer également la Revue générale (organe de M. Wœste et du parti conservateur ; a publié cependant quelques très Intéressants articles de M. Verhaegen, président de la Ligue démocratique belge). — Journaux hebdomadaires : Het Volk, à Gand (un des organes officieux de la Ligue démocratique belge, a reçu une lettre d'encouragement de S. Em. le cardinal Rampolla) ; la Justice sociale, à Bruxelles (dirigée par deux députés démocrates chrétiens. MM. Renkin et Carton de Wiart et. qui depuis le mois d'août 1900 a fusionné avec le Bien du Peuple de Liège) ; le Travailleur de Nivelles, etc. Parmi les journaux quotidiens, nous citerons les deux ou trois principaux : le Bien Public de Oand, le Patriote et le XX' Siècle de Bruxelles, etc.
En Suisse : pas de revue catholique exclusivement sociale ; nous citerons seulement la Quinzaine qui se publie à Frlbourg et contient souvent des
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un périodique international, consacré aux études sociales, la Rivista intemazionale di scienze sociali, qui se publie à Rome, sous la direction de M«' Talamo et sous les auspices du Saint-Père.
Mais parmi tous les écrivains, tous les penseurs qui aujourd'hui collaborent à cette action, nous devons une mention particulière aux théologiens. Les revendications du catholicisme social s'appuient, en effet, sur la morale et elles ont leur fondement dans la théologie traditionnelle. Aussi partout, où se développe avec force et sûreté le mouvement chrétien-social, on constate la présence et Ton entrevoit le. travail continu d'un de ces hommes qui ont consar cré leur vie à l'étude des sciences divines : en France, M. le chanoine Dehon, le P. de Pascal, le P. Antoine et M. l'abbé Ëlie Blanc; en Belgique, M. l'aJ^bé Pottier; en Suisse, M. l'abbé Beck et le R. P. Weiss, professeurs à l'Université de Fribourg ; en Allemagne et en Autriche, les RR. PP. Pesch et Lehmkuhl ; aux Etats-Unis, M^ Keane.
Ceux des économistes pour lesquels l'économie politique doit être«amorale», et peut même, dans certains cas extrêmes, devenir immorale, ceux-là souriront sans doute de cette in-
études snr le monyement social catboUque. Les principaux Journaux catholiques sociaux sont la Liberté, de Fribourg, le Yaterland, de Lucerne, le Credente cattoUco, dirigé par M. l'abbé Pometta, professeur au grand séminaire de Lugano, la Voce del Popolo de Bellinzona.
En AlIiEMAone : Der Arbeiter (deux publications catholiques sociales paraissent sous ce titre, l'une à Munich, dirigée par M. Huber, l'autre à Berlin, dirigée par M. Hill) ; la Kolner Korrispondenz, à Cologne (directeur : M. l'abbé Oberdorfler ; publication fort intéressante) ; les Christliche- Sociale Blùtter, à Neuss (ont eu Jadis avec le chanoine Moufang un très grand succès, mais aujourd'hui n'.ont plus tout à fait la même importance). "L'Arbeiterwohl, à Mûnchen-Gladbach (organe de M. l'abbé Hitze, un des chefs du centre). Les Historisch-Politische Bldtter (Munich), le Katholik (Mayence), les Stimmen ans Maria-Laach (Fribourg-en-Brisgau) ne contiennent que par accident des articles sociaux. Parmi les Journaux, signalons la Germania, à Berlin, la Deutsches Volksblatt^ à Stuttgart (à tendances démocratiques) ; la Kôlnische VolHszeitung (très conservatrice), etc. Nous citerons un Journal ouvrier hebdomadaire : c'est le Westdeutsche Arbeiter-Zeitung qui se publie à Mtinchen-Oladbach.
En Autriche : les Monatsschrift fur christlichen Social Reform (fondés par M. de Vogelsang ; principaux collaborateurs : M"' de Vogelsang et Mgr Schleicher). — Comme Journaux, citons la Reichspost (organe des chrétiens sociaux) et le Vaterlartd (catholique conservateur).
En Hollande : pas de revue sociale catholique, mais des Journaux : Bet Centrum (l'organe du D' Schaepmann), et De Tyd, le grand organe d'informations.
En Danemark : M. Johanès Jôrgensen publie, depuis le mois de Juin 1898, le Katoliken qui a pour but de diriger les catholiques dans les questions sociales, selon les enseignements de l'Encyclique Rerum Novarum.
En Angleterre : pas de revue sociale catholique, mais le Month et la Revue de Dublin publient souvent des études sur ces questions ; parmi les
fluence avouée de la théologie sur les doctrines sociales catholiques. Nous ne nous arrêterons pas à discuter leurs sourires, mais nous espérons, au cours de ces études, démontrer que, tout en respectant les principes de l'éthique chrétienne, les sociologues catholiques n'ont pour cela négligé ni les faits ni les chiffres : le culte de la statistique n'implique pas, que nous sachions, le mépris de la loi morale.
Sur ce lien qui rattache aux enseignements dogmatiques de l'Eglise le mouvement social catholique, — lien qui est la première des caractéristiques de ce mouvement, — il n'est pas sans intérêt de rappeler une page remarquable d'un publiciste protestant. Après avoir constaté que certaines écoles s'appliquent à représenter le catholicisme social comme une sorte de doctrine toute laïque, dépouillée de tout élément surnaturel, M. de Pressensé ajoute dans la préface de son livre sur Manning : « On ne saurait professer assez de reconnaissance pour les champions inflexibles des principes, qui, tout en prêchant les premiers, et avec une incomparable ardeur, la croisade sociale de l'Eglise, ont eu soin de la rattacher étroitement à la profession du christianisme objectif, dogmatique, orthodoxe. Ils n'ont pas seulement lavé l'Eglise d'un reproche : ils ont offert au monde le seul instrument de salut. Quelle valeur particulière s'imagine-t-on dona> que pourrait avoir l'action
Journaux, le CathoUc Times (à tendances démocratiques) et le Tablet (conservateur).
En Espagne : la Revista catoUca de las cuestiones sociales qui se publie à Madrid, le Boletin del Consejo nacional de las Corporaciones catôlicôobreras qui est également édité à Madrid et les Solutiones cattolicas qui paraît à Tolède.
En Italie : outre la Bivista Internazionale di scienze sociali, et la Scuola cattoUca de Milan, citons la Cultura sociale, brillamment dirigée par M. l'abbé Murri et qui publie, en quelque sorte, une éditiou populaire sous ce titre : la Cultura del popolo. Dans la Civilta cattoUca, il y a eu des articles sociaux souvent remarquables, notamment ceux du P. Liberatore. Comme journaux, VOsservatore romano (organe officieux du Vatican), l'Osservatore cattolico, de Milan, dont le directeur. Don Albertario, a été Iniquement condamné à trois années de prison par le Conseil de guerre de Milan à la suite des troubles récents, la Liberta de Naples, VUnita cattoUca. Il popolo Italiano de Turin, la Stcilia cattoUca de Palerme, la Patrta d'Ancône, Vltalia nuova de Milan (dirigé par M. Mauri, ce journal est plus spécialement consacré ù. la munlclpallsatlon des services publics). Il popolo cattolico de Milan, etc.
Aux États-Unis, nous ne connaissons pas de revues ou de publications catholiques ayant un caractère nettement social. Dans I'Amêrique du Sud, à Montevideo, nous pouvons citer un journal hebdomadaire présentant ce caractère : c'est El Amigo del Obrero, qui est « l'organe des cercles catboliçnies d'ouvriers ».
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toute naturelle, tout humaine et terrestre d'une grande corporation? Sans un mandat divin, sans le secours de son maître, sans TEvangile pour réveiller les consciences, sans les sacrements pour nourrir les âmes, que serait, que ferait, que pourrait même espérer l'Eglise en matière sociale? Le christianisme social sera chrétien au plein siens du mot, ou il ne sera pas ^. »
Et c'est précisément parce qu'il est « chrétien au plein sens du mot » que le catholicisme social possède un remarquable caractère d'unité malgré les diversités des nations chez lesquelles il s'est répandu et des circonstances dans lesquelles il s'est propagé : l'histoire de ses progrès dans les différents pays présente de nombreuses divergences où l'on retrouve l'influence de causes variées, mais, partout à l'origine même du mouvement et dans ses multiples manifestations, l'on distingue les. mêmes idées directrices : œ» sont ces idées directrices que nous étudierons, non pas tant au point de vue doctrinal qu'au point de vue de leur déve loppement et de leur réalisation pratique.
1. Cf. F. de Pressensé : Le Cardinal Mannlng (Paris, Perrin, éditeur, 1896). p. 61.
CHAPITRE II
Le Travail.
Au chapitre précédent, nous avons rappelé la genèse de TEncyclique De Conditiœie opificum; d'autre part, nous avons vu que la parole de Léon XIII avait réellement suscité, suivant les expressions d'un écrivain protestant, « un nouvel élan du catholicisme social ».
C'est l'histoire de ce « nouvel élan » que nous nous proposons d'exposer.
Mai^ pour tracer le tableau détaillé des efforts catholiques dans les différents pays, il nous a paru indispensable, dans ce premier volume, de rechercher les caractères généraux et en quelque sorte historiques de ces efforts : avant de noter les particularités du mouvement dans chaque région, il est, en effet, de toute nécessité de connaître les idées directrices et les traits communs à ces diverses activités sociales.
Parmi ces traits dominants, le premier que nous aydns à mentionner, c'est assurément la conception que les catholiques se font de Véminente dignité du travail et dès travailleurs^. Après avoir mis en lumière ce fait, nous voudrions examiner les très importantes conclusions pratiques que les chrétiens sociaux ont déduites de cette doctrine, tant au point de vue des conditions dans lesquelles doit être effectué le travail que de la situation qui doit être faite aux travailleurs.
Les économistes libéraux considèrent, en général, le travail comme une simple marchandise uniquement soumise à la loi de l'offre et de la demande. Les sociologues catholiques estiment, au contraire, que le travail est avant tout un acte
1. On peut consulter sur ce sujet, entre autres ouvrages, l'étude de M. l'abbé Sabatler, docteur en droit canon, qui a pour titre : L'Église et le Travail manuel. Paris, Lethlelleux.
humain — Tacte par lequel Thomme, obéissant à la loi divine, gagne soti pain à la sueur de son front. Pour eux, l'ouvrier, si infime que soit sa condition, si machinal que soit son rôle, est autre chose qu'un vulgaire instrument de production, autre chose qu'un prolongement de l'outil-machine : c'est un être intelligent et responsable dont on doit respecter la dignité, égale à la dignité de tous les autres hommes.
Ce souci et ce respect de la dignité morale et intellectuelle du travailleur, nous allons les rencontrer, dans les manifestations les plus diverses du mouvement social catholique.
Nous les trouvons tout d'abord dans les écrits de Léon XIII. Avant de monter sur le trône de saint Pierre, le cardinal Pecci s'élevait avec une apostolique énergie, dans une lettre pastorale sur VEglise et la Civilisation^ contre les théories matérialistes de l'économie politique classique : « Les écoles modernes d'économie politique, écrivait-il, ne voient dans l'homme qu'une machine plus ou moins précieuse, selon qu'elle est plus ou moins productive. De là le mépris que l'on fait de la moralité de l'homme, de là cet indigne abus de la pauvreté et de la faiblesse * ! » Devenu chef de la catholicité, l'ancien archevêque-évêque de Pérouse résolut de relever de leur situation injustement malheureuse — de leur « misère imméritée » — ces milliers d'êtres humains que, peu après, un prince éminent de l'Église devait appeler « les victimes de l'ordre social ^. »
Le relèvement de la classe laborieuse, tel est le but que se proposa Léon XIII, lorsqu'il adressa à l'univers catholique sa Lettre sur la Condition des ouvriers. Nous avons d'ailleurs à ce sujet l'affirmation du SainIrPère lui-même : n'écrivaitil pas, en effet, à M. de Mun au lendemain du discours de Saint-Étienne : « Le peuple a toujours été particulièrement cher à l'Église, qui est mère ; l'ouvrier qui souffre, soit parce qu'il est abandonné, soit parce qu'il est opprimé, doit être entouré des soins les plus continus et les plus affecr tueux, pour se relever et sortir de la condition malheureuse à laquelle U est réduit, sans recourir aux violences, ni chercher le renversement de l'ordre social. C'est dans cette pensée, en
1. Cf. L'Eglise et la Civilisation, par S. Em. le cardinal Pecci, archevêqueévêgue de Pérouse, aujourd'hui S. S. le pape Léon XIII, heureusement régnant; traduit de l'italien par Paul Lapeyre, rédacteur de VVnivers. — Société générale de Librairie catholique. V. Palmé, Paris, 1878.
2. Lettre pastorale de S. Êm, le cradinal Langénleux sur l'Encyclique Herum Novarum, V septembre 1891. — Cf. Association catholique, 1891, p. 418.
dehors de toute préoccupation purement terrestre et uniquement pour accomplir le devoir de Notre charge que Nous avons récemment publié Notre Encyclique De Conditione opificum, et ensuite donné à l'occasion, sur ce même sujet, divers avis et enseignements paternels *.» Et, si nous ouvrons la Constitution RerumNovarum, dès les premières pages, nous lisons ce qui suit : « ... Quant aux riches et aux patrons, ils ne doivent point traiter Touvrier en esclave ; il est juste qu'ils respectent en lui la dignité de V homme ^ relevée encore par celle du chrétien; le travail du corps, au témoignage commun de la raison et de la philosophie chrétienne, loin d'être un sujet de honte, fait honneur à l'homme, parce qu'il lui fournit un noble moyen de sustenter sa vie. Ce qui est honteux et inhumain, c'est d'user de l'homme comme d'un vil instrument de lucre, de ne l'estimer qu'en proportion de la vigueur de ses bras 2. »
A l'exemple de Léon XIII, les orateurs, les écrivains et les congrès du catholicisme social ont proclamé la dignité du travail et des travailleurs : celui-là, ils ne le considèrent point comme une vulgaire marchandise ; ceux-ci, ils ne les regardent pas comme de simples machines productrices. Les textes abondent, et, pour faire ressortir l'accord, nous emprunterons de brèves mais significatives citations aux discours, écrits et résolutions émanant de catholiques qui appartiennent aux nationalités les plus diverses. Ce sera, d'ailleurs, au cours de ces études, notre constante méthode.
Voici d'abord ce qu'écrivait un évêque américain, M»' Keane, alors recteur de l'Université de Washington, dans un commentaire sur l'Encyclique Rerum Novarum^ : «... Ce sur quoi le SaintrPère appuie tout particulièrement, c'est que ni le travail ni le travailleur ne doivent déchoir de la dignité à laquelle la nature et Dieu les ont élevés. L'ouvrier est un enfant de Dieu et ne doit pas être changé en « une « simple machine produisant de l'argent ». Le travail a été ennobli dans la vie du « charpentier de Nazareth » et il ne doit pas devenir une condition de misère, ou la marque distinctive d'une classe dégradée. »
Un prélat espagnol, M«^ l'archevêque de Madrid, ne
Cf. Association catholique, juillet 1893, p
tenait pas un autre langage, lorsqu'en 1891, à Toccasion de TAssemblée générale des Conférences de SaintrVincent de Paul, il prononçait un important discours sur la question du salaire : « Les patrons, disait-il, sont obligés de considérer que l'ouvrier dont on rétribue les services est un être libre, intelligent, un citoyen, un époux, un père de famille, et qu'il est tenu par conséquent de pourvoir aux nécessités qui résultent de sa nature et de ses relations dans Tordre domestique et social *. » Ainsi ont également conclu les congressistes catholiques réunis à Tarragone : « Le travail, étant la fin naturelle de l'homme, ont-ils déclaré entre autres choses, ne doit pas être méprisé, et le travailleur ne doit pas être traité sans égards comme il l'est trop souvent 2. »
Au Congrès de la Fédération catholique ouvrière de Suisse, M. Decurtins commentait dans le même sens, mais dans une langue plus originale, les enseignements pontificaux : « Par l'Encyclique Eerum Novarum, disait-il, Léon XIII a relevé la notion des véritables fonctions de l'homme et il a fait pleine justice des doctrines libérales d'après lesquelles l'ouvrier devrait être traité comme le sont le coke et le charbon 3. »
Le manifeste de la Ligue démocratique catholique de Hollande fait entendre les mêmes revendications : « Nous voulons, disent les membres de la Ligue, que l'ouvrier ne soit pas traité comme une machine dont la valeur se mesure au travail fourni ; nous voulons qu'il soit traité comme un être doué de liberté et d'immortalité, comme notre frère et notre égal devant Dieu. Nous voulons qu'il jouisse du doux repos de la vie de famille, que son foyer soit respecté, que son épouse ne lui soit pas enlevée par la fabrique, mais qu'elle reste l'ange de la maison. Nous voulons que ni ses forces, ni les forces de ses enfants ne soient épuisées par un travail démesuré. Nous voulons lui garantir son droit au repos hebdomadaire afin que le « jour du Seigneur « soit aussi son jour, le jour de l'ouvrier^. »
En Belgique, la Ligue démocratique, parmi les buts qu'elle poursuit, énumère le relèvement de la situation morale et matérielle des travailleurs ^. « La Ligue démocra-
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tique, a dit M. Helleputte au Congrès de cette association en 1893, est le parti de tous ceux qui veulent rendre au travail la place qui lui revient dans la société, sans léser en quoi que ce soit les droits des autres ^. »
A la Chambre des députés du Grand-Duché de Luxembourg, M. Brincour se félicite de « cette réaction contre la théorie du travail-marchandise qui place la chose au-dessus de Thomme, Finstrument au-dessus de l'ouvrier, qui ne fait du travailleur que l'accessoire d'une machine » et il rappelle que Léon XIII a « revendiqué pour l'ouvrier une situation plus élevée 2. »
En France, les catholiques sociaux, qu'ils aient adopté ou non l'épithète de démocrates chrétiens, ont une attitude analogue, A Montpellier, dans une réunion publique, le P. de Pascal déclarait aux ouvriers, formant la majorité de son auditoire, qu'ils n'avaient pas « tous les droits », mais qu'ils avaient « leurs droits ». Et, au premier rang de ces droits, le conférencier plaçait leur « dignité d'homme » et « la dignité de leur travail ». — « A tous, l'Eglise apprend, disait le P. de Pascal, qu'il faut respecter en vous la dignité de l'homme et du chrétien, que l'on ne peut pas vous changer en machines à production ni faire de vous une sorte de bétail de labour. » Le sociologue catholique, pour mieux faire ressortir la dignité du labeur, établissait ensuite que la loi du travail est une loi à la fois universelle et personnelle ; il montrait que dans cette immense société de secours mutuels qu'est l'humanité, nul n'a le droit de prendre sans rien apporter. A l'appui de sa thèse, il citait un aphorisme hardi, lancé en plein parlement hongrois par le comte Apponyi : « Celui qui prétend recevoir de la société plus qu'il ne lui apporte, celui-là est un voleur 3. »
Les salariés sont justement blessés de ce que leurs patrons, leurs « employeurs » les considèrent trop souvent comme de simples prolongements de la machine et non point comme des collaborateurs intelligents et libres. Ces plaintes, nous les avons entendu exprimer avec une remar-
1. Cf. Compte rendu du deuxième Congrès de la Ligue démocratique belge, 1893, p. 14. — Louvain, Ch. Fonteyn, imprlmeup-édlteur.
2. Compte rendu des séances de la Chambre des députés du Grand-Duché de Luxembourg. Session ordinaire 1896-1897 (Séances du 31 mars 1897, p. 1627 et 1628).
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quable modération par les travailleurs eux-mêmes dans les divers congrès ouvriers chrétiens qui, depuis 1893, se sont tenus en France. Qu'il nous suffise de citer les quelques lignes suivantes, extraites d'un rapport présenté à la première de ces assemblées populaires par un cercle d'études sociales de Reims : « Une des grandes causes du dédain que beaucoup d'ouvriers manifestent à l'égard de leurs patrons, déclarait le rapporteur, vient de ce que ceux-ci ne sont pas assez connus de leurs ouvriers, et on peut dire que les trois quarts des patrons, qui occupent en moyenne deux cents ouvriers, auraient bien du mal pour en désigner une vingtaine par leurs noms ; c'est ce qui fait souvent dire aux ouvriers qu'aux yeux des patrons ils ne sont que des machines, et malheureusement trop souvent, hélas, ils n'ont pas toujours tort, car beaucoup de pvatrons agissent à leur égard comme si réellement leurs ouvriers n'étaient pas leurs semblables ; ils les considèrent comme tout au plus bons à faire grossir leur capital. Tant qu'il en sera de même, l'accord ne sera pas facile à faire : il faut que le patron tende une main fraternelle à l'ouvrier *. » A propos de cette citation, il nous sera bien permis de faire remarquer, en réponse à certaines critiques socialistes, que, dans leurs Congrès, les ouvriers chrétiens ne craignent pas de formuler nettement leurs justes griefs : si mesuré qu'il soit, leur langage conserve une singulière et énergique indépendance.
Ces revendications ont d'ailleurs été très cordialement accueillies par le clergé et par les catholiques sociaux, qui veulent suivre les enseignements et correspondre aux désirs de Léon XIII. Ainsi, au Val-des-Bois, dans une réunion de prêtres, ébauche du Congrès ecclésiastique qui devait se tenir deux ans plus tard à Reims avec un si grand éclat, on déclarait que « le premier et peut-être le plus criant des abus était, sans contredit, le peu de respect que l'on avait pour lé^ ouvriers ». « L'ouvrier, pour beaucoup, ajoutait-on, n'est qu'un instrument, une machine. Ce mépris va au cœur de l'ouvrier, il se sent méprisé 2. »
Le clergé n'est pas seul à déplorer le mal, les laïques
1. Compte rendu des travaux du Congrès ouvrier régional tenu à Reims, les 20, 21 et 22 mai 1893. Reims, Dubois-Poplimont, imprimeur-éditeur, 1893. Cf. p. 117.
2. Nous empruntons ces citations au Compte rendu des réunions du Valdes-Bois, publié dans l'Association catholique, 15 octobre 1894, pp. 398 et sq.
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ux aussi, cet « abus criant », cet oubli regrettable que l'homme doit à l'homme. M, Léon Harmel uice, est à la tête du mouvement démocratique utre part, dirige une usine véritablement molâmé, dans un discours virulent prononcé au s Tertiaires à Assise, la conduite de ces patrons ne nouvelle forme, veulent faire revivre l'esclatte conception « païenne », le directeur du Valipose la conception vraiment chrétienne du pa- 'antiquité, disait M. Léon Harmel, n'avait trouvé m de maintenir le pouvoir nécessaire dans toute lommes, c'était l'esclavage, le sacrifice des droits
Nos paiens modernes ont une conception ana- . pourquoi ils traitent de révolutionnaires et de es hommes qui consacrent leurs efforts à relever )uvrière de son affaissement. Si on parle du Isant, du respect dû à la famille et à la personne •, on est accusé d'attenter aux droits du patron...
est la conception chrétienne selon laquelle l'au- ;n service et non pas un privilège égoïste. C'est m de dévouement et non pas un moyen de
>nt point là, comme certains l'insinuent, simples ipjement généreuses et pures déclamations senti-
s ont répondu aux théories affirmées : de la êtienne du travail, les catholiques sociaux ont iclusions d'ordre pratique en ce qui concerne les mêmes dans lesquelles doit s'effectuer le labeur r.
conclusions pratiques, que nous allons étudier, portante peutrêtre est celle qui a trait au salaire pos, il ne sera pas sans intérêt de noter comment on que l'on a du travail influe nécessairement
cliques français ne sont pas seuls ù. louer M. Léon Harmel des lastltutlons du Val-des-Bois; les étrangers ont fait également ,ta usine chrétienne. Cf. le numéro de Janvier 1836 de la
sur l'idée que Ton se fait du salaire. Si Ton considère, en effet, le travail non pas comme une marchandise quelconque, mais bien comme constituant, avant tout, le moyen par lequel l'homme, obéissant à la loi divine, poui-voit à sa subsistance, on est logiquement amené à décider que le travail ne saurait être soumis, sans restriction, à la loi de l'offre et de la demande : destiné à assurer la vie de l'homme, le salaire ne saurait descendre au-dessous d'un certain minimum, alors même que le jeu de l'offre et de la demande tendrait à le faire décroître sans cesse. Et ainsi voilà établi, voilà justifié le principe du minimum de salaire. Un catholique ne saurait, nous semble-t-il, en contester la légitimité ; celle-ci a d'ailleurs été mise en pleine lumière dans l'Encyclique Rerum Novarum.
Après avoir condamné l'opinion d'après laquelle le paiement du scilaire convenu libérerait complètement le patron de tous ses devoirs envers son ouvrier, Léon XIII expose, dans une page devenue célèbre, la théorie chrétienne du salaire minimal ; l'extrême importance de ce passage du document pontifical nous oblige à reproduire ici cette citation souvent faite.
« Travailler, dit le Saint-Père, c'est exercer son activité dans le but de se procurer ce qui est requis pour les divers besoins de la vie, mais surtout pour l'entretien de la vie humaine : Tu gagneras ton pain à la sueur de ton front i.
« C'est pourquoi le travail a reçu de la nature comnle une double empreinte : il est personnel, parce que la force active est inhérente à la personne et qu'elle est la propriété de celui qui l'exerce et qui l'a reçue pour son utilité ; il est nécessaire, parce que l'homme a besoin du fruit de son travail pour conserver son existence, et qu'il doit la conserver pour obéir aux ordres irréfragables de la nature.
« Or, si l'on ne regarde le travail que par le côté o\x il est personnel, nul doute qu'il ne soit au pouvoir de l'ouvrier de restreindre à son gré le taux du salaire ; la même volonté qui donne le travail peut se contenter d'une faible rémunération ou même n'en exiger aucune.
« Mais il en va tout autrement si au caractère de personnalité on joint celui de nécessité, Aoni la pensée peut bien faire abstraction, mais qui n'en est pas séparablç en réalité.
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Et, en effet, conserver l'existence est un devoir imposé à tous les hommes et auquel ils ne peuvent se soustraire sans crime. De ce devoir découle nécessairement le droit de se procurer les choses nécessaires à la subsistance et que le pauvre ne se procure que moyennant le salaire de son travail.
a Que le patron et l'ouvrier fassent donc tant et de telles conventions qu'il leur plaira, qu'ils tombent d'accord notamment sur le chiffre du salaire ; au-dessus de leur libre volonté, il est une loi de justice naturelle plus élevée et plus ancienne, à savoir que le salaire ne doit pas être insuffisant à faire subsister V ouvrier sobre et honnête. Que si, contraint par la nécessité, ou poussé par la crainte d'un mal plus grand, il accepte des conditions dures, que, d'ailleurs, il ne lui était pas loisible de refuser parce qu'elles lui sont imposées par le patron ou par celui qui fait l'offre de travail, c'est là subir une violence contre laquelle la justice proteste. »
Ce principe de justice proclamé par Léon XIII, il fallait travailler à l'introduire dans les institutions et à le faire respecter dans les moeurs : c'est ce à quoi se sont appliqués les catholiques sociaux. Pour atteindre ce but, ils ont suivi concurremment une double méthode : tout d'abord, ils se sont efforcés de créer un mouvement d'opinion et, en second lieu, dans quelques pays, en Belgique, en France et en Allemagne, ils n'ont pas craint de s'adresser aux pouvoirs publics et, dans une certaine mesure, de réclamer leur intervention.
Pour créer un mouvement d'opinion, orateurs populaires et écrivains de l'école sociale chrétienne se sont mis à l'œuvre. Dans les réunions publiques, lorsque les catholiques discutent contradictoirement avec les socialistes, il est rare que cette question du salaire ne soit pas abordée ; en Belgique, dans les meetings, nous l'avons entendu traiter par les ouvriers démocrates et quiconque, en France, a pris part à des assemblées du même genre, a pu faire pareille remarque. En chaire, parfois, les prédicateurs formulent, sous une forme plus ou moins théologique, cette légitime revendication du prolétariat : « La solution de la question sociale, a dit un jour le R. P. Kolb, en l'église SaintrPierre de Vienne, la solution de la question sociale n'est pas une affaire de bienfaisance ou de charité !... Le travailleur ne peut pas vivre d'aumônes... Il demande de pouvoir gagner
sa vie par son travail ^. » Un évêque américain a fait écho au jésuite autrichien : « Lie langage de la foi chrétienne, a déclaré M^^ Ireland^, est celui-ci : Chaque enfant de Dieu, quel qu'il soit, est placé par Dieu sur la terre pour vivre de son travail ; par conséquent, celui pour lequel il travaille doit lui donner les moyens de vivre ^, »
C'est également ce que déclarait un prélat anglais, M«^ Bagshawe : « Les ouvriers, aussi bien que les capitalistes, doivent être à même de vivre, et de vivre avec tout ce qui est nécessaire à une existence convenable, à la fois parce qu'il est monstrueux que l'ouvrier vivant puisse être plus maltraité que la machine toujours maintenue en bon état et en mesure de marcher, et parce qu'il est évidemment contraire à la Providence de Dieu que ceux qui travaillent puissent périr de faim. Dieu ayant placé l'homme sur la terre pour y pouvoir vivre convenablement, lui et sa famille, à la sueur de son front*. »
Dans les divers congrès et programmes du catholicisme social, la revendication d'un salaire minimal est une de celles que l'on formule avec une unanime insistance. Nous en donnerons quelques exemples choisis entre beaucoup d'autres.
A la première réunion d'études sociales qu'ont tenue les catholiques italiens, à Gênes, au mois d'octobre 1892, la question du minimum de salaire a été discutée. A la suite d'un remarquable rapport de M«^ Nicotra, l'assemblée a voté des conclusions d'une importance d'autant plus grande que le Saint-Siège, mis au courant des décisions prises, leur a
Cf. Revue des Questions actuelles, p
3. Les écrivains de l'école sociale catholique ont consacré de très nombreux livres ou articles à cette question du salaire. Ce n'est point le lieu d'analyser ces divers travaux ; on en trouvera d'ailleurs la bibliographie dans Léon Grégoire, op. cit., pp. 76 et sq ; R, P. Antoine : Cours d'Économie sociale. Paris, 18S6 (Guillaumln, éditeur), pp. 514 et tq. ; Abbé Naudet : Propriété, Capital et Travail (Bloud et Barrai, éditeurs, Paris, 18e€), pp. 248 et sq. ; Michel Bodeux : Le Contrat du travail (Uystpruyst-Dieudonné, éditeur, Louvain, 1J806), pp. 397 et sq ; chanoine A. Pottier : De jure et justitia (R. Ancion, éditeur, Liège, 18C0), pp. 259 et sq., pp. 260 et sq.
Nous ne signalerons ici que deux publications — et nous les signalerons parce qu'elles présentent quelque intérêt pour l'histoire même du mouvement social catholique en France : c'est d'abord l'étude de M. de MaroUes, qui a paru dans l'Association catholique (15 décembre 1892 et 15 février 1893) et qui est l'exposé de la question du salaire fait au nom de l'Œuvre des Cercles; c'est ensuite une lettre de M. Léon Harmel dans laquelle Ip directeur du Val-des-Bois fait connaître comment, dans son usine, il a résolu, d'une façon pratique et chrétienne, la question du salaire.
Léon Grégoire, op. cit., p
donné une tacite approbation. Aussi croyons-nous devoir reproduire quelques-unes de ces propositions, et lorsque nous étudierons les questions relatives à l'organisation professionnelle, nous aurons l'occasion de citer la partie de ce^^ textes que nous laissons momentanément de côté :
« 1° Le premier Congrès italien des études catholiques des sciences sociales, en donnant sa pleine et absolue adhésion à la mémorable Encyclique Rerum Novarum, a le grand honneur d'exprimer à l'auguste Pontife Léon XIII sa plus vive et sa plus sincère gratitude pour la sage théorie du salaire, source de paix sociale, de vrai progrès et de civilisation.
« 2** Selon les enseignements de l'Encyclique, le Congrès, en condamnant ce système économique qui fait consister la justice du salaire dans l'exécution de ce qui a été librement consenti entre le patron ou entrepreneur, généralement parlant et indépendamment du contrat, est tenu en stricte justice, c'est-à-dire en vertu de la justice commutative, à donner un salaire suffisant à l'entretien d'un ouvrier sobre et honnête.
« ...3° Par ces paroles, «généralement parlant», le Congrès entend signifier l'état ordinaire du travail et de l'industrie qui donne du bénéfice net; si celui-ci fait défaut et que la situation de l'industrie soit déplorable, il faut pourvoir à l'insuffisance du salaire par des subventions, soit qu'elles viennent de personnes particulières, soit de sociétés de secours mutuels, d'épargne, ou d'institutions inspirées par la charité. »
En terminant, les congressistes catholiques de Gênes émettent le vœu « que partout, et particulièrement dans les grands centres industriels, on constitue des associations mixtes de patrons et d'ouvriers qui, prenant cela comme but, organisent un minimum fixe de rétribution selon les différents travaux, de manière à le rendre commun et à le faire passer dans l'usage général, auquel devront nécessairement se soumettre même les patrons et entrepreneurs ne faisant point partie de l'association ». Enfin, dans le cas où l'initiative privée serait impuissante à réaliser cette réforme et pour réprimer d'extrêmes abus, il « serait bon que l'État intervînt ».
De ces conclusions votées dans une assemblée d'hommes d'études, on rapprochera avec intérêt quelques-unes des
résolutions des ouvriers chrétiens réunis en congrès. Voici, par exemple, un texte adopté à la réunion de Paris, le 7 juillet 1895 ^ :
« Considérant que l'ouvrier a reçu de Dieu le droit à la vie et qu'en conséquence il doit pouvoir gagner un salaire suffisant pour le faire vivre et élever ses enfants ;
« Considérant que dans l'organisation économique actuelle, basée sur une concurrence sans merci, les surproductions et les longs chômages qui en sont résultés ont produit un abaissement extrême du taux moyen des salaires et que, dans un très grand nombre de professions, l'ouvrier sobre et honnête ne peut plus gagner dignement sa vie ;
« Considérant, d'une part, que cette situation tend de plus en plus à s'aggraver et nous mène à la guerre sociale, sans que les patrons, même les mieux disposés, victimes, eux aussi, des luttes de la concurrence, puissent y porter remède en élevant le taux des salaires ;
« Considérant, d'autre part, qu'il y a dans les sociétés modernes une surabondance de richesses qui permettraient à tous de vivre si elles étaient mieux réparties,
« Le Congrès émet les vœux suivants :
« 1° Que tous ceux qui s'intéressent aux questions ouvrières emploient les moyens en leur pouvoir pour faire pénétrer dans les esprits l'idée de la nécessité d'un salaire minimum reconnu en principe ;
« Que pour commencer ce minimum de salaire soit imposé, après avis des Chambres de travail, dans les adjudications publiques et dans les industries ou entreprises jouissant d'un monopole de droit ou de fait ;
« Que les administrations paroissiales et les congrégations religieuses appliquent dans leurs adjudications et travaux ce principe du minimum de salaire ;
« Qu'il soit réglé suivant le prix local de la vie d'après l'avis des Chambres de travail ;
« 2"* Que les travailleurs de toute catégorie usent de leur droit de suffrage pour imposer aux candidats l'obligation de voter la création d'une organisation professionnelle pour réglementer le salaire... »
On vient de voir que les ouvriers chrétiens de Paris
1. Compte rendu du Congrès chrétien de Paris tenu les 6 et 7 Juillet 1895, S6, rue Hermel. sous le haut patronage de S. £m. le cardinal-archeyêque de Paris (Paris, imprimerie M. Schneider, 185, rue de Vanves). Cf. pp. 26 et sq.
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réclament, entre autres choses, l'introduction du minimum de salaire dans le cahier des charges en matière d'adjudications. Longtemps, en France, les pouvoirs publics se sont montrés hostiles à cette prétention. En Belgique, «sous la persévérante poussée des organisations ouvrières soutenues par le parti démocratique chrétien *, » les administrations provinciales et municipales — et récemment TEtat lui-même — ont dû adopter cette mesure, tout au moins à titre d'essai. Or cet essai semble, jusqu'à présent, justifier les favorables prévisions des promoteurs catholiques de l'expérience, qui furent, au Conseil supérieur du travail, M. Ver-, haegen et, à la Chambre des représentants, M. Helleputte 2.
Mais il ne suffit pas aux catholiques sociaux que l'ouvrier « sobre et honnête » trouve dans son salaire de quoi subvenir aux besoins essentiels de l'existence, ils estiment encore — et c'est là une nouvelle conséquence de la notion chrétienne du travail et du respect de la dignité ouvrière — que les nécessités imposées par ce travail ne doivent pas porter préjudice au légitime développement de la vie physique, de la vie domestique, de la vie morale et intellectuelle du travailleur, car le salarié, comme tout homme, a droit à l'intégrité de ce triple développement.
Pour assurer ce triple développement, il faut que la journée normale de travail, s'accomplissant dans de satisfaisantes conditions hygiéniques, ne dépasse pas un certain nombre d'heures, et il faut, de plus, qu'une fois par semaine ou mieux, chaque dimanche, l'ouvrier puisse jouir d'une journée de repos et de liberté.
Dans l'Encyclique, nous voyons, approuvées en principe, ces légitimes revendications : « Défense aux maîtres, dit Léon XIII, d'imposer à leurs subordonnés un travail au-dessus de leurs forces ou en désaccord avec leur âge ou leur sexe... Le nombre d'heures d'une journée de travail ne doit pas excéder la mesure des forces des travailleurs et
1. Cf. Des conditions du travail imposées aux entrepreneurs dans les adjudications de travaux publics, par H. Bazire (Th^se ^e doctorat, Arthur Rousseau, éditeur, 18Ô8), pp. 95 çt s(j.
?. Cf. p. 109 et sq.
les intervalles de repos devront être proportionnés à la nature du travail et à la santé de l'ouvrier, et réglés d'après les circonstances des temps et des lieux... Ce que peut réaliser un homme valide et dans la force de Tâge, il ne serait pas équitable de le demander à une femme ou à un enfant. L'enfance, en particulier, — et ceci demande à être observé strictement — ne doit entrer à Tusine qu'après que l'âge aura suffisamment développé en elle les forces physiques, intellectuelles et morales : sinon, comme une herbe encore tendre, elle se verra flétrie par un travail trop précoce et il en sera fait de son éducation. De même, il est des travaux moins adaptés à la femme que Dieu destine plutôt aux ouvrages domestiques... Le droit au repos de chaque jour ainsi que la cessation du travail le jour du Seigneur doivent être la condition expresse ou tacite de tout contrat passé entre patrons et ouvriers. Là où cette condition n'entrerait pas, le contrat ne serait pas honnête, car nul ne peut exiger ou promettre la violation des devoirs de l'homme envers Dieu et envers lui-même *. »
Léon XIII estime donc fondées et justifiées en principe les revendications du prolétariat en ce qui concerne le repos du dimanche et la limitation de la journée de travail. Après le pape, les catholiques sociaux devaient naturellement formuler, dans le détail, ces revendications et s'efforcer de les faire passer dans la pratique de la vie industrielle.
Nous ne croyons pas devoir insister sur ce qui touche aux mesures de salubrité physique ou morale : il n'y a peutêtre plus un seul économiste qui conteste la légitimité et la nécessité de dispositions législatives réglementant la matière. Les adeptes du catholicisme social se distinguent seulement par leur zèle à faire respecter ces lois protectrices. Ainsi pour ne prendre qu'un exemple, en Allemagne, ce sont les députés du Centre, notamment MM. Hitze et Lieber qui, le 15 janvier 1896, ont amené le Reichstag à voter une motion priant les gouvememnts confédérés : P d'assurer l'observation plus stricte des dispositions con-
1. Cf. Les Revendications légitimes des travailleurs d'après les enseignements du Saint-Siège {Association catholique, 15 septembre 1895, pp. 230 et sa.)- C'est un rapport à la fols hardi et cependant modéré, présenté par M. Henri Savatier au Copgrès au Tiers-Ordre Xransciscalnde Limoges.
tenues dans la loi industrielle concernant la protection de la santé et de la moralité des ouvriers, en usant à cet effet du pouvoir réglementaire que confère l'article 120* ; 2** de préparer, par des enquêtes, l'extension à l'industrie domestique des dispositions de la loi industrielle concernant la protection des jeunes ouvriers et ouvrières.
De cette question de l'hygiène des usines et ateliers, on peut rapprocher les questions du travail de nuit et du travail des femmes et des enfants. Mais nous préférons en renvoyer l'examen au chapitre spécialement consacré à la famille.
Nous arrivons ainsi au repos dominical. Sur ce point, il est à peine nécessaire de rappeler qu'il n'est pour ainsi dire pas de congrès catholique, social ou non, qui n'ait réclamé pour le travailleur la liberté du jour du Seigneur.
A Zurich, à la grande assemblée internationale pour la protection ouvrière, où dominait l'élément socialiste, c'est un prêtre, M. le D' Beck, professeur à l'Université de Pribourg, qui a présenté, défendu et fait adopter des vœux réclamant le repos dominical *. De son rapport remarquable, nous ne citerons ici que les quelques lignes suivantes qui présentent la question sous un jour nouveau.
« Nous sommes, a dit M. l'abbé Beck, des démocrates convaincus, et, comme tels, partisans du suffrage universel. Nous voulons que les peuples, autant que le permettent leurs constitutions, se gouvernent eux-mêmes par l'intermédiaire de leurs représentants. Or, l'usage raisonnable des droits politiques exige une formation, une organisation politiques. D'où vient que de nos jours, dans les Etats républicains, un grand nombre de citoyens éprouvent un dégoût, une apathie pour la vie politique ? Sans doute, entre cet état et l'esclavage du dimanche, il y a une étroite connexion. Il ne suffit pas de dire au peuple : Tu es libre en vertu de la loi; tu es, en vertu du suffrage universel, le pouvoir dirigeant; dans tes mains sont les urnes d'où dépend le sort du monde. Comment libre, là où l'on n'est pas même libre de consacrer un jour sur sept à ses aspirations les plus élevées, à l'idéal suprême de l'humanité?
1. On trouvera le résumé de la discussion dans la Circulaire U (série B) du Musée social, ainsi Que dans VUnivers (28 août 1897). Quant au rapport de M. le D' Beck, il a été reproduit in extenso dans la brochure publiée par la Commission préparatoire de ce Congrès (Zurich, Librairie de la Société unisse du Grutli, 1897).
Comment souverain, quand on ne trouve pas même le temps de prononcer dans une réunion d'hommes libres une libre parole sur les intérêts du pays? Voulons-nous être un peuple politiquement émancipé? Voulons-nous que les classes ouvrières, avec discipline, vigueur, suite et persévérance, prennent part aux combats politiques du temps présent pour la défense de leurs droits les plus sacrés ? Dès lors, nous devons exempter le dimanche des peines et fatigues de la semaine. Tant que le dimanche ne sera pas un jour de repos, le citoyen ne pourra méditer sur les intérêts de sa patrie et de sa profession, ne pourra s'instruire et remplir au scrutin ses devoirs politiques. »
C'est donc pour assurer aux travailleurs le respect de leur dignité de citoyens que M. le professeur Beck a réclamé le repos dominical. C'est là un argument qu'il est intéressant de voir invoquer par un théologien catholique i. Nous ne pouvons résumer la discussion qui, après la lecture de ce rapport, s'est engagée à l'assemblée de Zurich, mais nous reproduisons le texte des cinq résolutions votées :
1** Le Congrès international pour la protection ouvrière réclame l'interdiction du travail du dimanche pour toutes les catégories d'ouvriers et d'employés et des mesures pénales efficaces contre les transgressions de la loi.
2® Les exceptions ne peuvent être autorisées que pour des travaux indispensables, afin d'assurer la reprise des exploitations dont la nature technique ne permet pstô Tinterruption et pour les services nécessaires, afin que les travailleurs puissent employer le dimanche au profit de leur instruction et de leur récréation. Dans aucun cas, le repos du dimanche ne peut être interrompu sous prétexte qu'il s'agit de compenser une diminution de production.
3"* Les mesures d'exception à l'interdiction du travail du dimanche ne doivent pas être abandonnées au pouvoir discrétionnaire des fonctionnaires et des employés et ne doivent pas relever de prescriptions législatives vagues, mais elles doivent être fixées par le texte de la loi.
4"* Les ouvriers et les employés qui, par suite des exceptions prévues, seront autorisés à travailler le dimanche, ont
1. Cf. dans le Bulletin de la Ligue populaire pour le repos du dimanche en France {!•' décembre 1887) une étude de M. Georges Goyau sur le Repos dominical et les institutions démocratiques.
droit au repos un dimanche sur deux et à un jour de repos pendant la semaine pour chaque dimanche de travail.
5° Le repos du dimanche et le repos accordé à sa place, un autre jour de la semaine, comprennent un repos ininterrompu d'au moins trente-six heures.
Les cinq propositions précédentes constituent à peu près l'ensemble des justes réclamations ouvrières en ce qui touche au repos du dimanche : elles ont été votées, à Zurich, à la presque unanimité des délégués, tant socialistes que chrétiens.
Les congressistes, on vient de le voir, demandent à l'Etat d'intervenir ; mais depuis longtemps, dans les divers parlements, il s'est trouvé des députés catholiques pour réclamer l'obligation légale du respect du dimanche : en ces derniers temps, c'est, par exemple, M. Prum qui, dans le Grand-Duché de Luxembourg, pressait le gouvernement de déposer un projet de loi sur la matière ; c'est, il y a quelques mois, en France, M. l'abbé Lemire qui, dans les débats relatifs aux travaux de l'Exposition de 1900, demandait au gouvernement de faire respecter « le repos hebdomadaire exigé par la loi du 13 juin 1896 et fixé au jour déterminé par la loi pour les services publics i»; c'est encore, en Allemagne, les membres du Centre, dont les efforts aboutirent à la loi qui, le 1" juillet 1892, entrait en vigueur; c'est enfin, en Suisse, M. Decurtins qui récemment écrivait à M. Verhaegen, président de la Ligue démocratique belge : « Certains économistes voudraient, il est vrai, limiter aux enfants mineurs les lois protectrices sur le repos dominical, en se fondant sur ce que l'homme peut par luimême s'assurer le bienfait du repos. Or, toutes les statistiques officielles, toutes les enquêtes faites dans la plupart des États ont démontré à l'évidence que l'ouvrier adulte se voit obligé de travailler le dimanche selon le bon plaisir de son patron, partout où le repos dominical n'est pas garanti par la loi. Bien loin de conserver sa liberté d'action, l'ouvrier se trouve dans l'alternative de travailler le dimanche ou d'être congédié ^. '■ En Espagne, le gouvernement vient de déposer un projet de loi prescrivant le repos du dimanche et des jours fériés. La loi serait obligatoire non
i. PropoElllon de loi conca du 13 Juin 1896, — Cf. Anneïe au procèscemhra 1897,
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seulement pour les services de l'Etat, des provinces et des communes, mais aussi pour tous les établissements industriels et commerciaux, fixes ou ambulants, et pour les entreprises de construction ^.
La quasi-unanimité des catholiques sur cette question ne saurait d'ailleurs surprendre : en défendant cette revendication du prolétariat, ils ne font que réclamer le respect public d'une loi formelle de l'Eglise 2.
Le second des desiderata ouvriers que nous indiquions précédemment, à savoir la limitation des heures de travail et l'établissement d'une journée « normale », a rencontré le meilleur accueil chez les chrétiens sociaux 3.
On ne discute même plus la question pour les enfants et pour les femmes : c'est un point désormais acquis. Le débat ne porte plus guère que sur les ouvriers adultes : les catholiques qui, en économie politique, se réclament encore du libéralisme, considèrent comme attentatoire à la liberté la prétention du législateur s'efforçant, dans l'état actuel de l'industrie, de protéger le salarié contre certains abus criajits et notamment contre d'excessives journées de travail. Or Léon XIII l'a dit : « Le nombre d'heures ne doit pas dépasser la mesure des forces des travailleurs. » Aussi, en attendant que la profession, légalement organisée, puisse prendre en main la défense des intérêts de ses membres, les chrétiens sociaux estiment-ils opportun que, dans la mesure du pos-
1. Des exceptions, dans la mesure qu'un décret déterminera, pourront être accordées aux établissements où le travail ne peut pas être interrompu pour des raisons d'ordre technique, à ceux qui fournissent au public des objets de première nécessité, ainsi qu'aux industries saisonnières. (Cf. Revue du travail. Bruxelles, février 1900, p. 213.)
2. A cette question du repos dominical se rattache étroitement, au point de vue pratique, la question du Jour de paye. Plusieurs grands industriels catholiques ont pris l'habitude de faire la paye le vendredi afin que la ménagère puisse faire ses achats le samedi et non le dimanche. Il en est ainsi au Val-des-Bois. Il faut consulter sur la paye du vendredi un rapport présenté par M. G. de Montenach à l'Assemblée ouvrière de la Grenette, à Fribourg, le 26 avril 1896 (brochure, Fribourg, imprimerie-librairie catholique suisse 1896). A la suite de ce rapport très concluant, l'Assemblée ouvrière catholique de la Grenette émit à l'unanimité les deux vœux suivants : 1* l'Assemblée souhaite que les autorités cantonales et communales, les industriels, chefs d'atelier^, patrons, usiniers, entrepreneurs, veuillent bien, dorénavant, effectuer le paiement des salaires le vendredi soir au lieu du samedi ou du dimanche matin ; 2" elle remercie, en second lieu, tous ceux qui ont déjà réalisé cette innovation utilitaire et moralisatrice. Enfin, de toutes manières, les personnes qui composent la présente réunion, s'engagent à appuyer toutes les démarches qui seront faites pour réprimer le système actuel des paiements hebdomadaires.
Sur cette question, Cf. p. 107 et sq
sible, les pouvoirs publics veillent à ce qu'aucune oppression ne se produise.
Ce principe de la limitation de la journée de travail est formulé dans les programmes des catholiques appartenant aux nationalités les plus différentes. 11 est nettement indiqué dans le célèbre discours que M. de Mun prononça à Saint-Etienne et qui fut publiquement loué par le Pape^. Au Congrès démocratique de Lille, en 1895, on réclame la fixation par une loi générale d'un maximum de dix heures de travail effectif : « Pour chaque industrie, et sous la sanction des lois, établissement de la journée normale (en deçà de ce maximum de dix heures, par les' Chambres
syndicales mixtes des délégués, en nombre égal, des ourriers et des patrons respectivement syndiqués 2. » En 1893, à rassemblée annuelle de la Ligue démocratique belge, on vote des dispositions analogues : on adopte, en effet, un vœu demandant que « Ton fixe dans chaque industrie la journée normale de travail de telle façon que les forces des ouvriers ne soient pas excédées et que ceux-ci jouissent d'un repos suffisant pour pourvoir à leurs devoirs religieux et à leur développement intellectuel » ; d'après ce même vœu, « la détermination de la durée normale du travail serait remise pour chaque industrie aux soins de la corporation compétente, ou, à son défaut, aux soins des Conseils de l'Industrie et du Travail » ; enfin, on exprime le désir « de voir la loi sanctionner la durée maxima du- travail fixée par les Corporations ou les Conseils de l'Industrie et du Travail^ ».
Au Congrès international de Zurich, dont nous parlions précédemment, les délégués catholiques, en particulier M. l'abbé Oberdorffer, l'actif curé de Stolberg (Prusse rhénane), et M. Schirmer, mandataire des ouvriers chrétiens d'Autriche, ont discuté avec les délégués socialistes non point le principe de la journée m£txima qu'ils admettaient, mais simplement les détails de réalisation pratique*. Quelques jours plus tard, à la fin du mois de septembre 1897, à Bruxelles, se réunissait le Congrès international de la Législation du travail ; là encore plusieurs sociologues
Cf. Association catholique, 15 Juillet 1895, p
3. Cf. Compte rendu du Congrès tenu à Bruxelles (septembre 1693) par la Ligue démocratique (Louvain, Ch. Fonteyn, imprimeur-éditeur), p. 26.
4. Cf. Musée social. Circulaire n"* /4. Série B, pp. 413 et sq.
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catholiques soutinrent la thèse de la lîmrfâlïon de la journée de travail ^.
Mais ce ne sont là, dira-t-on, que vœux platoniques d'assemblées populaires ou discussions académiques entre économistes. Les chrétiens sociaux ne s'en sont pas contentés, et, dans les divers Parlements, les représentants du catholicisme social ont déposé et défendu des propositions de loi sur la matière.
Au Reichstag, les membres du Centre ont maintes fois réclamé la limitation de la journée de travail : le 20 février 1895, M. l'abbé Hitze rappelait au Parlement allemand les projets de protection ouvrière dus à l'initiative des élus catholiques; au sujet de la limitation de la journée, il déclarait qu'il était d'avis d'établir comme règle un maximum de 60 à 62 heures de travail par semaine.
En France, au mois de mars 1898, M. l'abbé Lemire présentait un amendement au projet de convention entre la Ville de Paris et les concessionnaires du Métropolitain : le député d'Hazebrouck demandait de décider que « la durée de la journée de travail ne pourrait excéder dix heures ».
En Belgique, à la Chambre des représentants, M. Helleputte, ancien président de la Ligue démocratique, a déposé une proposition de loi réglementant la journée de travail. D'après ce projet, le roi, c'est-à-dire le gouvernement central, peut, dans la plupart des industries, déterminer la durée maxima de la journée de travail pour les ouvriers des deux sexes, ainsi que les intervalles de repos qui leur sont nécessaires. Le travail du dimanche et le travail de nuit sont interdits (la journée est comprise entre 5 heures du matin et 9 heures du soir). Les industries qui, par leur nature ou pour des motifs "d'utilité publique, exigent la continuité, seront naturellement exceptées de ces interdictions. Mais « même dans ces industries, chaque ouvrier aura cependant un jour de repos sur sept ; enfin, lorsque le travail de nuit sera autorisé (et cette autorisation ne pourra jamais être accordée pour les ouvrières), le nombre total d'heures de travail par semaine ne pourra dépasser le nombre total par semaine des heures de travail de jour. » Les arrêtés royaux disposeront par voie de mesure générale pour chaque industrie ; mais, avant de publier ces
Jbid. Circulaire n* /9. Série A, pp. 411, 413 et
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arrêtés, le pouvoir central devra prendre l'avis de la députation permanente du Conseil provincial, du Conseil supérieur du travail, du Conseil supérieur d'hygiène publique, ainsi eue des Conseils de l'industrie et du travail ou des sections de ces conseils représentant les professions ou métiers en cause. Enfin, dans certains cas, il pourra être accordé des dérogations individuelles aux patrons ou gérants, mais à titre 'exceptionnel et temporaire'.
Assurer à l'ouvrier un salaire qui puisse suffire au moins aux besoins essentiels de l'existence, assurer également à cet ouvrier une journée normale et des conditions hygiéniques de travail ainsi que le repos du dimanche, telles sont quelques-unes des conclusions que les catholiques sociaux ont tirées de la théorie chrétienne du travail.
Mais ils sont allés plus avant dans la voie de la réforme et de la pacification sociales : ils ont voulu faire monter en dignité l'homme de labeur et l'intéresser, si possible, au fonctionnement de cette puissante machine industrielle dont il est un des rouages.
Ils ont essayé de faire prévaloir cette idée que tout travailleur, quels que soient son rang et ses fonctions, devrait, pour certaines questions spéciales, avoir une part, si faible fût-elle, dans l'organisation et l'administration intérieures de l'usine : en outre, sans l'intermédiaire du contremaître,
1. An dernier Congrès da la Ligue démoerallque belge (94 et Sb septembre 1899), ou a dlsculé la proposition da loi de M. Hellepntte, M. £arl Haaquet a présenté un rapport doot les conclusions ont été admises. Voici ces codcId-
culler, de tlxer un maximum d'beures de travail.
2" En Belgique, l'exagération constatée de la durée du travail rend une telle intervention de l'Etat nécessaire.
3* La lof devant atteindre, autant que possible, tons les aJius, sans compromettre inutilement aucun intérêt, il importa :
d'une part, qu'elle flse le maximum général de la Journée de travail pour tout le royaume ;
d'autre part, qu'elle laisse aux autorités compétentes le soin de déterminer, en deçà de cette limite, la Journée de travail pour chaque industrie, sans s'ingérer dans la famille.
4' Le maximum général doit être onze beures de travail efTectlf.
Nous reproduisons plus loin, cl. p, 311, le texte de la proposition de loi de M, Helleputte et nous le taisons suivre du texte proposé par M. Kart Hanijnet et adopté par le Congres de la Llguç démocratique belge.
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il devrait toujours pouvoir faire entendre à la direction ses plaintes et ses réclamations. Les catholiques sociaux attendent le plus grand bien de ce rapprochement entre celui qui commande et celui qui obéit : celui-ci, flatté de voir sa compétence, si restreinte soit-elle, prise en considération, sera moins porté à s'aigrir; celui-là, ayant directement connaissance des doléances de ses subordonnés, sera naturellement amené à les apprécier avec plus de bienveillante justice.
Cette institution, qui met si heureusement en présence rélément directeur et l'élément dirigé, a reçu divers noms : l3 plus connu est celui de « Conseil d'usine » qui a été popularisé par M. Léon Harmel. Depuis 1885, le Val-des-Bois possède semblable fondation ; à son sujet, nous trouvons des renseignements assez précis dans une brochure consacrée à la filature de MM. Harmel^ : « Le Conseil, y est-il dit, est composé d'un ouvrier de chaque salle, désigné parmi les anciens par le Conseil syndical ouvrier. Dans ses réunions de quinzaine, il étudie avec un des patrons l'hygiène et les mesures sanitaires, les précautions pour empêcher les accidents, la formation des apprentis, les questions de production, de salaire et de primes, les plaintes que peuvent faire les ouvriers pour un motif quelconque. Outre les questions de salaires, qui nécessairement viennent rarement en débat, il y a une foule de sujets utiles à traiter, et beaucoup d'améliorations de détail à apporter à la situation des travailleurs. Les Conseillères d'atelier remplissent les mêmes fonctions pour les ateliers de femmes dont elles sont déléguées. » Et l'on ajoute : « Rien de plus propre à établir la confiance entre ouvriers et patrons que cet échange périodique des idées et des sentiments sur les questions qui dominent la vie du travailleur et qui préoccupent constamment son esprit. »
M. Léon Harmel, en France, M. l'abbé Hitze et M. Brandts, en Allemagne 2, se sont attachés à développer ces institutions. Mais beaucoup de patrons, même chrétiens, ne comprennent pas l'utilité de ces Conseils dont ils redoutent l'ingérence abusive dans leurs affaires. En 1895, à l'Assemblée générale de l'Œuvre des Cercles, on a eu
1. Le Val-des-Bois : situation actuelle. Juin f895. Reims, Imprimerie coopérative, rue Pluche, 24. Cf. pp. 16 et 17.
2. Cf. Abbé Kannengieser : Ketteler et l'organisation sociale en Allemagne (Letbielleux, éditeur), pp. 316 et 317.
récho de ces inquiétudes patronales. A cette même réunion, io directeur du Val-des-Bois s'est fait le défenseur des Conseils d'usines et a répondu aux objections soulevées : « Si le patron, a dit en effet M. Harmel ^, a le droit de protéger une autorité nécessaire à tous, l'ouvrier a un droit égal d'être protégé contre les abus de cette autorité exercée trop souvent, sinon par le patron lui-même, du moins par ses représentants, d'une manière violente, arbitraire, inique ou injuste. » Sur la question des attributions du Conseil, M. Harmel a déclaré que celui-ci « pouvait, sans inconvénient, être admis à. se prononcer sur les institutions économiques fondées dans l'intérêt des travailleurs, sur l'hygiène et la bonne tenue des ateliers, sur la distribution des emplois ou des salaires, sur les abus possibles d'autorité et autres matières semblables, où un droit certain de l'ouvrier serait violé ». Restait le point capital : la valeur à concéder par le patron à l'opinion ainsi exprimée. Le directeur du Val-des-Bois estime que le Conseil d'usine doit avoir simplement voix consultative : « Aussi bien, a-t-il dit en terminant, il paraît difficile, et l'expérience tentée en diverses usines le confirme, il est très difficile, pour ne pas dire impossible, qu'un patron, se trouvant en face d'un droit certain qui lui est soumis, se refuse à le reconnaître en donnant satisfaction à l'ouvrier; au cas contraire, l'ouvrier ne saurait justement exiger du patron qu'il reconnaisse un droit sujet à contestation. En un mot, le Conseil d'usine serait, pour la plupart des cas, consultatif ; accidentellement, lorsqu'un droit incontestable de l'ouvrier serait engagé, il pourrait avoir un caractère délibératif . Au besoin, un tiers arbitre pourrait être donné au Conseil en vue de départager les parties. »
C'est sous l'empire de ces mêmes préoccupations sociales que nombre de catholiques belges ont. voulu attribuer une certaine part à l'élément ouvrier dans la rédaction des règlements d'atelier. Sans doute, c'est le patron qui éleibore le texte réglementaire ; mais, d'après le projet adopté au Conseil supérieur du travail, légèrement atténué, il est vrai, par le Parlement, les salariés peuvent, en une certaine mesure, intervenir dans l'établissement des conditions auxquelles ils seront soumis. Voici, en effet, comment cette loi
1. Nous empruntons le texte de ces paroles au procès-verbal de la séance. Cf. Association catholique, 15 août 1895, p. 175.
du 15 juin 1896 essaie de concilier les susceptibilités et intérêts concurrents : l'industriel rédige le règlement, mais, avant d'entrer en vigueur, celui-ci doit être porté à la connaissance des travailleurs par voie d'affiche ; à partir de l'affichage, pendant huit jours au moins, le chef d'entreprise tient à la disposition de ses ouvriers un registre où ceux-ci peuvent, soit individuellement, soit, le cas échéant, par leurs représentants au Conseil d'usine ou à toute autre délégation analogue, consigner les observations qu'ils auraient à présenter. Il leur est loisible aussi, dans les mêmes délais, d'adresser individuellement et par écrit leurs observations à l'inspecteur du travail du ressort. L'inspecteur transmet ces observations au patron dans les trois jours de la réception. Les observations doivent être signées ; toutefois, lorsque les intéressés en auront exprimé le désir, leurs noms ne pourront être ni communiqués, ni divulgués. Modifié ou non, le règlement ou le changement au règlement entre en vigueur quinze jours après l'affichage. Enfin tout règlement ou tout changement au règlement doit porter l'attestation, dûment signée par le chef d'entreprise, de la consultation régulière des ouvriers.
Cette loi belge n'est certes pas sans défauts, mais elle est néanmoins un premier pas — premier pas timide, il est vrai — dans la voie de réglementation que nous indiquions. Les catholiques sociaux des pays voisins de la Belgique l'ont prise pour modèle ou, si l'on préfère, pour point de départ. Ainsi, il y a quelque temps, à la Chambre des députés du Grand-Duché de Luxembourg, au cours d'une interpellation sur la question sociale, un prêtre, M. l'abbé Krier, vicaire général, exprimait le souhait que l'on ait enfin, dans les usines et les ateliers, «un règlement élaboré par les patrons de concert avec les délégués des meilleurs ouvriers^ sous la sauvegarde de l'autorité et de l'approbation du gouvernement*».
C'est dans ce même ordre de faits que nous devons ranger les propositions ayant pour but de donner aux travailleurs une certaine part dans la haute surveillance et l'inspection officielle de l'industrie ; ainsi, en un amendement récent au projet de loi relatif à l'organisation des chemins de fer de l'Etat, M. l'abbé Lemire, avec plusieurs de ses collègues catholiques, demandait qu'un ouvrier ou employé
Cf. Compte rendu, séance du !•' avril 1897, p
du réseau dé TEtat fît partie du Conseil nommé par décret 1 ; ainsi également, en divers pays, les chrétiens sociaux réclament la création d'inspecteurs ouvriers du travail, analogues aux délégués mineurs français. Voici, par exemple, ce qu'écrivait, à la fin de 1894, M^^ de Harlez, qu'on ne saurait accuser de socialisme : « Recherchons, disait-il, réformons les abus. Il y en a encore et beaucoup. Je pourrais signaler maints établissements industriels où de gros bénéfices se recueillent, tandis que le travail de l'ouvrier, pénible et destructif de ses forces, est rémunéré d'une manière dérisoire. Pour mettre fin à ces abus, il faut une inspection sérieuse du travail. La science des ingénieurs, des médecins y est nécessaire ; mais Vœû de Vouvrier ne V'est pds moins, et si l'on se contente des hommes d'art pour former cet inspectorat, on commettra une faute, grosse des plus funestes conséquences 2. » Cette idée, qui peut-être paraîtra à quelques-uns subversive de Tordre social, n'est pas jugée telle par le gouvernement catholique belge ; à propos de la réorganisation du service de l'inspection du travail, le ministre de l'Industrie et des Travaux publics écrivait en effet : « J'attends les meilleurs résultats de l'institution des délégués. Rien n'empêchera, à un moment donné, de charger un ou plusieurs ouvriers, dont l'expérience, le tact et la compétence seraient reconnus, de participer à l'inspection ; c'est une question de fait et d'opportunité que cette institution, telle qu'elle est comprise, permettra de résoudre facilement 3. »
Non seulement les catholiques sociaux estiment, comme nous venons de le voir, que l'ouvrier devrait être de plus en plus consulté sur les questions touchant à la réglementation du travail et à l'organisation de l'usine*, mais ils
1^ Séance du 28 février 1898.
lUd., 15 novembre 1894, p
4. Les catholiques sociaux se préoccupent aussi d'assurer à l'ouvrier le paiement Intégral du salaire auquel son travail lui donne droit. C'est à une préoccupation de cet ordre qu'a obéi M. Cooreman, qui, dans le cabinet catholique alors au pouvoir en Belgique, dirigeait le ministère dé l'Industrie et du Travail, lorsqu'il a déposé, le 1" février 1899, un projet de loi régUmentant le mesurage du travail des ouvriers. On lit, en effet, dans' l'exposé des motifs : « La loi du 1" octobre 1855 sur les poids et mesures ne s'applique pas aux opérations de mesurage du travail des ouvriers effectuées pour déterminer le montant du salaire : les garanties établies par cette loi en ce qui concerne les transactions commerciales, n'ejçistent point en matière de
— -rr^ J^'
pensent aussi qu'il serait à désirer que le prolétaire obtînt une part dans la propriété de l'entreprise et que, de simple salarié, il devînt enfin un « associé ».
C'est ce que, répondant le 20 novembre 1894 à M. Jules Guesde, M. l'abbé Lemire déclarait à la Chambre, dans un discours, qui, d'après l'avis d'un juge compétent, donne cf la note vraie et sincère de la question sociale contemporaine, étudiée à la lumière des enseignements de l'Eglise ^ ». — a M. Guesde, disait le député d'Hazebrouck, vient d'affirmer à la tribune que le salariat n'est pas la forme définitive de la rémunération du travail. Je crois. Messieurs, que, sans être socialiste, on peut parfaitement reconnaître que M. Guesde a raison, dans une certaine mesure du moins. Après l'esclavage, le servage ; après le servage, le salariat , après le salariat — M. Goblet l'a dit et vous l'avez tous applaudi — la participation aux bénéfices. Voilà la forme future de la rémunération du travail. Elle est peut-être, je le reconnais, très difficile à réaliser; elle rencontrera vraisemblablement bien des objections ; mais nous savons déjà qu'elle a été pratiquée en partie sous la forme du métayage dans l'agriculture, de distribution de dividendes ou de subventions proportionnelles au nombre d'enfants dans certaines industries. »
Déjà, dans le discours-programme de Saint-Etienne, M. le comte de Mun a.vait revendiqué « la faculté pour l'ouvrier de participer aux bénéfices et même, par la coopérative, à la propriété des entreprises auxquelles il concourt par son travail. »
En Belgique, les démocrates chrétiens professent pareille doctrine : dès leur premier congrès, en 1892, les membres de la Ligue discutent la question de la participation aux bénéfices : ils en montrent la légitimité et en célèbrent les bienfaisants effets; le vœu qu'ils adoptent se termine par ces quelques mots : « La meilleure application de système
contrat de travail... Des enquêtes entreprises par les divers services d'Inspection du Département de l'Industrie et du Travail ont démontré la nécessité d'une Intervention légale en ce domaine. Au point de vue des principes, la légitimité de semblable intervention ne paraît pas contestable. Pourquoi, en effet, refuserait-on aux ouvriers, en vue de la juste détermination du salaire, la protection que l'on accorde aux commerçants et au public, en général, en vue de la juste détermination du coût des marchandises ? » Cf. Revue du travail, mars 1899, p. 294.
1. Cette appréciation est portée par V Association catholique sous la signature Çie ^. de Ségur-Lamoignon (t5 décembre 1894, pp. 681 et sq).
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est celle qui permet à Fouvrier de devenir un jour copropriétaire de Tentreprise i. »
Mais rien n'est plus net, à cet égard, que le programme social ds catholiques italiens, formulé au Congrès de Rome, en février 1894 — programme que Léon XIII a nettement loué dans une lettre adressée le 24 février 1895 au cardinal Parocchi.
Examinant les réformes qu'on devrait apporter au régime de la propriété industrielle, les congressistes s'expriment en ces termes : « ...Il convient de restreindre la classe précaire et misérable des simples salariés ; c'est pourquoi, une fois admis en premier lieu un juste salaire répondant au produit du travail, il convient d'accorder à l'ouvrier une partie de sa rémunération, plutôt que sous une forme fixe, sous la forme de participation aux bénéfices ; et d'élever ultérieurement l'ouvrier jusqu'à la co-participation au capital de Ventreprise^ moyennant l'emploi de l'épargne ouvrière en actions nominatives de l'entreprise elle-même. »
Nous pourrions multiplier les textes analogues *, mais nous ne voulons point examiner le délica,t problème de la participation aux bénéfices ou la question des coopératives de production : nous avons voulu simplement, en faisant deux ou trois citations topiques, rappeler l'attitude prise par les catholiques sociaux en ces matières et montrer ainsi, dans son ensemble, le développement d'idées et d'applications pratiques, qui a eu son point de départ dans la doctrine du christianisme sur l'éminente dignité du travail et des travailleurs.
1. Congrès de la Ligue démocratique belge (1892). — Louvaln, Ch. Fonteyn, Imprimeur-éditeur, pp. 11 et 12.
CHAPITRE m La Famille
Par des faits précis, nous avons établi que, de la notion chrétienne du travail, les catholiques sociaux avaient tiré des conclusions pratiques en ce qui concerne le salaire, la durée et les conditions du labeur, le repos dominical et enfin la situation même de l'ouvrier dans les ateliers et les usines.
Nous devons maintenant mettre en lumière un autre caractère essentiel du mouvement social catholique, à savoir l3 souci de constituer fortement la famille et de faciliter, dans les milieux populaires, Texercice de la vie en commun : il ne suffit pas, en effet, de considérer dans le travailleur la dignité de Ihomme racheté par le Christ, il faut encore prendre en estime son titre d'époux et de père.
Le respect de la famille est un des principes fondamentaux de la loi morale chrétienne ; nous le trouvons formulé en tête de tous les programmes comme une des bases de la société : « Notre idéal social, a déclaré M. Decurtins au Congrès international de Zurich, répondant aux critiques des orateurs socialistes, notre idéal social consiste à rendre la famille plus forte et le sentiment de la famille plus profond ^. » Et cette profession de foi du démocrate suisse exprime excellemment la pensée catholique : l'Eglise a fait du mariage un sacrement, proclamant indissolubles les liens qui unissent le nouveau couple et mettant à l'origine de toute association conjugale la bénédiction divine.
De ce respect religieux de la famille ont découlé, au point de vue social, un certain nombre de conséquences d'ordre pratique dont nous étudierons les principales. « A tout homme, fait remarquer M. Léon Grégoire 2, le mariage et la paternité imposent des devoirs : remplir ces devoirs est un droit pour lui. Si le patron impose à l'ouvrier de
Cf. Léon Grégoire, op. cit., p
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telles conditions de travail, que ce malheureux ne soit plus en mesure ni de remplir les devoirs, ni de goûter les jouissances de la vie domestique, TEglise alors, gardienne de la famille, déclare que le patron est injuste et que le travailleur est opprimé ; car le patron, qui donne à l'ouvrier de quoi vivre, doit lui permettre, en outre, de vivre comme Dieu veut qu'on vive. »
Cette préoccupation dominante des intérêts familiaux a tout d'abord amené les catholiques à réclamer des lois limitant- l'emploi industrijel des femmes, le supprimajit même dans certains cas et, de plus, interdisant à tous les salariés le travail de nuit (sauf, pour les hommes, quelques exceptions motivées par d'évidentes nécessités).
Puis cette limitation de la main-d'œuvre féminine, allant parfois jusqu'à l'interdiction presque absolue, n'a pas été sans apporter quelques modifications à la théorie chrétienne du salaire minimum : on a estimé, en effet, que tout chef de famille, travaillant normalement, devait trouver dans son seul labeur de quoi faire vivre les êtres qui dépendent de lui, c'est-à-dire sa femme et ses enfants. De là ce qu'on appelle le « salaire familial ».
Les catholiques qui, en divers pays, réclament une sévère réglementation du travail industriel de la femme et du travail de nuit, invoquent sans doute à l'appui de leur thèse des raisons d'hygiène, mais c'est avant tout au nom des intérêts supérieurs de la famille ouvrière qu'ils formulent leurs revendications. Il ne sera pas inutile de rapporter, entre beaucoup d'autres, quelques faits qui confirmeront notre dire.
L'Union des ouvriers et associations catholiques de Fribourg, en Suisse, demande qu'on réglemente le travail des femmes et des enfants « pour rendre les épouses aux foyers, les mères aux berceaux, et faciliter aux enfants leur formation physique et morale ^ ».
Dans le programme adopté à Utrecht, au mois de mai 1897, par les associations catholiques hollandaises en vue des
Association catholique, 15 Janvier 1894, p
élections, se trouve fonnellement mentionnée l'interdiction du travail dans les usines et les ateliers « pour les femmes qui ont charge d'enfants ^ ».
En Espagne, au congrès de Tarragone, les catholiques ont été unanimes à reconnaître que « les excès du travail dans les ateliers en ce qui concerne surtout les femmes et les enfants ont eu, entre autres conséquences désastreuses, la destruction de la vie de famille ^ ». Cédant aux instances des représentants du catholicisme social, le gouvernement espagnol a déposé, le 30 novembre 1899, une proposition de loi réglementant le travail des femmes et des enfants. Ces derniers ne pourront être employés dans des établissements commerciaux ou industriels s'ils n'ont pas atteint l'âge de dix ans ; les enfants de dix à quatorze ans ne pourront être occupés dans les établissements industriels que pendant six heures et dans les établissements commerciaux que pendant huit heures, interrompues dfins les deux cas par des repos d'une durée totale de une heure au moins. De quatorze à seize ans, les heures de travail seront portées respectivement à huit et dix heures et les repos devront être de une heure et demie ; sont ensuite défendus aux enfants de moins de seize ans, tous les travaux dangereux et insalubres, tels que ceux des mines, la mise en œuvre des matières inflammables et toxiques, et les exercices acrobatiques. Les femmes de plus de seize ans ne peuvent être employées pendant plus de dix heures par jour, interrompues par des repos d'une durée totale de deux heures.
En Allemagne, les chrétiens sociaux, à la suite des PP. Lehmkuhl, Pesch, Weiss, de l'abbé Oberdorffer, réclament pour les femmes mariées la suppression progressive du travail dans les fabriques 3. En 1899, le Centre se préoccupant à bon droit de la situation faite aux ouvrières, mères de famille, présente au Reichstag une motion tendant à provoquer une vaste enquête sur la situation de ces pauvres femmes auxquelles les devoirs conjugaux et maternels sont rendus d'un accomplissement si difficile. Le gouvernement allemand a bien voulu agréer la demande du Centre *.
En Belgique, les démocrates chrétiens prennent même
1. Nous donnons (Cf. p. 278) la traduction do la partie sociale de ce documeni on en trouve le texte hollandais dans Het Centrum (mai 1897).
et. p
4. Cl. Abbé Cetty : Association catholique, 15 mai 1900, p. 240^
attitude. Ainsi l'Union démocratique de Liège, après avoir déclaré qu'elle « demande tout ce qui peut assurer la moralité et le bien-être de la famille », indique à ses adhérents comme un idéal à poursuivre « la suppression du travail des femmes mariées, la diminution du travail des jeunes filles et la rigoureuse limitation du travail de nuit^ ».
En 1898, au Congrès que la Ligue démocratique a tenu à Liège, on avait inscrit parmi les sujets à discuter la question de la main-d'œuvre féminine. Il serait trop long de rapporter le texte des résolutions adoptées ^ ; il nous suffira de dire que celles-ci sont toutes inspirées par le souci des nécessités de la vie familiale ainsi que par celui de la dignité et de la santé des ouvrières. Au Congrès de l'année suivante, M. Carton de Wiart a réclamé énergiquement une application plus sévère de la loi sur le travail des femmes et des enfants ^.
En Angleterre, le cardinal Manning, dans une étude publiée en juin 1892 par le Daily News, demandait au législateur d'intervenir pour protéger le foyer des travailleurs *.
« Ah ! si le but de la vie, écrivait-il, est de multiplier les aunes de drap et de coton, si la gloire de l'Angleterre consiste à produire ces articles et autres similaires dans la plus grande quantité et au plus bas prix possible... bien ! c'est compris : en avant dans la voie oii nous sommes.
a Au contraire, ajoutait-il, si la vie domestique d'un peuple est la vraie vie, si la paix et l'honneur du foyer, si l'éducation des enfants, les devoirs d'épouse et de mère, les devoirs de mari et de père sont écrits dans une loi naturelle autrement importante que toute loi économique, si toutes ces choses sont autrement sacrées que toutes celles qu'on vend au marché, alors, je le déclare, il faut agir en conséquence. Mais si, dans certains cas, la non-réglementation du travail conduit à la destruction de la vie domestique, à la négligence des enfants, si elle transforme les femmes et les mères en machines vivantes, les pères et les
1. Cf. L'Encyclique Rerum novarum et l'action sociale catholique. Liège, J. Godenne, éditeur, 1894.
2. On trouvera ce texte dans l'Univers (2î et 23 septembre 18Ô8).
3. Cf. Compte rendu du Congrès de Bruxelles, 1899, op. cit., p. 43.
4. Cf. Manning, par rabbé Lemire, député d'Hazebrouck (Lecoffre, éditeur), pp. 177 et sq.
époux (qu'on me pardonne le mot 1) en bêtes de somme, qui se lèvent avant le soleil, et retournent au gîte le soir, épuisés de fatigue et n'ayant plus que la force de prendre un morceau de pain et de se jeter sur un grabat pour dormir : la vie de famille n'existe plus, et nous ne pouvons continuer de ce pas. »
Dans son commentaire de l'Encyclique Rerum Novarum, l'archevêque de Westminster expliquait comment, à « continuer de ce pas », il y aurait un vrai « cas de conscience ^ ». a Une femme, à l'autel et devant Dieu, s'engage dans un contrat, sa vie durant, avec un homme, à remplir ses devoirs d'épouse, de mère et de gouvernante. Lui est-il permis, même avec l'assentiment du mari, de faire en outre à tant par semaine, avec un usinier, un nouveau contrat aux termes duquel il lui deviendra impossible de surveiller l'entretien de son foyer, d'élever ses enfants, de s'acquitter enfin de sa charge domestique? » Et Manning n'hésitait pas à répondre négativement : il ne s'agit pas de savoir si la femme peut gagner ainsi quelques francs de plus ou de moins, mais bien s'il lui est permis, même au prix d'un bénéfice pécuniaire, de violer un engagement antérieur — et le plus solennel de tous. « On ne saurait admettre, déclarait l'illustre prince de l'Église, qu'on puisse faire valoir ici des raisonnements d'utilité temporelle. Les droits de la conscience priment toute autre considération. Que la femme remplisse ses devoirs domestiques ; ensuite, on pourra aborder d'autres questions. Jusque-là défense d'y songer. Il y a des hommes qui louent très fort notre code, parce qu'il défend à la mère de retourner à son travail dans un délai de trois semaines ou d'un mois après la naissance d'un enfant. Par une loi plus élevée, la loi de la nature, tous les soins et tout le temps de la mère appartiennent à l'enfant... Il ne saurait y avoir de vie d'intérieur là où la mère ne nourrit pas son enfant. Dans ces conditions, la vie domestique ne saurait exister ; et quand la vie domestique est rainée^ la vie nationale^ sociale ou "politique^ repose sur une hase de sable. »
En France, enfin, l'Œuvre des Cercles et l'école démocratique chrétienne ont depuis longtemps signalé les funestes conséquences qu'entraînent pour la vie familiale le
1. La Question ouvrière et sociale. Commentaire sur l'Encyclique Rerym Novarum (Tolra, éditeur), Paris, pp. 102 et sq.
travail des femmes et le travail de nuit. Dans le discours qu'il prononçait à Saint-Etienne le 18 décembre 1892, pour formuler le programme politique et social des catholiques français, M. de Mun disait* : «La législation protégera le foyer et la vie de famille par la restriction du travail de nuit, la limitation de la journée de travail, l'obligation du repos dominical, »
Depuis plusieurs années d'ailleurs, M. de Mun s'efforçiût de faire adopter par la Chambre une loi réglementant le travail des femmes et des enfants^. Et parmi les arguments qu'il invoquait, les Intérëte de la famille ouvrière occupaient la première place. Le H juin 1888, combattent un amendement présenté par M. Yves Guyot, il répliquait à. l'économiste libéral en établissant, avec faits et chiffres à l'appui de ses affirmations, ■■ que, pour la femme mariée, le travail à l'atelier ou à la fabrique est la destruction même du foyer domestique et que le profil qu'elle en tire est sans rapport avec le mal qu'il occasionne ^. » Après avoir fait cette démonstration *, il ajoutait •. « C'est pourquoi, me plaçant au-dessus des considérations de détail, des discussions de chiffres et de statistique, ne voyant que cette grande pensée de justice et de protection qui domine tout le débat, n'écoutant que cette préoccupation suprême d'arracher la famille à la désorganisation dont la menace la fièvre industrielle, je supplie la Chambre de voter, sinon du premier coup,
1 et Dlscoura t V p STi
a Avec Mgr Freppel el quelques autres de ses collègues catholiques M de Mun avait déposé un projet > fixant k onze heures la durée du tra vall pour tons les cavrleri Interdisant le Iravall de nuit des femmes le travail du dimanche et au samedi soir réglant 1 ^ge et les conditions d ad mission au travail Industriel des enfants et des Jeunes filles »
3 cf DueouTt t rv p 7fl
4 Sur cette que'JlItn du travail des femmes cf la brochure de M Em RI vlère Intitulée le Traiall de la femme danj t intiuiine typographique (Ronde let éditeur 1S9S) On peut Ëgaltment consulter les résultats de I enquête faite en Autriche sur cette même question Cette enquête a été entreprise «ur les Indications et le plan de Mgr hcheicher professeur de morale au Séminaire de Saint Pœlten et député au Relctisrath autrichien (Cf issocialton calho
Sur la situation des ouvrières paillenllèrement des ouvrières de la confec lion Cl Charles Benoist Les OuirUres de lataiiille d Paris (Léon ChalUey éditeur 1895) Bonnevray Les Ouirltrei luonnaisea Léon de Sellhac Lin duUTte de la couture et de Ib eonfec'ion d Paris (rirmln Didot éditeur) Lam brechts Le Travail des couturlèrM en chambre el aarielemenlation fBTmeHes O Schepass éditeur) d Hanssonvllle Misères el satatrei de lemmes (Calmann Lévy éditeur IflOO)
Ponr connaître dans leur détail lei revendlcatl ns du féminisme chré tien II faut suivre le Pain ftndé el dirige avec grand talent par M" P Vlgnerjn le Pain parait comme supplément de 1 :4ïJot.(aMon ealho Itque) ru bien la revue le Féminisme elirélien dirigée par M" Maugeret
comme je le souhaiterais, rinterdiction de tout travail de la femme mariée à l'atelier, au moins, comme le propos© la commission, l'interdiction du travail de nuit. »
Et ailleurs, après avoir montré comment la faiblesse naturelle de la femme justifiait l'intervention de l'Etat, M. de Mun insistait à nouveau sur le respect que l'on doit aux intérêts familiaux de l'ouvrier : « Ce qui domine le sujet, disait-il, c'est aussi, c'est surtout la préservation de la famille, c'est la conservation de ce foyer domestique sur lequel tout repose dans la société, et dont nous n'avons pets le droit de priver les ouvriers, parce que nul de nous ne consentirait à s'en passer lui-même ^. »
Malgré l'opposition tenace des individualistes, que l'on rencontrait au Parlement français aussi bien sur les bancs de la droite que sur ceux de la gauche, une loi protectrice fut enfin votée : c'est la loi du 2 novembre 1892 qui, incomplète, constitue cependant une amélioration. Néanmoins, ainsi que l'on peut s'en convaincre en lisant les comptes rendus des divers congrès ouvriers chrétiens-, cette loi insuffisante n^a i>as empêché la famille d'être souvent encore, suivant l'énergique expression d'un prêtre alsacien, M. l'abbé Cetty, « une maison de pension, où l'on passe pour manger et dormir ^ ».
Nous empruntons à l'un de ces rapports émanant des tra^ vailleurs eux-mêmes les quelques lignes qui suivent et qui tracent un tableau navrant du mal causé par le régime industriel actuel :
« La grande plaie sociale de notre époque, et que malheureusement nous sommes forcés de subir tant qu'il n'y aura pas d'organisation sérieuse du travail, c'est le travail des femmes, des jeunes filles et des enfants dans les manufactures, où bien souvent ils font un travail au-dessus de leurs forces. -
« ...La femme devenue ouvrière n'est plus une femme. Au lieu de cette vie abritée, pudique, entourée de chères affections, et qui est nécessaire à son bonheur et au nôtre même, elle vit, sous la domination d'un contremaître, au milieu de compagnes d'une moralité douteuse, en contact perpétuel avec des hommes, séparée de son mari.
Cf. Association catholique, 15 février 1897, p
« Dans un ménage d'ouvriers, le père et la mère sont absents, chacun de leur côté, quatorze heures par jour. Donc plus de famille.
a La mère, qui ne peut plus s'occuper de son enfant, l'abandonne à une nourrice mal payée, souvent à une gardeuse qui le nourrit de quelques soupes. De là une mortalité effrayante, une dégénérescence croissante de la race, l'absence complète d'éducation morale. Les enfants de trois ou quatre ans errent au hasard dans les rues...
t< Quand, à sept heures du soir, le père et la mère rentrent fatigués par le travail, et les enfants par le vagabondage, qu'y a-t-il de prêt pour les recevoir? La chambre a été vide toute la journée, personne n'a vaqué aux soins les plus élémentaires de la propreté, le foyer est mort ; la mère épuisée n'a pas la force de préparer les aliments, tous les vêtements tombent en lambeaux ; voilà la famille ouvrière telle que les manufacturés nous l'ont faite ^. »
Aussi, pour remédier à cette triste situation qu'ils avaient été unanimes à constater, les travailleurs chrétiens réunis à Reims au mois de mai 1894 ont-ils, entre autres vœux, formulé les suivants :
« 1** Que le travail du dimanche soit partout supprimé et que le repos soit assuré par l'arrêt du samedi après-midi ;
« 2"* Que le travail de nuit soit interdit absolument pour les femmes et qu'il ne soit toléré pour les hommes que sur l'avis des conseils d'arbitrage de la profession ;
« 3"* Que la journée normale du travail soit fixée au même nombre d'heures pour les hommes que pour les femmes et les enfants, afin que la vie commune ea^iste au foyer ;
te 4** Que les sorties des ateliers et des écoles soient combinées pour que les membres divers de la famille puissent prendre leurs repas en commun; qu'une heure et demie soit accordée à tous les ouvriers pour leur permettre de prendre leur repas ;
« 5® Que la mère de famille reste au foyer pour s'' occuper des enfants, »
C'est en s'inspirant de ces idées qu'à Zurich, au Congrès international pour la protection ouvrière, les représentants du catholicisme social présentèrent une motion exprimant le vœu « que le travail des femmes fût supprimé graduelle-
1. Cf. Compte rendu du deuxième Congrès ouvrier chrétien de Beims, p. 174 et sq.
ment dans les grandes industries, les mines et les carrières ».
Cette proposition, déposée par M. Carton de Wiart, membre de la Chambre des représentants de Belgique et de la Ligue démocratique belge, provoqua un vif et long débat. La majorité socialiste du Congrès repoussa la motion, après une brillante lutte org^toire entre M""®' Braun et Zetkin, MM. Pemerstorfer et Bebel pour les collectivistes — et M"® de Vogelsang, M»^ Scheicher, MM. Carton de Wiart et Decurtins pour les catholiques^.
On s'est étonné de ce que ceux-ci aient cru devoir soulever cette controverse. Assurément, les chrétiens sociaux, dont le jeune et éloquent démocrate s'était fait le porteparole, n'espéraient pas, au vote., faire triompher leur thèse. S'ils ont néanmoins présenté et défendu leur amendement, c'est afin de marquer sut une question de principe les divergences d'idées qui les séparaient des collectivistes 2. Pour mettre en lumière ces divergences, ils ont choisi la question du travail féminin afin d'avoir l'occasion de proclamer qu'ils considéraient la famille non pas comme un organisme transitoire et secondaire, mais bien comme une institution essentielle et indestructible.
Cette opposition entre les deux conceptions a nettement été affirmée dans le magnifique discours du démocrate suisse Decurtins :
« Nous aussi, a fièrement déclaré l'orateur catholique répondant au socialiste autrichien Pemerstorfer, nous aussi, nous regardons avec joie vers l'avenir. L'œuvre d'un temps nouveau n'a rien d'effrayant pour nous. Lorsque l'ancien organisme social voit un de ses piliers s'écrouler après l'autre, nous restons calmes ; nous n'avons jamais cru à leur éternité. Mais nous estimons que dans la société de l'avenir, la famille devra être aussi la base de toute vie sociale saine... Lorsque nous nous traçons un tableau d'avenir, voici ce que nous avons devant nos yeux : Une maison d'ouvriers dans laquelle le père, revenant du labeur jour-
1. On trouver?, le compte rendu de cette discussion soit dans la Circulaire du Musée social consacrée au Congrès de Zurich 71° H. Série fi, pp. 419 et sq., £0it dans les correspondances publiées par le Temps et VVriivers (du 24 août au 2 septembre 1897). On pourra lire avec fruit l'étude de M. René Pinon sur « la Protection internationale du travail et les catholiques ». (Cf. Quinzaine 15 septembre 1898.) Enfin nous signalerons la lettre de M. Carton dé Wiart publiée dans la Démocratie chrétienne (mars lg8€).
2. Cf. Circulaire du Musée social n» /4. Série B, p. 419, note 1.
nalier, est attendu par la mère pleine de sollicitude et par une joyeuse bande d'enfants, et dans laquelle il a, plus qu'aujourd'hui, le temps libre nécessaire pour remplir," dans l'esprit du Christ, ses devoirs supérieurs d'époux et de père^. »
Le respect de la famille, et spécialement le respect des droits et des devoirs de la famille ouvrière, voilà donc une des idées directrices, nous pourrions dire aussi un des caractères historiques du mouvement social catholique. Nous venons d'en indiquer plusieurs manifestations et conséquences ; il nous reste à en examiner une dernière, piarticulièrement importante, qui a donné lieu à des discussions encore pendantes.
Les chrétiens sociaux admettent le minimum de salaire dont le principe se trouve formulé dans .l'Encyclique Rerum Novarum. Mais, si l'accord est complet sur la nécessité d'un salaire minimum, des discussions se sont produites en ce qui concerne la quotité de ce minimum : les uns, en effet, sont d'avis que ce salaire doit être strictement suffisant pour l'entretien du seul ouvrier, les autres — et ils forment la majorité — estiment que le travailleur ayant comme tous les hommes le droit de fonder une famille et d'autre part, la place de la femme ne devant pas être à l'usine, mais bien au foyer, le père devrait trouver dans son salaire de quoi subvenir aux besoins essentiels de tous les êtres qui dépendent de lui. C'est à ce salaire que l'on a donné le nom de salaire familial. Ce nom est d'ailleurs assez mal choisi, car il semble désigner le gain de toute une famille, aussi plusieurs sociologues catholiques lui préfèrent-ils le terme de « salaire humain ».
La question du salaire familial a été l'objet d'une longue et intéressante controverse dont nous devons faire un rapide historique 2.
Cf. Circulaire du Musée social n* 14. Série B, p
2. Cf. Sur cette question : R. P. Antoine, Cours d'Économie sociale, Gulllaumin, éditeur (pp. 569 et sq.) ; Ott, Traité d'Economie sociale, Flschbacher, éditeur (tome III) ; Léon Grégoire, Le Pape, les Catholiques et la Question sociale, Perrin, éditeur (pp. 80 et sq.) ; P. de Pascal, Commentaires de l'Encyclique, Lethielleux, éditeur ; P. Liberatore, Principes d'économie politique, Oudin, éditeur ; Abbé Naudet. ISotre œuvre sociale, Tolra, éditeur (p. 19) ; Propriété, Capital et Travail, Blond et Barrai, éditeurs (pp. 293 et sq.) ; chanoine Dehon, Manuel social, Maison de la Bonne Presse (pp. 53
^-'WîT^T.r- :♦
Cette controverse est de date déjà ancienne ; elle est antérieure à rEncyclique De Conditione opificum; mais la publication du document pontifical n'a fait que rendre plus ardente la discussion, chacun des deux partis prétendant trouver dans les paroles de Léon XIII la justification de sa thèse. Les adversaires du salaire familial triomphaient de ce que le Pape ne mentionnait nulle part expressément le caractère familial du salaire minimum ; par contre, les partisans rapprochaient plusieurs passages de la Constitution Rerum Novarum, et tiraient de ce rapprochement une démonstration en faveur de leur théorie.
Parmi les théologiens qui établissaient cette démonstration, nous citerons M. l'abbé Pottier, Téminent professeur du grand Séminaire de Liège et l'un des chefs du mouvement démocratique chrétien en Belgique. Voici ce qu'il écrivait dans ses Réponses aux reproches des patrons catholiques helges ^ :
« Nous n'avons pas cru pouvoir étudier le passage sur le salaire indépendamment des textes où les devoirs du père de famille sont impérieusement rappelés. « Le salaire doit a être suffisant à faire vivre l'ouvrier sobre et honnête », est-il dit quelques pages après celles où il est enseigné que « la « nature impose au père de famille le devoir sacré de nour- '< rir et d'entretenir ses enfants » ; « aucune loi humaine ne « saurait enlever d'aucune façon le droit naturel et primor- « dial de tout homme au mariage, ni circonscrire la fin prinii cipale pour laquelle il a été établi par Dieu dès l'origine : « Croissez et multipliez-vous. Donc il serait injuste de retirer « à l'ouvrier le droit de fonder une famille qu'une fois fondée « il a le devoir d'entretenir. Nous en concluons que le minice mum du salaire prescrit pour l'ouvrier sobre et honnête « doit tenir compte de cela. « L'enfance ne doit entrer à « l'usine qu'après que l'âge aura suffisamment développé en « elle les forces physiques, intellectuelles et morales. » Tel est ie précepte. Pour l'appliquer, il est nécessaire que quelqu'un pourvoie à la subsistance de l'enfant avant l'âge
et sq.) ; Abbé Gayraud, Questions du jour, Bloud et Barrai, éditeurs, (pp. 160 et sq.) ; chanoine A. Pottier, De jure et justitia (R. Anclon, éditeur, Liège, 1900). Cf. pp. 243 et sq.; Mgr Keane, Commentaire de l'Encyclique [Association catholique, juillet 1893) ; De Marelles, Étude sur le salaire [Association catholique. Janvier et mars 1893) ; Emmanuel Coste, Le salaire (dans la Sociologie catholique du 1" décembre 1893 au 1" Juillet 1894, et plus partlctdlôrement dans l'apticle du V avril 1894).
1. Cf. p. 26 (Cité par l'abbé Naudet, Propriété, Capital et Travail, pp. 296 et sq.).
OÙ il pourra travailler et gagner sa vie en travaillant. Si Ton refuse au père le droit au salaire familial, il faut, pour être logique, demander que TEtat élève les enfants. La
logique du conservatisme mène au socialisme. Tout au moins donne-t-il aux prédicateurs du socialisme des arguments très capables d'y entraîner les masses à qui le salaire ne permet point de subsister en famille honorablement, a De même, dit encore TEncyclique Rerum Novarum, « il est des travaux moins adaptés à la femme que la nature « destine plutôt aux ouvrages domestiques, ouvrages d'ail- « leurs qui sauvegardent admirablement Thonneur de son a sexe et répondent mieux, par leur nature, à ce que de- « mandent la bonne éducation des enfants et la prospérité « de la famille. » Rappelons que la famille est antérieure à toute société et à toute industrie. « Que si les individus et a les familles, en entrant dans la société, y trpuvaient, au « lieu d'un soutien, un obstacle ; au lieu d'une protection, « une diminution de leurs droits, la société serait bientôt « plus à fuir qu'à rechercher. » Or il en serait ainsi d'un régime qui obligerait la femme à déserter son foyer pour aller dehors gagner sa vie, ce qui a fatalement lieu si, normalement, le salaire du mari ne suffit pas à faire vivre la famille. »
Dans son commentaire sur l'Encyclique Rerum Novarum, M^^ Keane affirmait également le caractère familial du salaire : « Il est bon de remarquer, dit en effet l'anciea recteur de l'Université de Washington, que le Saint-Père, en prenant comme base de sa solution « ce qui est exigé pour pouvoir « vivre », ne parle pas de l'homme économique de l'école de Manchester et de Malthus, mais d'un homme tel que le monde entier le connaît, avec tous ses instincts naturels, besoins et obligations. Maintenant, un tel homme en règle générale sera marié avant vingt-cinq ans, ce qui, du reste, vaut mieux pour lui-même et pour la communauté. Comme règle, il aura trois ou quatre enfants à nourrir, a habiller, à élever, avant que le plus âgé d'entre eux soit capable d'être un secours dans les besoins de la famille. La nature demande évidemment qu'en calculant « ce qui est exigé pour pouvoir vivre », ce fait très important ne soit pas dédaigné *. »
Cf. Association catholique, 15 Juillet 1893, p
Un autre évêque américain, M^ Ireland, soutenait la même théorie dans un discours sur la situation du catholicisme en Amérique ^ : « La République des Etats-Unis, disait-il, a pour fondement la dignité humaine. Tout individu, quel qu'il soit, est mon frère, enfant de Dieu, racheté par le sang de Jésus-Christ. Une fois ce principe reconnu, si des inégalités sociales se produisent inévitablement, nul ne demeure privé du droit sublime que Dieu lui a donné en le créant, le droit de vivre, de vivre selon la dignité humaine, et de faire vivre sa femme et ses enfants. Il faut donc reconnaître comme principe social non seulement la charité, mais la justice ; il faut reconnaître à chacun le droit de gagner comme fruit de son travail ce qui lui suffit pour vivre et pour faire vivre les siens. »
Au plus vif du débat entre partisans et adversaires du salaire familial, le cardinal Goosens, archevêque de Malines, écrivit à Rome pour poser les questions suivantes :
a Le maître péchera-t-il qui paie le salaire suffisant à la sustentation d'un ouvrier, mais insuffisant à l'entretien de sa famille, soit que celle-ci comprenne avec sa femme de nombreux enfants, soit qu'elle ne soit pas nombreuse? Et s'il pèche, contre quelle vertu péchera-t-il? »
Ce fut le cardinal Zigliara qui fut chargé de répondre aux difficultés proposées par le prélat belge : il déclara que le maître susdit ne pécherait point contre la justice, mais qu'il pourrait parfois pécher soit contre la charité, soit contre l'équité naturelle.
Cette consultation fut l'origine d'interminables discussions : on ne remarqua peut-être pas suffisamment alors que la réponse faite au cardinal Goosens était, non l'exposé d'un principye social, mais la solution d'un cas de conscience. C'est ce que constata le Pays de Liège ^ : «Les réponses des Congrégations romaines en général, et celleK^i en particulier, ne s'appliquent qu'à un fait déterminé et n'ont pas pour objet l'enseignement d'une doctrine ou l'affirmation d'un principe. Cela est si vrai qu'on ne doit jamais séparer la réponse de la question posée, qui en détermine le sens exact. Or les questions posées par le demandeur concernaien!: la direction de conscience à donner à des patrons dans les
Cf. L'Eglise et le Siècle, p
2. Nous citons le Pays de Liège d'après l'Association catholique, qui a reproduit cet article (15 Juin 1892, p. 712).
conditions présentes de l'industrie... Les réponses Que le SaintrSiège a faites ont donc une autorité indiscutable dans ces cas déterminés, mais on ne saurait les étendre au delà. Il est évident, ajoutait le Pays de Liège, qu'un état social meilleur doit permettre d'établir une telle proportion entre le prix de« choses nécessaires à la vie, les frais généraux de l'industrie, les bénéfices légitimes du patron et le salaire de Touvrier, que ce salaire puisse suffire non seulement aux besoins personnels du travailleur, mais à ceux de sa famille en lui laissant encore la faculté d'acquérir un patrimoine par l'épargne. L'autorité et l'authenticité du document pontifical sont donc entières quant au cas auquel il s'applique ; mais il ne préjuge en rien la solution du problème. »
'Quoi qu'il en soit, cette solution d'un cas de conscience fut prise et interprétée dans un sens général par les adversaires du salaire familial : ils transformèrent en règle idéale ce qui n'avait été qu'une concession aux nécessités et difficultés de l'organisation industrielle contemporaine.
Tel était l'état de la question lorsque le R. P. Eschbach, supérieur du Séminaire français à Rome, vint prendre une part important au débat. Ce théologien avait, pour parler sur le sujet, une autorité incontestable : c'était lui, en effet, qui avait été chargé de publier la réponse aux questions ûi l'archevêque de Malines, réponse dont l'auteur, le cardinal Zigliara, ne s'était pas fait connaître et venait d'ailleurs de mourir. Dans une lettre où il affirmait avoir « été renseigné en haut lieu » sur le sens exact du passage de l'Encyclique relatif au juste salaire, le R. P. Eschbach déclarait, d'accord avec les défenseurs du salaire familial, que « l'Encyclique entend parler des besoins ordinaires de l'ouvrier sobre et honnête, se trouvant dans les conditions normales de santé et de famille ».
C'était la thèse que, dans un article du Magasin littéraire, avait exposée M. Arthur Verhaegen, aujourd'hui président de la Ligue démocratique belge. Le R. P. Eschbach écrivit à l'auteur pour le féliciter d'avoir parfaitement saisi la pensée fondamentale de l'Encyclique relativement au salaire.
UUnivers avait défendu semblable opinion dans une longue controverse avec le chanoine Fichaux, directeur des œuvres sociales à Lille : à cette occasion, le R. P. Eschbach écrivit au journal catholique français, le 19 août 1893, pour indiquer la portée exacte de la consultation du cardinal
Zigliara. Enfin, dans une lettre adressée deux ans plus tard au Monde^, le supérieur du Séminaire français précisait encore la doctrine au sujet du salaire familial ^,
Tandis que les théologiens et les sociologues discutaient à perte de vue, les assemblées de catholiques sociaux adoptaient le salaire familial.
Ainsi au Congrès de Gênes, en octobre 1892, M«^ Nicotera, alors auditeur à la nonciature de Bruxelles, faisait approuver un vœu en faveur de cette thèse ^, En avril 1894, les délégués des associations ouvrières catholiques de Suisse, réunis à Fribourg, votaient des conclusions formelles dans ce sens ^.
En Belgique, F Union démocratique de Liège insérait, en 1893, dans son programme un article portant que d'après ridée fondamentale de l'économie sociale chrétienne « l'ouvrier sobre et honnête, qui se trouve dans des conditions normales, a droit, en retour de son travail, à recevoir un salaire qui lui permette de vivre lui et sa famille ^ ». Au Sénat belge, tout récemment, au cours de la discussion d'un projet de loi relatif à l'épargne de la femme mariée et du mineur ^, M*^^ Keesen déclarait qu'à son avis « pour que l'ouvrier pût épargner, il fallait — et la paix sociale était à ce prix — qu'il gagnât assez largement sa vie pour sustenter convenablement sa famille. C'était, ajoutait M^r Keesen, le vœu de Léon XIIL »
En France, M. de Mun, dans le discours-programme de Saint-Etienne, plaçait au premier rang des revendications catholiques « la possibilité pour chacun de vivre et de faire vivre les siens du produit de son travaiP ». Quelques années plus tard, le 14 mars 1897, dans une vibrante allocution prononcée à l'inauguration de la « Brasserie démocratique» de Tourcoing, M. l'abbé Lemire s'exprimait
Cf. Monde, 22 janvier
2. Bien que nouç ne fassions pas ici une étude doctrinale de la question, nous devons cependant faire remarquer que les partisans du salaire familial ne réclament pas un salaire variable avec le nombre des membres de la famille, mais un salaire moyen correspondant aux conditions moyennes des familles ouvrières (père, mère, 3 ou 4 enfants). Le surplus, dans le cas de nécessité, devrait être fourni par une caisse corporative. Quant à l'excédent que toucherait l'ouvrier célibataire, celui-ci pourrait et devrait le mettre de côté pour subvenir aux frais d'établissement de son futur ménage.
Cf. Discours, t. V, p
en ces termes : « Je pose comme premier principe que le salaire gagné par l'ouvrier à la sueur de son front est un argent sacré, d'abord pour l'ouvrier lui-même : l'ouvrier n'a pas le droit de le gaspiller en déi>enses égoïstes et en menus plaisirs. Cet argent, il appartient à sa personne et à sa famille. Avant tout, il doit prélever sur lui ce qui «st nécessaire à l'entretien de sa vie et à l'entretien de la famille dont il a la charge... Mais il faut que ce salaire pris dans l'ensemble de la période où l'ouvrier peut travailler et gagner et économiser suffise pmir le faire vivre, lui et une famille ordinaire, sans qu'il tombe dans la dépendance habituelle et constante de la charité publique... Sur ce point, il faut être intraitables ; nous ne pouvons pas, catholiques, reculer d'une semelle : que la société fasse comme elle vou; dra, il faut qu'elle s'arrange pour qu'il n'y ait pas de mendiants forcés. C'est un état contre nature et la honte de notre civilisation ^ ! » C'était la même thèse que l'abbé Gayraud, aujourd'hui député du Finistère, avait soutenue dans un article d'une vigoureuse logique, publié en 1895, dans la Correspondance catholique ^.
Nous pourrions poursuivre ces citations, mais nous croyons en avoir assez dit pour conclure que, parmi les catholiques sociaux, le principe du salaire familial a reçu un favorable accueil : théoriciens et hommes d'œuvres estiment aujourd'hui que des efforts doivent être faits pour atteindre ce but idéal.
Bien que l'initiative privée soit à peu près impuissante à ' établir le salaire familial dans un régime social individualiste, bien que pareille réforme ne soit réalisable qu'avec les métiers et professions légalement organisés, néanmoins quelques catholiques se sont efforcés de créer certaines institutions ou de faire adopter certaines mesures qui. sont un premier pas, un acheminement vers l'établissement du salaire familial.
Ces essais, ces efforts, se sont produits surtout en France et sont dus à deux démocrates chrétiens : l'un, directeur
1. Cf. dans le même sens le rapport présenté par M. H. Savatler au Congrès du Tiers-Ordre franciscain de 1895. [Association catholique, 15- septembre 1895, p. 239).
2. Cf. Abbé Gaj'^raud : Question du Jour. Bloud et Barrai, éditeurs, 1897, p. 161.
Ti
d'une grande filature, M. Harmel, a établi dans son usine une organisation où se montre le souci des intérêts familiaux de l'ouvrier ; Tautre, représentant à la Chambre le département industriel du Nord, M. l'abbé Lemire, a mis une infatigable persévérance à faire pratiquer par l'État, non pas encore le salaire familial mais quelque chose d'approchant.
Ces deux tentatives sur le terrain pratique méritent qu'on s'y arrête : elles sont intéressantes à titre d'indications pour l'avenir et comme manifestations positives d'un mouvement d'idées.
Au Val-des-Bois, on a créé la « Caisse de famille » destinée à compléter le salaire insuffisant, ce qui arrive surtout lorsqu'il y a beaucoup d'enfants dans le ménage du travailleur. Cette caisse est administrée par une commission ouvrière, mais les frais sont supportés par le patron.
Voici sur son fonctionnement les détails que M. Harmel donnait dans une lettre adressée à la Croix de Reims ^ :
a Dans notre situation spéciale, avec des loyers à bon marché, les jardins et les avantages inhérents à la campagne, nous avons cru pouvoir fixer le minimum indispensable pour la vie à 60 centimes par tête et par jour, sans défalcation des jours fériés ou chômés.
« Supposons une famille de sept enfants (soit en tout neuf personnes) oix le père seul travaille et gagne 4 francs par jour ouvrable, soit 24 francs par semaine. Le calcul du minimum fixé donne, pour cette famille (9x0,60x7), un total de 37 fr. 80 ; donc, la Caisse de famille devra remettre 13 fr. 80 pour la semaine. Nos conseils ont pensé qu'il valait mieux remettre cette somme en nature, selon les besoins et les désirs des intéressés.
« La situation des veuves est particulièrement digne de sollicitude. Nous en avons une qui a six enfants, dont un seul travaille et gagne 2 fr. 50 par jour, soit 15 francs par semaine ; le chiffre nécessaire étant de 29 fr. 40 (7 x 0,60 x 7), la pauvre femme reçoit en nature 14 fr. 40 chaque dimanche ; et ainsi cette mère peut élever ses enfants et attendre qu'ils soient en âge de travailler. Nous ne prétendons pas que ce minimum suffise, mais nous pensons qu'il empêche la misère noire; c'est déjà un premier but atteint. De plus,
1. On en trouve le texte dans le Comvte rendu du deuxième Congrès ouvrier chrétien. Reims, imprimerie Monce, 1894. Cf. pp. 285 et sa.
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nous ferons observer que, dans la plupart des cas, les familles en cause comprennent des petits enfants pour lesquels la dépense est encore légère.
« Gomment les suppléments sont-ils distribués ? Par une commission ouvrière. Les membres prennent chaque quinzaine connaissance des salaires qui n'atteignent pas le minimum. Ils visitent les intéressés et peuvent ainsi déterminer dans la réunion du dimanche les objets à fournir ; les suppléments sont toujours remis en nature. Il n'est pas nécessaire que les ayants droit réclament ; la commission est trop soucieuse d'accomplir sa mission pour oublier personne.
« Sans doute le supplément conserve son caractère de libéralité qui ne peut être exigée, mais en même temps, il garde un caractère de fixité garanti par la commission ouvrière, qui prend à tâche de faire jouir toutes les familles des mêmes avantages. Ce n'est donc pas une récompense de bonne conduite ni un acte arbitraire de bienfaisance.
« Qui fait les frais de cette caisse? Les patrons c'est-àdire en somme l'entreprise qui prend la charge des passages difficiles pour les nombreuses familles.
« Evidemment, avant cette création, les familles nécessiteuses étaient secourues, mais parfois selon les demandes plutôt que selon les besoins. Il nous semble que depuis cette organisation, nous sommes plus tranquilles, ayant la confiance que dans aucun de nos foyers ne se fait entendre le cri désespérant de la faim.
« Nous sommes heureux de dire qu'à Tourcoing les industriels chrétiens sont entrés dans cette voie par des suppléments aux familles nombreuses. Les compagnies de chemins de fer du Nord, de P.-L.-M., de l'Ouest, etc., ont également reconnu ce principe, en versant aux agents qui gagnent moins de 1 800 à 2 000 francs un supplément par enfant au-dessus de trois. »
Ce n'est point là assurément le « salaire familial ». Nous en sommes encore loin. Mais c'est cependant quelque chose qui montre que les chefs d'industrie chrétiens ne seront pas opposés à cette réforme, le jour où un nouveau régime du travail la rendra possible.
Au Parlement français, l'idée fait son chemin, et cela surtout grâce à M. Tabbé Lemire qui, depuis son entrée à
la Chambre, s'est toujours montré soueieux des intérêts de la famille. Il n'a jamais laissé passer une occasion opportune de faire prévaloir cette idée que, dans la répartition des secours publics ou dans l'évaluation des traitements des employés de l'État, on doit tenir compte des charges familiales. Ainsi, dans la répartition d'une allocation de deux millions votés au budget de 1896 comme subvention supplémentaire aux versements opérés à la Caisse des retraites pour la vieillesse, il a demandé que l'on choisisse de préférence, pour faire profiter de cette faveur, les chefs de famille dans un état constaté d'indigence et ayant élevé six enfants. Malheureusement sa proposition a été repoussée. Mais l'initiative du député d'Hazebrouck a plusieurs fois obtenu plein succès au Palais-Bourbon. C'est ainsi qu'au mois de février 1897, le prêtre démocrate a obtenu satisfaction, à ce point de vue, en faveur des douaniers ; de même, en 1900, il a fait décider que, dans certains cas, les indemnités de logement pour les employés des postes à Paris varieraient avec le nombre des enfants.
Ce sont là. il est vrai, mesures de détail ; mais on peut espérer que leur adoption inclinera les esprits vers des solutions justement favorables aux travailleurs.
Ainsi donc nous venons de voir comment, de leur conception du rôle de la famille, les catholiques avaient déduit des conclusions pratiques : pour permettre la vie en commun h l'ouvrier, qui, sur ce point, a les mêmes droits et les mêmes devoirs que les autres hommes, les chrétiens sociaux réclament la réglementation du travail, ils vont même jusqu'à demander pour les femmes mariées l'interdiction légale de tout labeur industriel. Comme conséquence, ils sont amenés à donner au salaire un caractère familial. Dans un prochain chapitre, nous aurons à indiquer les projets de loi que les représentants du catholicisme social ont présentés pour aider à la constitution et assurer la défense de la petite propriété de famille.
CHAPITRE IV L'organisation professionnelle
Dignité du travail et dignité du travailleur, c'est dans cette formule que nous avons cru devoir résumer le premier principe directeur du mouvement social catholique. Après avoir exposé les conséquences diverses que l'on avait tirées de cette conception, nous avons considéré Thomme de labeur dans son milieu naturel — dans la famille — et nous avons montré comment, à ce point de vue, les chrétiens s'étaient préoccupés d'assurer le respect des droits et l'accomplissement des devoirs des salariés.
Mais il ne suffit pas de proclamer et de défendre la dignité du travailleur, il ne suffit pas de reconnaître et de protéger les droits de la famille ouvrière. La société, en effet, n'est pas une anarchique juxtaposition d'individus ^ ; elle n'est pas non plus la simple réunion de familles, sans autres liens que ceux résultant de la cohabitation sur un même sol : à côté des groupements territoriaux politiques, il y a la profession, rassemblant les individus d'après leurs divers modes d'activité.
La profession, voilà donc un groupement naturel et nécessaire. C'est, du moins, ce que pensent les catholiques sociaux. Nous essaierons tout d'abord de l'établir par des faits et des textes précis. Après quoi, conformément à la méthode que nous nous sommes donnée pour règle, nous rechercherons comment les représentants du christianisme social ont essayé de faire triompher dans la pratique les conclusions auxquelles les a conduits l'étude des principes.
Les programmes et les manifestes de réforme chrétienne sont unanimes sur un premier point : dans tous, en effet, nous trouvons la nécessité de l'organisation professionnelle
1. Cf. La Crise du libéralisme, par M. G. Fonsegplve (Quinzaine du 1* Janvier 1899, p. 99).
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nettement affirmée et les doctrines de l'individualisme formellement condamnées.
C'est, par exemple, M. de Mun qui, dans ses Quelques mots d'explication, déclare « qu'aucune obligation, qu'aucun lien n'attachent l'Eglise au régime de l'individualisme, édifié par l'égoïsme », et qui ajoute : « Nous ne prétendons pas être les derniers soutiens d'un édifice qui tombée » Et ailleurs, le fondateur de l'œuvre des Cercles proclamait que la corporation (ce qui, pour M. de Mun, est synonyme d'organisation professionnelle) était la solution nécessaire, la seule possible en dehors du maintien de l'état de .choses actuel ou de l'intervention exagérée de l'État : « Toutes les fois, disait-il ^, qu'une question sociale surgit dans les préoccupations politiques et qu'on en cherche la solution législative, la vérité apparaît avec le même éclat : ou il faut rester dans le statu quo que personne n'accepte plus, ou il faut recourir à l'Etat. Si on veut échapper au dilemme, il n'y a qu'un moyen, la corporation. »
Après avoir entendu ces paroles de M. de Mun, on ne saurait être surpris que, dans son programme d'action, l'œuvre des Cercles ait décidé « d'orienter toutes ses revendications publiques vers la réorganisation corporative de la société » — réforme qu'elle appelle une « réforme fondamentale ».
Sous une forme quelque peu différente, c'est, au fond, une idée analogue que les démocrates chrétiens français ont exprimée dans les résolutions votées aux congrès de Reims et de Lyon ^.
Les catholiques belges sont à peu près unanimes, eux aussi, pour défendre le principe de l'organisation du métier ; cet accord s'est manifesté récemment dans la discussion du projet de loi relatif aux Unions professionnelles, mais le débat a fait ressortir des divergences d'opinions en ce qui concerne le détail de l'application *.
IMd., p
3. Dans une conférence laite au Musée social, le 4 avril 1900, M. Henri Bazire a montré la part très grande des catholiques dans le mouvement syndical. Le texte de cette conférence a été intégralement publié dans l'Association catholique (15 mai 1900, p. 385) sous ce titre : « Le mouvement syndical et les catholiques sociaux. *
4. Dans son huitième Congrès, tenu à Bruxelles les 24 et 25 septembre 1899 la Ligue démocratique belge a émis le vœu « de voir se créer partout, et se fédérer entre elles des unions professionnelles de la grande industrie, de l'agriculture et leà petits métiers. » Cf. Annuaire de la Ligue pour 1900, p. 25.
En Hollande, dans le manifeste de la Ligue démocratique, on énumère les « ennemis » que cette association se propose de combattre. « Le second adversaire, y est-il déclaré, est Findividualisme, système qui a brisé la force de la classe ouvrière, force qui doit être rétablie... La Révolution française, sous prétexte de rendre l'ouvrier libre, a détruit ce qui restait des anciennes gildes, au sein desquelles le travail trouvait de Tappui et de la protection ; elle a livré Touvrier, isolé et désarmé, à la puissance du capital... Il est temps que le travail soit remis en honneur et que «ses droits soient reconnus^. »
En Allemagne, les catholiques réclament depuis longtemps l'organisation professionnelle : au Reichstag, ainsi que nous le verrons, ils ont, à diverses reprises, présenté et défendu des propositions de loi dans ce sens et ils ont soutenu le gouvernement impérial toutes les fois que celui-ci a voulu prendre des mesures tendant plus ou moins à ce but.
En agissant ainsi, les membres du Centre mettaient h exécution au Parlement les résolutions votées dans les Assemblées générales des catholiques. Au congrès de Wurtzbourg, en septembre 1893, la question de l'organisation professionnelle fut agitée à propos d'une motion du comte de Loë, présentée à la Chambre prussienne et relative à l'établissement du système corporatif dans le monde rural. Un des m^embres les plus marquants du Centre, M. Grœber, député wurtembergeois, approuva hautement la proposition du comte de Loë, ainsi que le projet déposé par le gouvernement et réorganisant, sur la base corporative, les petits métiers. Tout d'abord, l'orateur s'étonnait que l'on osât encore en Allemagne se déclarer partisan du a laisser faire, laisser passer » : « Où a donc conduit cette liberté illimitée? demandait-il 2. Au combat de tous contre tous, combat qui aboutit à la victoire des forts sur les faibles, des hommes sans- conscience sur les honnêtes gens. Les riches sont devenus plus riches, les pauvres plus pauvres. Il faut donc que V organisation corporative offre un point d'appui au faible et aide le travail à reconquérir tous ses droits dont le capitalisme Ta dépouillé actuellement
Cf. Association catholique, 15 juillet 1893, p
2. Nous empruntons ce texte à un article de M. de Ségur-Lamoignon . {Organisation professionnelle et suffrage universel. Cf. Association catholique, 15 octobre 1893, pp. 372 et sq.)
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dans le domaine économique. Il faut montrer au travailleur que non seulement il travaille pour gagner de l'argent, mais qu'il remplit aussi dans la société une fonction d'utilité générale, pour l'accomplissement de laquelle il a droit à la reconnaissance. Le cordonnier qui livre une bonne paire de bottes est plus utile que le ministre qui présente de mauvaises lois. L'organisation corporative doit être obligatoire, professionnelle et revêtue d'un caractère public, légal... Quoi que puissent arguer contre une organisation des métiers les feuilles libérales, je ne comprends pas en quoi elle anéantira l'organisme homogène des institutions civiles actuelles. Où est donc aujourd'hui cette homogénéité ? Nous valons pourtant mieux qu'un troupeau d'animaux sauvages. Je comprends que le renard prêche aux oies et le loup aux moutons les bienfaits de la libre concurrence ; mais si les oies caquetaient la même chanson, si les moutons bêlaient le même air, je leur dirais : vous êtes, en vérité, de vraies oies et de vrais moutons ! »
L'argumentation originale et la langue pittoresque du député Grœber séduisirent, convainquirent les congressistes : ils adoptèrent une motion en faveur de l'organisation corporative.
L'année suivante, en septembre, l'Assemblée générale des catholiques allemands, qui se tint à Cologne, fut encore plus formelle. Elle fixa un certain nombre de points « comme hvt immédiat proposé à l'activité des chrétiens en matière sociale ». Or, daris ce progratïime, dès les premières lignes, nous lisons : « Un des principaux devoirs de l'Etat est de garantir et de favoriser le développement de l'organisation professionnelle. Nous espérons spécialement l'adoption du projet présenté à plusieurs reprises par le Centre, concernant les • Associations professionnelles reconnues. Dans cet ordre d'idées, nous apparaît, comme une nécessité urgente, l'organisation professionnelle des ouvriers de l'industrie sur une base adaptée à la diversité de la grande industrie et des métiers. Comme premier pas dans la voie de l'établissement d'une semblable organisation sur la base chrétienne, il faut saluer avec joie la division des membres, dans certains cercles ouvriers, en sections ou comités de métiers^. »
Cf. p. 270l
Le « programme des . sociologues catholiques allemands ^ » exprime des idées analogues 2. Nous nous contenterons de donner un extrait de cette déclaration qui porte les signatures de M. l'abbé Oberdorffer, des RR. PP. Lehmkuhl, Meyer et Pesch, jésuites, du R. P.'Weiss, dominicain, des RR. PP. Mathias et Léon, capucins : «...Tous les sociologues catholiques, y est-il dit, envisagent comme but de leurs efforts pour la réforme sociale une organisation professionnelle de la société conforme au principe chrétien, adaptée aux conditions économiques et sociales des temps présents, avec des droits garantis par la Constitution aux corps d'états, une administration autonome et une représentation de leurs intérêts près des pouvoirs législatifs. »
Si, d'Allemagne, nous passons en Autriche, nous constaterons les mêmes tendances.
Dans le discours-programme que le prince de Lichtenstein prononçait, le 17 juin 1891, au Reichsrath, l'illustre représentant des chrétiens sociaux insistait sur les avantages d'une réorganisation professionnelle de la société Le troisième congrès catholique autrichien, tenu à Linz au mois d'août 1892, sous la présidence du prince-évêque du diocèse, « déclarait reconnaître dans l'organisation . professionnelle, basée sur les principes chrétiens, le moyen le plus efficace pour guérir le mal. social de notre temps ». Et les congressistes ajoutaient « qu'ils se réjouissaient de tout ce qui avait été fait en Autriche dans cette. direction depuis quelque temps et qu'ils engageaient tous les catholiques à aider au développement de cette organisation^». Nous verrons un peu plus loin l'importance de « ce qui avait été fait dans cette direction » et, par suite, la portée de cette adhésion. Enfin, une assemblée tenue à Cracovie par les catholiques polonais et ruthènes se prononçait pour l'établissement de corporations industrielles et agricoles^.
1. On peut noter cependant une légère différence entre les deux programmes : le premier est élaboré par des parlementaires du Centre qui n'admettent pas — ou presque pas — que les organisations professionnelles jouent un rôle politique ; le second est l'oeuvre des sociologues, qui voudraient substituer, en partie tout au moins, au parlementarisme politique une représentation des professions.
2. On trouvera plus loin la traduction de ce document (signé des membres du Comité central des associations catholiques de travailleurs et de nombreux ^:ociologues). Cf. p. 267.
Cf. lUd., 15 août 18S3, p
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Les. catholiques sociaux italiens professent les mêmes doctrines ^ Nous n'en voulons d'autres preuves que le programme même formulé au Congrès de Rome en février 1894 et revêtu de l'approbation de Léon XIII 2.
Après rénumération de très nombreuses réformes à réaliser dans les régimes de la propriété et du crédit, ce document continue en ces termes : « Mais la garantie la plus solide de cette restauration, les catholiques la placent dans la reconstitution des Unions professionnelles ( ou corporations) au sein des populations des villes comme des campagnes... Dans ces groupements distincts, les grands et les petits trouveront une solidarité d'intérêts et d'affections pour tout ce qui touche aux fins communes de la vie civile. Les classes laborieuses, en particulier, y trouveront la protection de leurs droits et de leur dignité. Ces Unions professionnelles, par conséquent, n'ont pas seulement un but économique, mais elles aspirent à avoir pour résultat la reconstitution organique de la société qui, aujourd'hui, est comme réduite en poussière par l'extension d'un malsain individualisme. )> Les catholiques italiens ont raison d'insister sur ce que l'organisation professionnelle est plus qu'une réforme « économique », c'est vraiment, dans toute la force du terme, une réforme « sociale ».
En Espagne, le congrès de Tarragone vota une résolution en faveur du régime corporatif.
En Suisse, la Fédération catholique ouvrière, au cours de l'assemblée générale tenue à Lucerne en 1893, s'est prononcée dans le même sens^. Nous aurons tout à l'heure l'occasion de revenir sur l'attitude, dans cette question, des chrétiens sociaux de la Confédération helvétique et nous verrons comment ils coopérèrent à l'établissement, dans ce pays, d'une véritable représentation des classes laborieuses.
Quant aux catholiques anglo-saxons, anglais ou américains, il nous semble à peine nécessaire de dire qu'ils sont, depuis longtemps, partisans des associations professionnelles ^. A ceux qui voudraient en douter, nous rappellerons
1. Dans la Rivista intcrnazionale (septembre 18S3), le professeur Toniolo préconisait les associations professionnelles réunissant dans leur sein, et chacun à son rang respectif, tous les membres de la profession.
Cf. Aiiociation catholique, 15 octobre 1893, p
4. En 1898, au Congrès de la Catholic Truth Society, à Nottingham, M. Dewas a longuement insisté sur l'organisation ouvrière et déclaré que
simplement' la conduite des cardinaux Gibbons et Manning dans la célèbre affaire des Chevaliers du travail.
Ainsi donc, sur le principe de l'organisation professionnelle, nous constatons un accord parfait entre les catholiques appartenant aux races et aux nationalités les plus diverses. Les résultats de V « expérience individualiste » ont singulièrement contribué à diriger les esprits vers ces conclusions ^ ; et d'ailleurs, à défaut de la démonstration des faits, les enseignements du chef de l'Église auraient conduit à cette entente doctrinale : la dernière partie de l'encyclique jRerum Novarum est, en effet, consacrée à établir l'utilité, la nécessité même, des institutions corporatives ^ qui, suivant les expressions de Léon XIII, occupent « la première place » parmi les moyens propres à résoudre la question sociale et qui « en soi embrassent à peu près toutes les œuvres ».
Unanimes sur le principe général de l'organisation professionnelle, les catholiques sociaux, il faut le reconnaître, sont divisés en ce qui concerne plusieurs importantes questions d'application.
Les controverses portent principalement sur les deux points suivants :
1"* La corporation doit-elle être mixte ou bien les deux éléments constitutifs (l'élément patronal et l'élément ouvrier) peuvent-ils être organisés séparément, parallèlement?
2*" Le groupement professionnel doit-il comprendre obligatoirement tous les membres de la profession ou bien la participation à cette organisation doit-elle être laissée à la libre appréciation de chaque intéressé?
Nous n'examinerons pas ces deux problèmes au point de vue doctrinal et nous inviterons ceux de nos lecteurs qui désireraient entreprendre cette étude à se reporter aux traités d'économie sociale et aux ouvrages spéciaux que
« la Démocratie chréfienne. tendait une main amicale aux Trade Unions >. Cf. Association catholique, 15 octobre 18fl8, p. 366.
1. Dans la Revue des Deux Mondes (15 février ISOO, pp. 795 et sq.), M. Ch. Le Cour Grandmaison a étudié ce mouvement populaire qui, parallèlement au mouvement socialiste, se produit chez toutes nations industrielles et tend à nous ramener à l'organisation professionnelle « qui, pendant plus de dix siècles, a procuré la paix au monde du travail *.
Cf. pp. 43 et sq. de l'édition publiée par le XX* Siècle
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nous avons déjà eu l'occasion d'indiquer ^ Quant à nous, nous nous proposons simplement de rappeler quelques-uns des faits qui ont marqué ces débats.
Le syndicat mixte, c'est-à-dire le syndicat dans lequel les patrons et les ouvriers se trouvent confondus, a été préconisé en France par M. de Mun et l'Œuvre des Cercles : c'est même, pour cette école, le type idéal de l'association corporative. Lors de la discussion à la Chambre de la loi de 1884, le grand orateur catholique prononça deux de ses plus beaux discours pour réclamer des avantages en faveur de ces groupements 2. Ainsi il demandait, dans un amendement, qu'à la différence des autres syndicats, « les syndicats professionnels mixtes, réunissant les patrons et les ouvriers qui appartiennent à un même métier ou à des métiers similaires, puissent recevoir des dons et legs même immobiliers, et acquérir tels immeubles qu'il leur conviendrait pour la création de logements ouvriers, d'asiles pour l'enfance et la vieillesse, et de maisons pour les blessés et les malades ». Cette motion ne fut pas adoptée. Mais M. de Mun, inébranlable dans ses préférences, déposait, à la fin de 1895, un projet de loi dans lequel il proposait d'accorder aux syndicats mixtes la personnalité civile ^.
Avec l'Œuvre des Cercles, les démocrates chrétiens estiment qu'il est nécessaire, pour assurer la paix sociale, que patrons et ouvriers d'une même profession soient en rapports réguliers organisés. Mais ils diffèrent d'opinion quant au mode de ces rapports : au syndicat mixte, dans lequel les deux éléments, les employeurs et les salariés, sont indistinctement mélangés, ils préfèrent l'organisation parallèle de ces deux éléments avec un conseil, composé de délégués
1. Cf. : Manuel d'une corporation chrétienne, par M. Léon Harmel (2* édition, 1879, A. Marne, éditeur) ; Cours d'économie sociale du R. P. Antoine, pp. 379 et sq. ; Propriété, Capital et Travail, par M. l'abbé Naudet, pp. 323 et sq. ; De jure et justitia, par M. le chanoine Pottier. Nous signalerons spécialement deux études qui ont. paru dans la Revue d'Économie politique; l'une de M. Raoul Jay, professeur à la Faculté de Droit de Paris, intitulée L'Organisation' du travail par les syndicats professionnels (Paris, Larose, éditeur, 1894) ; l'autre de M. E. de Girard, privat-docent à l'Université de Genève, sous ce titre : Les Associations professionnelles de l'avenir (Larose, éditeur, 1899). A lire également : l'Évolution du régime légal du travail, par M. Raoul Jay iRevue politique et parlementaire, juin 189^7). Dans la Démocratie chrétienne (de mai 1899 à mai 1900), M. L. Glorieux a publié une suite d'articles sur les Associations professionnelles.
2. Séances des 12 et 19 juin 1883. Cf. Discours, t. III, pp. 39 et sq.
Cf. Association catholique, 15 Janvier 1896, p
nommés, en nombre égal, par chacun des deux groupes.
En France et en Belgique, longtemps il y eut lutte entre ces deux conceptions.
Aujourd'hui, du moins pour la grande industrie, la controverse semble à peu près terminée-: à la suite d'une entente intervenue, le 2 avril 1895, entre M. Féron-Vrau, agissant au nom des « patrons du Nord » (jadis partisans des seuls syndicats mixtes), et M. Léon Harmel, représentant les Démocrates, on a reconnu que les deux systèmes pouvaient être également mis en pratique ^. Il eût d'ailleurs été difficile qu'il en fût autrement, puisque, dans l'Encyclique Rerum Novarum, Léon XIII a formellement déclaré que, dans certaines circonstances, les ouvriers pourraient « s'organiser eux-mêmes ». Le débat a repris au cours de Tavant-dernier congrès de la Démocratie chrétienne, mais, cette fois, en ce qui touche seulement les syndicats agricoles.
Le second point qui a donné lieu entre catholiques sociaux aux plus vives controverses, c'est la question du caractère obligatoire de l'organisation professionnelle.
Sur cette question, la plus importante de toutes, trois opinions principales se sont manifestées.
Les uns — mais leur nombre semble diminuer — tout en considérant les associations professionnelles comme une chose excellente, pensent que l'Etat sortirait de son rôle s'il intervenait en faveur de ces groupes, surtout s'il prenait quelque mesure pour inciter les individus à y entrer : ces collectivités recèlent en elles-mêmes une puissante force attractive; et, d'ailleurs, pour assurer leur prospérité, l'initiative privée suffit assurément ; le concours du législateur pourrait être funeste.
Les autres, non moins persuadés de l'excellence des unions corporatives, mais moins confiants dans la seule initiative privéç pour les développer, demandent aux pouvoirs publics d'accorder à ces unions des privilèges qui faciliteraient leur recrutement.
D'autres enfin se font de l'organisation professionnelle une conception plus ample, plus complète : ils estiment que le fait d'exercer une même profession crée entre plusieurs individus des rapports nécessaires, des intérêts communs
1. Cf. la thèse remarquée de M. A. Boissard, professeur à l'Université catholique de Lille, sur le Syndicat mixte (Rousseau, éditeur, 1897J,
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et, par suite, donne naissance à un groupement aussi naturel que le sont nos groupements politiques, uniquement basés sur le fait d'une certaine proximité de domicile ^. Or, disentils, tout individu est obligé de faire partie d'une commune (groupement territorial et politique); de même — si, du moins, il exerce une profession — devrait-il être obligé d'appartenir à un groupement professionnel ^.
Trois théories se sont donc trouvées en conflit et se sont l^artagé les esprits dans les milieux catholiques : l'association corporative facultative ou libre, la corporation privilégiée, enfin la corporation obligatoire, ou, suivant une expression meilleure, le métier légalement organisé.
De ces trois théories, ce sont surtout les deux dernières qui ont été Tobjet des plus ardentes controverses et qui, d'ailleurs, rallient le plus grand nombre d'adhésions.
Les partisans de la corporation privilégiée, parmi lesquels nous citerons, en France, M. de Mun et, en Allemagne, le groupe des ChristUchr sociale Blàtter, font à la corporation obligatoire un double reproche : ils déclarent que celle-ci accroîtrait inutilement les pouvoirs de l'Etat et, en second lieu, que, faisant appel, sans distinction aucune, à tous les membres d'une même profession, elle présenterait de graves inconvénients au point de vue religieux : « Si nous ne voulons pas des corporations obligatoires, disait Windthorst à l'Assemblée de Munster, c'est parce qu'avec elles, nous, catholiques, nous serions les serviteurs, et les protestants les maîtres... ^.w Aujourd'hui, c'est la minorité des catholiques allemands qui éprouve les craintes de l'ancien chef du Centre ; la majorité a suivi l'abbé Hitze, qui soit à la tribune du Reichstag, soit dans ses nombreux ouvrages, s'est très formellement prononcé pour la corporation obligatoire.
1. M. E. de Girard, dans son étude sur les Associations professionnelles de l'avenir lait remarquer que le caractère d'obligation est une des conditions de succès pour l'organisation professionnelle : « Des tentatives modernes de réorganisajtion syndicale, dit-il, ont montré jusqu'à l'évidence combien nos ancêtres avaient raison de considérer l'affiliation obligatoir»^, comme la condition sine qua non de l'efficacité d'une semblable institution. Partout où ce caractère a manqué, le corps professionnel s'est vu condanmé à l'impuissance ». Cf. p. 230.
2. « L'association libre dans les professions légalement organisée, telle est, depuis bien des années, la formule adoptée par les catholiques sociaux. Cette formule devient tous les Jours plus opportune, n faut qu'on en arrive à ce que chacun doive opter, à ce que chacun doive se rattacher à une profession, comme chacun se rattache à une localité, et assume, par ce fait, des obligations bien définies. » (Cf. A. Boissard : La Vieillesse de l'ouvrier (Sueur et Charruey, éditeurs, Arras), p. 14.
3. Cf. Nittl : Le Socialisme catholique. Ouillaumin, éditeur, 1894, p. 180.
En Autriche, les chrétiens sociaux préconisent le même système : nous verrons un peu plus loin qu'ils ont même obtenu du Reichsrath une application partielle de leurs doctrines. Au Bauerntag, c'est-à-dire à la réception des paysans autrichiens à THôtel de Ville de Vienne par le D^ Lueger, le prince de Lichtenstein et les chrétiens sociaux du Conseil municipal viennois, les ruraux ont demandé, entre autres vœux, « l'organisation de la classe agricole en corporations obligatoires ^. »
En Suisse, la très grande majorité des chrétiens sociaux se prononce en faveur du « métier légalement organisé. » Au Congrès ouvrier général tenu à Bienne, le 3 avril 1893, cette question fut discutée : M. G. Decurtins défendit éloquemment le principe des « syndicats obligatoires » et, à Vunanimité, les délégués, catholiques ou non, adoptèrent le texte suivant dans lequel est esquissée une organisation légale des métiers et professions :
« Toute loi sur les arts et métiers qui n'aura pas pour base les syndicats obligatoires doit être considérée comme impuissante à atteindre son but.
« 1"* Les syndicats obligatoires, dans chaque profession, doivent comprendre deux groupes distincts : celui des patrons et celui des ouvriers.
« Ces groupes s'entendent pour régler :
« a) Les conditions de l'apprentissage ;
« h) La journée normale ;
« c) Les conditions du salaire.
« 2"" Les syndicats obligatoires devront être organisés dans chaque commune et chaque district où existent des éléments professionnels suffisants.
« 3*" Chaque patron et chaque ouvrier exerçant une profession syndiquée font de droit partie du syndicat.
« 4° Les décisions prises par le syndicat ont force de loi pour tous les patrons et tous les ouvriers, exerçant dans le district et dans la commune la profession syndiquée.
« 5** Il est institué une Fédération cantonale des syndicats obligatoireé dans chaque canton. Elle a pour organe une commission composée de délégués en nombre égal de chaque syndicat de patrons et d'ouvriers. Elle prononce sur les réclamations qui s'élèvent dans le canton contre les déci-
Cf. Association catholique, J5 octol)re 1896, p
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siens d'un syndicat, et tranche les conflits qui se produisent entre les syndicats des patrons et des ouvriers d'une profession.
« 6** Il est institué une Fédération suisse de tous les syndicat^ obligatoires existant dans les cantons. Elle a pour organe une commission composée de délégués patrons et ouvriers, en nombre égal, des fédérations cantonales. Elle prononce sur les réclamations qui s'élèvent contre les décisions d'une commission cantonale et tranche les conflits qui se produisent entre des commissions cantonales.
« T Le gouvernement fédéral et les gouvernements cantonaux ont le droit de se faire représenter par des membres, ayant voix consultative dans la commission fédérale et dans les commissions cantonales ^. »
Après le Congrès, M. G. Decurtins fit décider par le comité central de la Fédération ouvrière suisse qu'une requête, exposant le programme précédent, serait déposée devant les Chambres fédérales 2.
Le gouvernement helvétique n'a pas encore réalisé la réforme réclamée : notons cependant que plusieurs cantons ont résolu de façon satisfaisante tel ou tel point particulier ; c'est ainsi qu'à Fribourg, la majorité catholique du grand Conseil a voté une excellente loi sur l'apprentissage ^.
En France, les Congrès démocratiques de Reims (1896) et de Lyon (1896 et 1897) adoptèrent des vœux qui s'inspirent d'idées analogues. Enfin, V Association eatholique qui, au commencement de 1891, publiait l'article-programme dans lequel M. de Mun déclarait préférer la corporation privilégiée à tout autre mode d'organisation professionnelle, donnait, un an et demi plus tard, une substantielle étude de M. Henri Lorin établissant la nécessité et la légitimité de l'organisation légale de la profession. « Ainsi qu'une force, y était-il dit, est déterminée relativement à son milieu par son point d'application et de direction, l'homme, à l'égard du monde extérieur, est caractérisé par deux traits, la position qu'il occupe et le travail auquel il s'applique. La communauté d'un de ces traits constitue un rapprochement qui entraîne un état de dépendance réciproque. Quand
1. Le Congrès ouvrier de Sienne (Zurich, librairie de la Société suisse du Grûtli, 1894). Cf. p. 72.
Cf. Idem, p
3. Nous reproduisons, dans la partie documentaire, le texte complet de cette loi. Cf. p. 313.
ce rapprochement a de la consistance et de la durée, il donne lieu à un groupement naturel. Il y en a un qui naît de la communauté de résidence, un second qui dérive de la communauté d'occupation. Le fait que des hommes appliquent leur travail personnel à une même production ou à une même opération d'utilité publique, en un mot qu'ils ont la même profession, peut être assimilé au fait qu'ils habitent la même localité. Dans les deux cas, il s'établit des relations spéciales, il se crée des besoins similaires, il surgit des concurrences forcées, des connexions et des oppositions d'intérêt, tout un ensemble de rapports dont la coordination suivant un régime régulier est nécessaire pour procurer la sauvegarde à tous, et à chacun la faculté de poursuivre sa fin. Il appartient à chaque individu de choisir comme il l'entend son domicile et sa profession. Les nécessités d'ordre social l'obligent à se soumettre aux lois du pays où il élit domicile et à se plier aux règlements de la profession qu'il embrasse. Sa liberté de droit dans l'une ou dans l'autre de ces sociétés se mesure à l'étendue de la part qu'il prend à l'établissement de ces lois et de ces règlements ^. »
Entre les sociologues catholiques, le débat sur le caractère, obligatoire ou non, de l'organisation professionnelle est toujours ouvert. On peut noter, pour la France tout au moins, comme symptôme d'un accord peut-être prochain, les décisions prises en 1897, en 1898 et en 1899, par la Réunion des revues sociales chrétiennes.
Après une longue et sérieuse discussion, les délégués de ces diverses publications ont adopté les propositions suivantes sur la formation des corps professionnels. Nous les reproduisons parce qu'elles sont un bon et bref exposé du système du « métier légalement organisé » et qu'elles recueilleront probablement l'adhésion de la très grande majorité des catholiques :
« L'organisation des corps professionnels étant reconnue indispensable, il y a lieu d'indiquer quels sont les éléments essentiels de cette organisation et les moyens qui pourraient en préparer la formation.
a i** Tous les membres de chaque profession, dans une circonscription à déterminer, devraient être inscrits d'office
1. H. Loria : Étude sur les principes de l'organisation professionnelle. Cf. Association catholique, 15 juillet I8fl2, p. 11.
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sur une liste spéciale par les soins de Tadministration publique, ainsi que cela a lieu pour Tinscription maritime, les conseils de prud'hommes et les Chambres de commerce ;
« 2° Les membres de chaque profession ainsi inscrits sur cette liste constitueraient le corps professionnel ;
« 3** Chaque corps professionnel aurait des règlements spéciaux auxquels seraient soumis tous les membres de la profession ;
« 4° Dans chaque corps professionnel se formeraient librement des syndicats divers soit de patrons, soit d'ouvriers, soit mixtes, conformément à la loi de 1884 ;
« S"" A la tête de ce corps professionnel, il y aurait un Conseil composé des délégués des syndicats, de manière à assurer une égale représentation aux divers éléments de la profession;
u 6° Les Conseils des corps professionnels feraient les règlements d'application des lois générales relatives à l'organisation du travail et fixeraient les coutumes de la profession ;
« 7^ Les règlements des Conseils des corps professionnels devraient être sanctionnés par voie de référendum quand un certain nombre de membres de la profession le demanderaient ; ils devraient toujours être homologués par les pouvoirs publics ;
« 8° Les Conseils des corps professionnels seraient investis d'un certain nombre d'attributions judiciaires et du droit de prélever certaines contributions sur les membres de la profession dans les limites fixées par la loi, ainsi que cela a lieu pour les Chambres de commerce ;
« 9** Les Conseils nommeraient la représentation de la profession au degré supérieur. »
Au cours des séances de novembre 1898 et décembre 1899 1, la « réunion des revues sociales catholiques » a adopté différentes propositions complémentaires ayant pour but de « multiplier et de fortifier les groupements libres dans la profession organisée » ; c'est ainsi notamment qu'on a réclamé pour les syndicats une large extension du droit d'acquérir à titre gratuit ou onéreux, ainsi que la faculté « de poursuivre l'exécution des contrats collectifs qu'ils auront conclus avec les employeurs ou les syndicats d'employeurs dans l'intérêt de leurs membres ». On a aussi demandé que ces
Cf. p
MAX TURMANN fi
associations fussent consultées « avant l'adoption de toute dispositix)n législative ou réglementaire se rattachant à leur spécialité ».
A l'ordre du jour de leur assemblée de 1900, les sociologues chrétiens français ont encore inscrit le problème de l'organisation professionnelle : ils se proposent d'étudier la question suivante : « quel concours peuvent apporter les syndicats professionnels dans la lutte contre les abus de la spéculation et dans la répression des manœuvres usuraires, et de quelles prérogatives nouvelles peut-on munir les syndicats pour qu'ils deviennent, dans cette lutte, des auxiliaires de plus en plus efficaces ? » On peut espérer qu'il sortira de toutes ces recherches et discussions un système que les députés catholiques s'efforceront de transformer en réalité législative. -
Les controverses doctrinales, si intéressantes et si importantes qu'elles fussent, ne devaient point cependant absorber l'activité des catholiques sociaux. Ils estimèrent, en général, qu'il y avait mieux à faire que d'épuiser leurs forces en débats parfois irritants, et travaillèrent, soit dans la législation, soit dans le monde du travail, à obtenir la réalisation de tout ou partie de leurs thèses. Ce sont les résultats de cette action pratique qu'il nous reste à indiquer dans ses grandes lignes.
En France, nous le rappelions tout à l'heure, M. de Mun et ses amis de l'Œuvre des Cercles contribuèrent:, pour une large part, au mouvement d'opinion qui aboutit au vote de la loi de 1884 sur les syndicats. Pour apprécier l'importance de leur rôle, il faut se souvenir des défiances et de l'hostilité que trop souvent, dans les milieux conservateurs, l'on témoignait alors à tout ce qui avait un caractère syndical. Dans ces mêmes milieux, l'opinion est aujourd'hui profondément modifiée : l'influence de l'éloquent député catholique et de ses collaborateurs n'est certes pas étrangère à cette évolution.
Sans doute, la loi de 1884 est bien insuffisante ; mais néanmoins, elle marque un premier pas dans la voie de l'organisation professionnelle, elle constitue la première atteinte légale au régime individualiste, inauguré dans notre
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pays par Turgot et consacré par l'Assemblée constituante.
D'ailleurs, depuis le vote de la loi de 1884, les chrétiens sociaux ont, à maintes reprises, au Parlement ou dans les réunions publiques, défendu les libertés syndicales et réclamé pour les associations professionnelles une large extension du droit de posséder. La plus récente proposition de loi sur le sujet déposée à la Chambre des députés est celle de MM. Dansette, de Pontbriand et Motte qui demandent de rédiger l'article 6 de la loi de 1884 ainsi qu'il suit : « Les syndicats professionnels de patrons et d'ouvriers auront le droit d'ester en justice. Ils pourront employer les sommes provenant de leurs cotisations. Ils pourront librement acquérir des immeubles à titre onéreux ou gratuit, et les administrer au mieux des intérêts communs, au même titre et dans les mêmes conditions que les simples particuliers^. » Il est à désirer que la législature ne se termine pas sans que cette proposition ait été adoptée.
En Belgique, le ministère catholique a présenté et la majorité catholique du Parlement a voté, il y a deux ans, une importante loi sur les «Unions professionnelles ^ ».
Cette loi du 31 mars 1898 est loin d'être parfaite : elle est un « compromis ». Aussi les démocrates chrétiens regrettent-ils que l'influence prédominante du parti conservateur ait fait rejeter certaines dispositions nécessaires. Mais à tout prendre, il est incontestable que la législation belge est, sur plusieurs points, supérieure, en cette matière, à la législation française. Ainsi, sans être cependant très libérale, elle admet pour les Unions professionnelles un droit de posséder un peu plus étendu que celui parcimonieusesement accordé à nos syndicats ; elle autorise, ces associations à ester en justice pour l'exécution des contrats que celles-ci ont conclus en faveur de leurs membres ; elle organise un système de vérification des statuts qui permet aux sociétés d'avoir la certitude qu'elles sont en règle avec l'autorité et qu'elles sont désormais, de ce chef, à l'abri de toute poursuite judiciaire; enfin, les « fédérations d'unions professionnelles » (qui correspondent à nos « unions de syn-
1. On sait que, d'après l'article 6 de la loi actuelle, les syndicats ne peuvent acquérir d'autres immeubles que ceux qui seront nécessaires à leurs réunions, à leurs bii)liothèques et à des cours d'instruction professionnelle.
2. On en trouvera le texte avec un rapide commentaire dans VAssociation catholique du 15 janvier 1899 (pp. 66 et sq.). Pour nos voisins, l'expression « Union professionnelle » est synonyme de syndicat.
dicats ») peuvent jouir exactement des mêmes droits que les unions elles-mêmes. Certes, nous le répétons, bien des choses laissent à désirer dans la loi belge, mais néanmoins on ne saurait nier que, dans la voie de l'organisation professionnelle, cette loi ne constitue un progrès marqué.
En Hollande, les représentants catholiques oi)t pris une part importante à l'élaboration d'une loi récente sur les Chambres de travail i. On désigne sous ce nom, aux Pays- Bas, des conseils composés en nombre égal de patrons et d'ouvriers, élus respectivement par les chefs de métier et les salariés. Leur principale fonction consiste à renseigner les pouvoirs publics et à émettre des avis sur toutes les questions concernant le travail. Lorsqu'un différend se produit entre employeurs et employés, la Chambre compétente nomme une commission de conciliation dans laquelle les deux forces antagonistes sont également représentées ; la décision de celle-ci est publiée, mais n'oblige pas les parties.
Les Chambres de travail sont créées par décret royal ; il en existe actuellement une trentaine ; malheureusement, dans plusieurs d'entre elles, on a groupé des industries et des métiers très différents. Ainsi, à Amsterdam, la stéarinerie, la boucherie et la boulangerie sont réunies dans une seule Chambre avefe quatorze autres professions. Cette association d'éléments aussi hétérogènes est une des défectuo^ sites de l'institution.
C'est dans les pays germaniques que les efforts des catholiques pour reconstituer et ensuite pour développer fortement le système corporatif ont produit, en ces dernières années, les résultats les plus appréciables: Cela s'explique d'ailleurs facilement. L'Autriche et l'Allemagne, plus longtemps que les autres États, ont conservé les anciennes corporations. On peut même avancer que, dans le premier de ces empires, celles-ci n'ont jamais complètement disparu. Chez les nations de lEurope centrale, l'esprit public présente aussi un caractère plus discipliné et l'action du pouvoir y est généralement acceptée assez volontiers, soit par nécessité, soit par tradition. Ce sont là des traits communs à l'Allemagne et à l'Autriche qui permettent de comprendre
1. Cf. Circulaire du Musée social, IV année, n* 3. Mars 1899 ; pp.- 161 et sq.
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pourquoi les idées d'organisation légale du métier ont obtenu un même succès chez ces deux peuples qui cependant, à d'autres points de vue, présentent entre eux de profondes différences.
L'Autriche, la première, est revenue dans la. voie de l'organisation professionnelle. A proprement parler, comme nous l'indiquions, elle n'en était jamais complètement sortie. Sans doute, la patente impériale du 20 décembre 1859 décrétait la « liberté des industries » ; toutefois elle n'abolissait point le régime corporatif. La corporation restait théoriquement établie, on se contentait de supprimer toute condition d'entrée ou d'exercice. Non seulement les corporations n'étaient pas détruites, mais elles demeuraient légalement obligatoires. Chacun pouvait, en principe, exercer le métier de son choix; il devait simplement donner avis à l'administration et s'inscrire au groupe correspondant. Mais — et c'est là le fait important — cette obligation, dépourvue de sanction, ne fut que très rarement observée.
La patente de 1859 n'améliora point la situation de la petite industrie. Peu à peu, les artisans manifestèrent leur mécontentement et l'idée de reviser la loi gagna chaque jour des adhérents. Le mouvement d'opinion devint si puissant qu'en 1879 le gouvernement déposa un projet : ce furent surtout les chrétiens sociaux, sous la direction du baron de Vogelsang, qui menèrent la campagne i; deux d'entre eux, le comte Egbert Belcredi et le comte Blome, furent les rapporteurs des Gevoerbe-Novelle de 1883 et de 1885-, l'un à la Chambre des députés, l'autre à celle des Seigneurs.
Ces Novelle ne traduisaient dans les faits qu'une partie du programme des réformateurs catholiques, mais c'était, on va le voir, une partie importante. La loi du 15 mars 1883 reconstitue, en effet, le régime corporatif pour la petite industrie. Elle ne s'occupe ni du travail de fabrique 3, ni du travail à domicile. Ces exceptions faites, elle classe les
1. Cf. Brants, Le Régime corporatif au xix* siècle dans les États germaniques (Louvain, Charles Peeters, éditeur, 1894), pp. 13 et sq.
2. Loi du 15 mars 1883 sur la restauration du régime corporatif ; loi du 17 juin 1883 organisant le corps des inspecteurs de l'industrie ; loi du 8 mars 1885 réglementant les conditions du travail dans la grande industrie.
3. Une décision ministérielle du 18 juillet 1883 établissait ainsi qu'il suit les caractères de ce travail : « Les fabriques sont des entreprises où les objets se confectionnent dans des ateliers clos où travaillent plus de vingt ouvriers, où le travail se fait divisément et à l'aide de machines, où le patron n'accomplit nulle besogne manuelle. » (M. Bodeux, Le Contrat de travail, p. 359.)
professions en trois catégories : les professions libres ifreie), les professions autorisées (concessionirte), et les métiers (handwerkmàssige Gewerhe),
Toute industrie est « libre », si elle n'est point comprise expressément dans une des deux autres catégories : on n'exige pour son exercice qu'un avis donné à l'autorité. Pour fonder une industrie « concédée », il faut une autorisation et, en outre, la preuve d'une capacité spéciale déterminée par arrêté ministériel pour certaines professions. Il y a vingt et une professions de ce genre parmi lesquelles figure celle d'aubergiste.
Pour établir et exercer un « métier », outre l'avis donné à l'autorité compétente, on exige une preuve de capacité (Befàhigungsnachiceis). Cette preuve de capacité n'est autre chose, d'après la loi, que « la production d'un certificat d'apprentissage ou de travail ou de cours suivis dans un établissement professionnel, le tout dans le métier que l'on veut exercer^ ».
La loi de 1883 reconstitue, avons-nous dit, les corporations obligatoires pour la petite industrie. Tout chef de métier est tenu de faire partie d'un de ces groupements organisés entre métiers semblables ou similaires. Et à ces corporations renouvelées, on assigne des buts nombreux. « Elles doivent, dit l'article 114, conserver et développer l'esprit de communauté, l'honneur professionnel, les intérêts professionnels communs, par la fondation de caisses de secours et d'entrepôts de matières premières, par l'usage en commun de machines, etc. Il leur appartient notamment de pourvoir au maintien des droits et devoirs réciproques des chefs et des ouvriers, d'établir un système d'apprentissage approuvé par l'autorité, de favoriser l'enseignement professionnel, de donner des renseignements aux autorités sur les points qui se rattachent à leur mission, de former une commission arbitrale pour régler les différends entre maîtres et ouvriers, de fonder une caisse de secours pour les malades. (Ces trois derniers points sont même rendus obligatoires.) De plus, les ouvriers doivent se constituer en assemblées spéciales [Gehilfen Versammlung^). n Enfin la loi établit des règles assez détaillées quant à l'organisation de la corporation, à son administration, à la for-
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mation des institutions qui en dépendent, à la question des biens communs. Ajoutons que les corporations rédigent elles-mêmes leurs statuts, mais que ceux-ci sont soumis à l'autorité administrative, dotée de pouvoirs étendus de surveillance et d'intervention.
Dans l'application, la loi de 1883 rencontra de nombreux obstacles ; le principal fut l'hostilité des libéraux. L'expérience faite est aujourd'hui assez complète pour qu'on puisse porter un jugement sur cette législation du travail : dans l'ensemble, on est en droit de dire que les résultats sont satisfaisants, encourageants même. Sans doute, les cinq à six mille corporations n'ont pas encore toutes établi les institutions indiquées par les règlements, mais il y a incontestablement un progrès réel, incessant, surtout en ce qui concerne les tribunaux d'arbitrage ^.
En 1893, le Parlement autrichien ordonna une enquête auprès des intéressés. Un grand nombre d'entre eux, loin de demander la suppression de la loi de 1883, réclamèrent, au contraire, l'insertion dans le texte législatif de dispositions plus précises, plus rigoureuses. Il en fut ainsi, particulièrement en ce qui concerne la preuve de capacité exigée pour l'exercice d'un métier. Un certificat d'apprentissage, voilà en quoi consistait cette fameuse preuve. Or, beaucoup d'artisans estimaient que ce n'était pas une garantie suffisante de connaissances techniques et ils auraient voulu voir ordonner par la loi ce qu'un certain nombre de corporations avaient déjà spontanément établi : un ejxamen professionnel, sérieusement passé, se substituant au simple certificat d'apprentissage. A ce propos, nous croyons intéressant de citer un passage de la déclaration faite devant la commission parlementaire par le délégué Kunschak, représentant du Christlich social ArbeUerverein : « Nous réclamons, a-t-il dit, à la fois pour les ouvriers et pour les maîtres, la preuve de capacité, rendue effective par l'examen professionnel. Nous la réclamons pour les premiers afin de forcer les patrons à faire vraiment l'éducation de leurs apprentis,
1. On trouvera des chiffres détaillés dans Brants, loc. cit., pp. 56 et sq. R faut aussi consulter un article de M. Brants sur VÊtat du régime corporatif {Réforme sociale, 16 Juillet et l" août 1897, pp. 179 et sq). On doit cependant constater que les progrès des corporations pourraient être plus rapides. Qui est responsable de cette lenteur ? Suivant les uns, c'est l'administration omnipotente et tracasslère qui serait seule coupable ; suivant les autres, la faute en serait aux intéressés eux-mêmes qui restent inactifs. Il est probable qu'administrateurs et Intéressés ont chacun leur part de responsabilité (Cf. Brants, loc. cit., p. 77).
SOUS peine de se voir enlever le droit d'en avoir; et on cessera alors de se plaindre de l'exploitation des jeunes gens mis en apprentissage. Nous réclamons Texamen professionnel pour les maîtres afin que des individus qui n'ont pas les connaissances techniques nécessaires pour gérer une entreprise ne viennent pas gâter le métier par leur concurrence ^. »
La loi du 23 février 1897 a donné satisfaction à quelquesuns des desiderata formulés par les chrétiens sociaux d'Autriche 2.
Cette loi comprend deux groupes d'articles que, dans le débat, on a mis à part : les uns se rapportent spécialement au relèvement de l'apprentissage, les autres à « la consolidation du groupement corporatif». Il n'est pas sans intérêt d'analyser ces dispositions législatives ; pour le faire, nous n'aurons d'ailleurs qu'à suivre M. Brants dans son étude très précise sur « l'état du régime corporatif en Autriche ^ ».
La notion patriarcale de l'apprentissage demeure prédominante dans la pensée des législateurs autrichiens. « L'apprenti est soumis à la discipline paternelle de son maître et jouit de sa protection. Le maître doit s'occuper de la préparation industrielle de son apprenti, et (si celui-ci est mineur) veiller à ses mœurs, à l'accomplissement de ses devoirs religieux, à la fréquentation des écoles, etc... Ces devoirs quasi paternels ont une haute portée, et c'est avec raison qu'on cherche à relever la notion des devoirs de l'apprentissage... Il faut reconnaître qu'il est déjà remarquable de constater de tels devoirs proclamés par une loi moderne que, loin d'atténuer, on cherche à renforcer encore. » Lorsque cette proposition législative eut été adoptée par la Chambre des Seigneurs, Son Ém. le cardinal Gruscha, prince-archevêque de Vienne, félicita et remercia la haute Assemblée d'avoir ainsi compris le rôle et les devoirs des maîtres. Ces félicitations et ces remerciements, il les adressa « en sa qualité de pasteur des âmes, d'ancien catéchiste et aussi, ajouta-t-il, en sa qualité de fils d'un ancien artisan ayant eu le bonheur de voir chez ses parents ces relations bienfaisantes entre patrons et apprentis ».
1. Cf. Stenographisches Protokoll der Geverbeenquête, p. 964. Hcff und Staatsdrucherei, 1893. — Cf. Brants, loc. cit., pp. 83 et sq.
2. Ij' Association catholique (15 mars 1899) publie le texte complet de la section VII du Code industriel autrichien, consacré aux corporations.
Réforme sociale, 15 Juillet et 1" août
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Il ne suffisait pas de formuler les devoirs du maître : il fallait donner une sanction efficace à ces obligations. Cette sanction, on l'a trouvée dans le retrait du droit d'avoir des apprentis, retrait que l'administration peut, en certains cas, infliger au patron.
Pour relever le niveau de l'apprentissage, on a prescrit la fréquentation des écoles techniques (Fortbildungschule) et ensuite l'on a sérieusement organisé la « preuve de capacité » (Lehrlingsprufung), Il s'agit là d'une « épreuve professionnelle » et non plus du simple certificat institué par la loi de 1883 et constatant uniquement le temps passé dans un atelier. Les chrétiens sociaux demandaient que cette Lehrlingsprufung fût rendue obligatoire. Le gouvernement et le Parlement autrichiens ont eu peur de la réforme complète : ils se sont arrêtés à mi-chemin, décidant que dans les professions où la corporation exigerait formellement cette preuve de capacité *, l'autorité administrative pourrait prolonger la période d'instruction d'un jeune homme qui n'aurait pas subi avec succès l'examen prescrit 2.
Le relèvement de l'apprentissage, tel est le premier but que s'est proposé la loi de 1897; le second, avons-nous dit, c'est la consolidation de l'édifice corporatif lui-même. Nous ne pouvons entrer dans le détail des mesures adoptées à ce point de vue; nous noterons seulement les deux ou trois principales.
La première de toutes, c'est la faculté donnée aux groupements corporatifs de se constituer sans se limiter à une circonscription géographique et de former une « fédération corporative ». Il existe actuellement près d'une trentaine de ces « fédérations » : elles organisent des congrès professionnels [Gewerbetage) qui forment une sorte de représentation du métier, distincte des Chambres d'industrie et de commerce. De plus, « partout où existe la fédération de toutes les corporations d'un district, le bureau de cette fédération forme près de l'autorité de ce district une sorte de conseil de l'industrie (Gewerblicher Beirath) ».
A côté de ces dispositions relatives aux « fédérations corporatives », la loi de 1897 contient des dispositions nou-
1. Dans l'enauôte parlementaire de 1893, on a constaté que 80,5 p. 100 des copporatlons avaient spontanément établi cette preuve de capacité, sous forme d'épreuve soit théorique, soit pratique, soit d'épreuve ayant ce double caractère.
Cette prolongajtion ne peut d'ailleurs excéder un an
velles en ce qui touche le fonctionnement des corporations; elle crée des organes devenus nécessaires et modifie quelques-unes des institutions reconnues défectueuses. Aussi peut-on dire que « la petite loi industrielle » marque un progrès réel dans la voie de l'organisation professionnelle : mais les chrétiens sociaux autrichiens déclarent qu'elle est encore insuffisante et qu'il serait injuste de juger, dans son ensemble, le système corporatif d'après les résultats forcément très restreints de cette incomplète réglementation.
A l'exemple de l'Autriche, l'Allemagne entre de plus en plus dans la voie de l'organisation corporative. Depuis longtemps, la plupart des membres du Centre incitaient le gouvernement impérial à adopter cette* réforme». Ainsi, le 24 novembre 1891, M. l'abbé Hitze interpellait le ministère sur ses intentions à ce sujet i.
Enfin, la loi du 26 juillet 1897 2, connue sous le nom de loi des métiers (Handwerhergesetz)^ vint donner partiellement satisfaction aux efforts des chrétiens sociaux. La plus grande partie de ses dispositions concerne les corporations auxquelles des prérogatives importantes sont reconnues en ce. qui concerne l'apprentissage et les écoles techniques, les examens à subir pour devenir maître, et la possibilité de créer des tribunaux arbitraux. Cette loi, écrit M. Georges Blondel, auquel nous empruntons ces renseignements^, a déjà fortement développé le mouvement qui, depuis quelques années, poussait les artisans vers les groupements professionnels. D'après les statistiques élaborées par W. Stieda, en 1890, il y avait déjà, à ce moment, 321219 artisans groupés en 10 223 corporations. On peut aujourd'hui doubler hardiment ces chiffres et admettre que le système corporatif est dès maintenant le « noyau des métiers ». Les catholiques ne se montrent cependant pas encore satisfaits des résultats obtenus. L'organisation des métiers ne pourra, disent-ils avec raison, produire de bons fruits que si elle s'appuie sur des artisans plus instruits, supérieurs au double point de vue moral et économique à ceux d'aujourd'hui. De là.
1. On trouvera des détails sur cette interpellation et sur les efforts du Centre en vue d'obtenir l'organisation corporative des métiers, dans Brants, loc. cit.t pp. 3 et sq.
2. li' Association catholique (15 septembre 1899) donne le texte de la Gewerbeordnung avec les modifications apportées par la loi du 26 Juillet 1897.
Cf. Réforme sociale (16 avril 18S9, p
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notamment, la demande d'un « certificat de capacité », complément nécessaire des mesures édictées par la loi nouvelle en matière d'apprentissage.
Mais ce qu'on réclame peut-être avec le plus de force, c'est la création de « Chambres de travail » (ArheUskammer), qui auraient pour but principal de permettre aux intéressés d'être consultés sur les lois ouvrières ^. Il est inadmissible, fait-on remarquer, surtout à une époque aussi démocratique que la nôtre, que les mesures législatives les plus graves concernant les questions sociales soient prises par des assemblées presque entièrement composées de gens qui n'ont « jamais vécu dans le contact intime des salariés ». Aussi, dans les premiers jours de 1899 3, le Reichstag a-t-il été saisi d'une proposition du Centre ainsi conçue : « Le Conseil fédéral est invité à présenter au parlement un projet pour la création de Chambres de travail, pour rendre possible aux ouvriers l'expression de leurs désirs et de leurs plaintes, et pour donner occasion aux différentes administrations de l'Etat d'être toujours au courant de la situation ouvrière, et d'avoir ainsi des relations avec les travailleurs. » Dans la pensée des députés catholiques qui ont présenté cette motion, ces nouveaux corps, qu'il faut rapprocher à divers égards des Chambres de commerce et des Chambres de métier, doivent constituer la représentation légale de la classe laborieuse. Comme on le voit, la proposition du Centre qui, d'ailleurs, a été généralement bien accueillie, a une portée considérable.
De tous les pays d'Europe, la Suisse est peut-être celui qui, quoique assez imparfaitement encore, s'est le plus approché de la représentation professionnelle : dans la République helvétique, le « quatrième Etat » possède, en effet, un véritable Parlement ouvrier, et cet organisme, à la fois légal et autonome, sert d'intermédiaire entre les pouvoirs publics et la masse des travailleurs. Cette institution, d'une féconde originalité, n'est pas due aux seuls catholiques ; mais ceuxci, sous l'impulsion et la direction de Decurtins, ont pris une part importante à son établissement. On comprendra donc que nous tracions ici un bref historique 2.
1. Réforme sociale (16 juin 1889, p. 954). Cf. aussi un article de M. l'abbé Cetty (Association catholique, 15 mars 1900, pp. 237 et sq.).
2. Nous empruntons les éléments de cet historique à une circulaire du
Le 28 août 1886, le Comité central de la Société du Grutli adressait, au Département fédéral du commerce et de l'agriculture, une demande de subvention pour un secrétariat ouvrier suisse. « La pétition prenait pour base une certaine analogie avec les autres secrétariats subventionnés par la Confédération tels que ceux pour l'agriculture, les arts et métiers, le commerce et l'industrie. Elle désirait que ce secrétariat fût rattaché à la Société du Grutli, celle-ci étant une association purement nationale. » Le gouvernement fédéral s'empressa de répondre favorablement à cette proposition : il ne mit qu'une seule condition à son concours, ce fut que les groupements populaires autres que- le Grutli participeraient à l'organisation. Pour se conformer à la volonté de l'administration, une assemblée générale des travailleurs suisses eut lieu, le 10 avril 1887, à Aarau, et l'on y décida la formation d'une Fédération ouvrière. Le 11 mai de cette même année, le Conseil central se réunissait et élaborait le règlement définitif pour le Comité directeur ainsi que pour le Secrétariat.
La Fédération engloba presque toutes les sociétés populaires existant alors en Suisse, notamment les nombreuses et florissantes associations catholiques, qui n'hésitèrent pas à entrer dans cette organisation officiellement neutre, mais où dominait cependant l'élément socialiste. 103 000 ouvriers ont participé à la constitution de la Fédération. Comme il y en avait 160 000 environ employés dans les fabriques, on peut conclure de ces chiffres qu'une assez faible minorité d'entre eux s'est tenue en dehors du mouvement.
Tous les trois ans, la Fédération organise une assemblée générale qui constitue un véritable Parlement du travail*. Leg décisions prises dans ces réunions sont transmises au
Musée social (Circulaire n* 14, série B). A lire sur cette question l'étude suggestive de M. R. Jay, professeur à la Faculté de Droit de Paris, que nous avons déjà signalée et qui est intitulée : l'Organisation du travail par les Syndicats professionnels (Cf. pp. 18 et sq.) : cf. également Léon Grégoire, op. cit., pp. 170 et sq. ; enfin le mécanisme de cette institution est exposé en détail dans la Monatschrift fur christliche Social-Reform (1888, pp. 457 et sq.). 1. La dernière assemblée s'est tenue le lundi de Pâques de l'année 1899, à Lucerne ; elle a marqué un pas en avant, décisif, dans la voie de l'organisation professionnelle, basée sur la neutralité confessionnelle et politique. Après avoir entendu M. Greulich et M. l'abbé Bèck, professeur à l'Université de Fribourg, les congressistes (socialistes et catholiques) ont voté une motion invitant les membres de la Fédération ouvrière suisse à entrer dans les associations professionnelles (Geweckschaften) et engageant ces associations à se fédérer dans un Geweckschaftsbund : association et fédération des associations devront se constituer « sur le terrain neutre des intérêts économiques de la classe ouvWère, en dehors des partis politiques ou religieux ». Cf. Liberté
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secrétariat ouvrier, dont les agents sont nommés par l'assemblée, mais, reconnus et subventionnés par le gouvernement fédéral. Aussi a-t-on.pu dire, sans dénaturer ni même exagérer les faits : «La Fédération ouvrière forme depuis 1887 une sorte d'Ëtat ouvrier, avec un pouvoir exécutif et un pouvoir législatif. Le pouvoir législatif, c'est l'assemblée générale des délégués des associations ouvrières fédérées. Le pouvoir exécutif se compose du Comité central et du Comité directeur. Le secrétariat ouvrier, payé sur le budget de la Confédération, forme, en quelque sorte, le trait d'union entre le gouvernement fédéral et la Fédération. »
Nous avons donc là une ébauche — ébauche encore fort imparfaite, il est vrai ^ — de la représentation des intérêts que les catholiques sociaux des divers pays réclament comme couronnement de l'organisation professionnelle. En France, MM. le marquis de la Tour du Pin, de Mun, Milcent, deMarolles, Delalande, et, en général, les membres de l'Œuvre des Cercles, mènent depuis longtemps campagne en faveur de cette réforme essentielle. La « Chambre libre d'agriculture», constituée dans le Dauphiné, le 13 mai 1897 '^ est un premier résultat pratique de cette agitation. Au Parlement, M. l'abbé Lemire a demandé l'institution de Chambres de travail dont la création est un des articles du programme démocratique chrétien. D'autre part, à la tribune du Palais- Bourbon, le populaire député d'Hazebrouck a émis l'idée de remettre l'élection des sénateurs à des délégués de groupements professionnels 3, et cette idée, presque sans modification, a été reprise et défendue par M. Paul Deschanel, qui peut être considéré comme le chef de cette jeune école sociale française dont les tendances s'écartent de plus en plus du pur libéralisme économique.
En Belgique, il y a quelques années, lors de la revision constitutionnelle, M. Helleputte, qui présidait la Ligue démocratique, a exposé à la Chambre des représentants un
de Frlbourg, 7 avril 1899 et Circulaire du Musée social de juillet 1899 (n" 7, 4* année), p. 409.
1. Le principal défaut de ce système, au point de vue de la représentation des intérêts, c'est que les ouvriers sont seuls représentés. Les comptes rendus de ces assemblées et les publications de la Fédération ouvrière sont une source précieuse pour l'histoire du mouvement social en Suisse. On trouvera à ce sujet des indications détaillées dans notre Index hibliogravhique,
Association catholique, 15 juin 1897, p
3. Nous reproduisons plus iQin (Cf. p. 290) la proposition de M. l'abbé Lemire.
système analogue pour Télection des membres du Sénat. En Allemagne et en Autriche, les sociologues catholiques les plus marquants préconisent la représentation des intérêts. De tout ceci, nous pouvons conclure que les chrétiens sociaux réclament l'établissement de corps professionnels, non pas seulement dans un but étroitement économique, mais dans une vue sociale véritablement élevée : ils veulent assurer, suivant l'expression du programme italien, la reconstitution organique de la société aujourd'hui réduite en poussière par un funeste individualisme. «Jusqu'ici, comme l'écrivait M. H. Lorin dans l'étude de YAssociation catholique que nous avons citée, l'organisation politique ne tient compte que d'où sont les gens, l'organisation économique que de ce qu'ils ont; Je tempfi doit venir où celle-ci aura pour base et celle-là pour ressort important ce quils font. » C'est à hâter la venue de ce temps que travaillent les ouvriers du catholicisme social.
Que la loi reconnaisse la « profession », qui a une existence de fait, et aussitôt, par cett^ simple reconnaissance légale, bien- des problèmes pourront recevoir une solution jusqu'ici vainement cherchée : c'est la thèse que, dans leur ensemble, soutiennent les catholiques sociaux ; c'est à la réalisation pratique de cette doctrine qu'ils travaillent un peu partout.
Mais, dans la plupart des pays industriels, cette organisation professionnelle n'existe pas encore, ou tout au moins est fort imparfaite. D'autre part, alors même que cette organisation serait complète, elle ne saurait résoudre, à elle seule, bien des questions qui dépassent le cadre du «métier». Pour cette double raison, il faut donc qu'une force supérieure intervienne. Cette force supérieure, ce sont les pouvoirs publics.
L'intervention de l'Etat est peut-être le point qui, en matière sociale, a jadis le plus divisé les catholiques. Deux écoles, ardemment opposées, s'étaient formées, ayant chacune à leur tête des hommes de haute valeur. Les uns, se rapprochant des économistes libéraux, se confondant presque avec eux, niaient — ou peu s'en fallait — la légitimité et surtout l'opportunité de l'ingérence des pouvoirs publics en ce qui touche au régime du travail. C'était en France et en Belgique que l'on rencontrait principalement les adversaires de Faction sociale de l'Etat. Parmi ceux-ci, nous citerons, bien qu'il faille noter entre eux des nuances assez marquées, M^^' Freppel, MM. Buffet, Claudio Jannet, Rambaud, le R. P. Ludovic de Besse, etc.
En face de ces « non-interventionnistes » ou, si l'on préfère, de ces « minimistes » — car de « non-intervention-
nistes » absolus, il ne pouvait guère y en avoir parmi les catholiques ^, — l'école des « interventionnistes », s'appuyant sur la notion chrétienne du Pouvoir et en particulier sur les enseignements de saint Thomas, affirmait que l'Etat a le droit et le devoir, en certains cas et dans des limites déterminées, d'intervenir dans les questions ouvrières. La fin de l'Etat est, en effet, de faire régner l'ordre et la justice ; or, sous un régime individualiste, les faibles ne peuvent trouver de recours tout-puissant contre l'oppression que dans les pouvoirs publics. Et c'est pourquoi, provisoirement, en attendant l'organisation légale de la profession, ceux des catholiques que leurs adversaires appelaient à tort «socialistes chrétiens» réclamaient la protection officielle en faveur des travailleurs opprimés. Ces théories trouvèrent des partisans surtout dans les pays germaniques ; nous n'indiquerons ici que les plus marquants d'entre eux : Ketteler, le chanoine Moufang, MM. Mitze, Lieber, le princei de Lichtenstein, Decurtins, de Vogelsang, le comte Kuefstein, etc. En France, M. de Mun et, en majorité, l'Œuvre des Cercles, soutinrent les mêmes doctrines.
Peu à peu, dans les milieux catholiques, les idées « interventionnistes » firent des progrès considérables. On peut apprécier ceux-ci en comparant à ce point de vue les deux grands Congrès catholiques internationaux qui se tinrent a Liège, l'un en 1887, l'autre en 1890.
En 1887, « le Congrès n'osa pas aborder franchement et envisager dans toutes ses conséquences ce problème difficile du rôle des pouvoirs publics dans le domaine industriel. On tomba d'accord, seulement, pour décider que le travail des femmes et des enfants devait être réglementé par la loi : encore un ministre catholique belge, M. Woeste, dans un discours assez vague, confessait-il que durant longtemps il avait été l'ennemi d'une semblable réglementation 2. »
En 1890, les choses changèrent : M«^ Korum, de Trêves, Ms^ Doutreloux, de Liège, M^^ Bagshawe, de Nottingham, affirmèrent le droit et le devoir pour les pouvoirs publics d'intervenir dans les questions ouvrières. « Ce point, consacré par le pape en principe^, ne peut être mis en ques-
Cf. de Mun : Discours, t. IV, p
2. Cf. Léon Grégoire : Le Pape, les Catholiques et la Question sociale, p. 206.
3. Mgr Doutreloux faisait allusion à la réponse qu'avait adressée Léon X^I, le 20 octobre 1889, à Mgr Langénieux. lui présentant un pèleri-
tion», déclarait Tévêque de Liège. De son côté, M»' Bagshawe interpellait les «non-interventionnistes» en ces termes •. « Vous reconnaissez que l'industriel doit entretenir ses machines et ses chevaux, et que l'Etat peut prendre des mesures pour empêcher ces machines de sauter ; et Tindustriel ne devrait pas entretenir l'être humain qui s'emploie pour lui 1 l'État ne pourrait veiller à ce qu'il n'en abuse pas au détriment de la Société I La justice, l'intérêt public légitiment donc l'intervention de l'Etat pour prévenir des abus condamnables^. » Ces quelques citations permettent d'apprécier l'évolution accomplie depuis le premier Congrès de Liège, où l'on osait à peine discuter ce sujet réputé très épineux. Or, à l'assemblée de 1890, le comte Kuefstein présentait un rapport sur la réglementation de la durée du travail, et « d'un coup, l'on mettait hors de discussion le principe même de l'intervention ». Aussi M. Léon Grégoire a-t-il bien raison de dire que « ce Congrès de Liège marque une date précieuse dans l'histoire du mouvement social catholique 2 ».
L'Encyclique De Conditione opificum vint, d'une façon générale, donner raison aux « interventionnistes ». On nous permettra de rappeler, en les rapportant textuellement, quelques passages essentiels du document pontifical.
Reprenant la doctrine de saint Thomas qu'il avait exposée dans sa Lettre sur la Constitution chrétienne des Sociétés, Léon XIII commence par indiquer le rôle de l'Etat • « Ce qu'on demande d'abord aux gouvernants, c'est un concours d'ordre général, qui consiste dans l'économie toul entière des lois et des institutions. Nous voulons dire qu'ils doivent faire en sorte que, de l'organisation même et du gouvernement de la société, découle spontanément et sans
nage ouvrier : < Ces ouvriers, disait l'archevôQue de Reims, en appellent à la Justice des pouvoirs publics, auxquels il appartient de sauvegarder les Intérêts des citoyens et particulièrement des petits et des faibles. » Et Léon XIII répondait qu'tl importe aux détenteurs du pouvoir de garantir les intérêts des classes laborieuses et de protéger le jeune âge et les ouvrières, d'assurer le repos dominical. (Association catholique, 1889, t. Il, p. 519.)
Léon Grégoire : Op. cit., p
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effort la prospérité tant publique que privée... La raison fonnelle de toute société est une et commune à tous ses membres, grands et petits. Les pauvres, au même titre que les riches, sont, de par le droit naturel, des citoyens, c'est-àdire du nombre des parties vivantes dont se compose, par l'intermédiaire des familles, le corps entier de la nation, pour ne pas dire qu'en toutes les cités ils sont le grand nombre. Comme donc il serait déraisonnable de pourvoir à une classe de citoyens et d'en négliger l'autre, il devient évident que l'autorité publique doit aussi prendre les mesures voulues pour sauvegarder le salut et les intérêts de la classe ouvrière. Si elle y manque, elle viole la stricte justice qui veut qu'à chacun soit rendu ce qui lui est dû- »
Ayant formulé ces principes généraux, Léon XIII établit qu'en vertu des services qu'elle rend à la société la classe ouvrière a des droits particuliers à la protection de l'Ëtat : n .-. Sans nul doute, le bien commun, dont l'acquisition doit avoir pour effet de perfectionner les hommes, est principalement un bien moral. Mais, dans une société bien constituée, il doit se trouver encore une certaine abondance de biens extérieurs, « dont l'usage est requis à l'exercice de la vertu*. » Or tous ces biens, c'est le travail de l'ouvrier, tra^ vail des champs ou de l'usine, qui en est surtout la source féconde et nécessaire. Bien plus, dans cet ordre de choses, le travail a une telle fécondité et une telle efficacité que l'on peut affirmer, sans crainte de se tromper, qu'il est la source unique d'où procède la richesse des nations. L'équité demande donc que l'Etat se préoccupe des travailleurs et fasse en sorte que de tous les biens qu'ils procurent à la société il leur en revienne une part convenable, comme l'habitation et le vêtement, et qu'ils puissent vivre au prix de moins de peines et de privations. D'où il suit que l'Etat doit favoriser tout ce qui, de près ou de loin, parait de nature à améliorer leur sort. Cette sollicitude, bien loin de préjudicier à personne, tournera au contraire au profit de tous, car il importe souverainement à la nation que des hommes qui sont pour elle le principe de biens aussi indispensables ne se trouvent point continuellement aux prises avec les horreurs de la misère. »
La thèse de l'intervention . de l'Ëtat ainsi exposée.
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Léon XIII indique, d'une façon générale, dans quelles circonstances doit s'exercer cette intervention : «... Si donc, soit les intérêts généraux, soit l'intérêt d'une classe en particulier, se trouvent ou lésés ou simplement menacés^ et quHl soit impossible d^y remédier ou d'y obvier autrement^ il faudra de toute nécessité recourir à l'autorité publique. »
Et le Pape donne alors quelques exemples : « Il importe, dit-il, au salut public et privé que l'ordre et la paix régnent partout ; — que toute l'économie de la vie domestique soit réglée d'après les commandements de Dieu et les principes de la loi naturelle ; — que la religion soit honorée et observée ; — que l'on voie fleurir les mœurs pTrivées et publiques ; — que la justice soit religieusement gardée et que jamais une classe ne puisse opprimer l'autre impunément ; — qu'il croisse de robustes générations, capables d'être le soutien et, s'il le faut, le rempart de la patrie. C'est pourquoi, s'il arrive que les ouvriers abandonnant le travail ou le suspendant par les grèves, menacent la tranquillité publique ; — que les liens naturels de la famille se relâchent parmi les travailleurs ; — qu'on foule aux pieds la religion des ouvriers, en ne leur facilitant point l'accomplissement de leurs devoirs envers Dieu ; — que la promiscuité des sexes, ou d'autres excitations au vice constituent dans les usines un péril pour la moralité ; — que les patrons écrasent les travailleurs sous le poids de fardeaux iniques, en déshonorant en eux les personnes humaines par des conditions indignes et dégradantes ; — qu'ils attentent à leur santé par un travail excessif et hors de proportions avec leur âge et leur sexe ; — dans tous ces cas, il faut absolument appliquer, dans de certaines limites, la force et V autorité des lois, »
Après avoir énuméré ces divers exemples d'intervention légitime et nécessaire de l'Etat, Léon XIII examine entre quelles limites les pouvoirs publics peuvent agir : « Les limites seront déterminées par la fin même qui appelle le secours des lois : c'est-à-dire que celles-ci ne doivent pas s'avancer ni rien entreprendre au delà de ce qui est nécessaire pour réprimer les abus et écarter les dangers. Les droits, où qu'ils se trouvent, doivent être religieusement respectés et l'Etat doit les assurer à tous les citoyens, en prévenant ou en vengeant leur violation. Toutefois, dans la protection des droits privés, il doit se préoccuper d'une manière spéciale des faibles et des indigents. La classe riche
se fait comme un rempart de ses richesses et a moins besoin de la tutelle publique. La classe indigente, au contraire, sans richesses pour la mettre à couvert des injustices, compte surtout sur la protection de l'Etat. Qwe VEtat se fasse donc, à un titre tout particulier, la providence dès travailleurs, qui appartiennent à la classe pauvre en général, »
KËtat doit se faire « la providence des travailleurs » : c'est Léon XIII qui le proclame, formellement et solennellement. Les « interventionnistes » sont donc en droit de considérer la Constitution Rerum Novarum comme venant confirmer leur thèse, sinon dans tous les détails, du moins dans l'ensemble.
Depuis l'Encyclique, il n'y a plus parmi les catholiques, il ne peut plus y avoir de non-interventionnistes absolus. M. Gustave Théry, qui, dans son livre Exploiteurs et Salariés, s'est efforcé de concilier deux choses difficilement conciliables, le libéralisme économique et les enseignements de l'Eglise, a bien été obligé de le reconnaître *. Dès lors, les non-interventionnistes de jadis sont devenus, suivant la piquante expression de M. Goyau, des « interventionnistes de mauvaise humeur ». Mais, très heureusement, cette u mauvaise humeur » tend à disparaître ; elle ne fait plus que de rares victimes. Nous assistons, en effet, dans le monde économique, à une évolution fort intéressante : on se préoccupe beaucoup moins aujourd'hui d'établir une Ui)ôrté sans limite ni contrepoids que de fortifier les organisations et institutions destinées à protéger les individus contre les excès d'une licence anarchique. Et les pouvoirs publics sont incontestablement les premiers parmi ces organes protecteurs.
Loin de s'opposer à ce mouvement, les catholiques sociaux ont, au contraire, employé leurs efforts à le développer.
A l'appui de notre affirmation, nous apporterons quelques textes : ils montreront, dans les divers pays, les chefs et les porte-paroles du christianisme social se félicitant des progrès de la législation du travail au succès de laquelle
1. Cf. Exploiteurs et salariés, par. M. G. Théry. Lecoffre, éditeur, p. 175.
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ils ont d'ailleurs collaboré et qu'ils voudraient voir correspondre encore mieux aux besoins de la classe ouvrière.
Dans un discours qu'il prononçait à la Chambre pour défendre un projet de loi relatif à l'emploi, dans l'industrie, des enfants, des filles mineures et des femmes, M. de Mun s'exprimait en ces termes ^ : « La plupart du temps, pour l'ouvrier, vouloir, cela se réduit à ne pas pouvoir faire autrement. Ce n'est pas là la liberté ; c'est ce que Louis Blanc exprimait si fortement quand il disait : « La liberté, ce « n'est pas seulement le droit, c'est encore le pouvoir d'être « libre. » Oui, la liberté ne consiste pas dans un droit théorique, mais dans lapossibilité de l'exercer. Eh bien ! le pouvoir d'être libre dans un régime qui met la vie de l'ouvrier à la merci de l'offre et de la demande ; qui le livre, lui, sa femme et ses enfants, à toutes les rigueurs d'une concurrence que rien ne modère ; qui n'impose à l'usage qu'on veut faire de lui et des siens d'autre borne que l'intérêt de ceux qui l'emploient; le pouvoir d'être libre dans de telles conditions, quand le besoin de la subsistance est là qui presse, qui ne permet pas d'attendre, de choisir ni d'hésiter, je dis que l'ouvrier ne l'a pas, et que par conséquent il n'est pas libre. Je me tourne alors vers vous, vers les législateurs, et je dis qu'il faut que vous interveniez pour rétablir l'équilibre des forces ; je dis que vous ne pouvez pas laisser le travailleur seul en face du conflit des intérêts, et c'est au nom de la liberté même, de la liberté des faibles, que vous devez par la loi imposer des bornes à l'usage que les plus forts peuvent faire du travail humain. » Et, pour appuyer sa thèse, M. de Mun invoquait l'autorité de Lacordaire qui, parlant du travail, s'écriait : « Entre le fort et le faible, c'est la liberté qui opprime et c'est la loi qui affranchit. » Puis, dans ce même discours, après avoir montré les attristantes conséquences sociales auxquelles aboutit trop souvent le régime moderne, M. de Mun ajoutait : « ...Je ne crois pas, je ne veux pas croire que l'industrie soit nécessairement condamnée à de telles calamités ; je sais qu'elle doit avoir pour fin la grandeur de la nation, la prospérité de ses enfants ; je crois — et c'est là qu'est, en un mot, toute la question — que l'industrie doit être faite pour l'homme et non l'homme pour
Cf, Discours, t. IV, pp. 70 et sq
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rindustrie. C'est sur ce terrain que la loi doit se placer pour modérer, au profit du bien général, le conflit des intérêts particuliers ; la charité des individus, les bonnes intentions des patrons n'y suffisent pas, pas plus que les conseils, la persuasion et les représentations fondées sur les calculs économiques. Les individus — c'est un grand théologien qui l'a dit — ne connaissent que très rarenaent ce qui convient au bien général, et c'est le devoir des gouvernements de le leur indiquer, en ordonnant en vue du bien commun l'exercice de leurs droits particuliers.»
Ces idées, que M. de Mun défendait devant la Chambre avec une entraînante et si haute éloquence, sont professées par toute l'école française : au Parlement ^, dans les congrès ouvriers ou dans la presse, partout les catholiques sociaux réclament une législation protectrice des droits du travail. Il est inutile, ce nous semble, d'insister sur ce point qui ne saurait être sérieusement contesté.
Si nous sortons de France, nous constaterons que les chrétiens sociaux des divers pays sont unanimes à formuler ces théories et ardents à faire triompher les solutions pratiques qu'elles impliquent.
En Allemagne, c'est l'abbé Hitze et ses collègues du Centre qui, au Reichstag, présentent et souvent font adopter des lois qui protègent les intérêts du travail.
En Autriche, le prince de Lichtenstein. M^^ Scheicher, le D' Lueger défendent les mêmes idées.
En Suisse, M. Decurtins préconise la législation sociale et voudrait même la rendre internationale.
En Espagne, M»^ l'évêque de Orihuela écrit ce qui suit dans un mandement ^ : « On ne peut pas réclamer pour le travail, considéré comme une fonction sociale, l'émancipa-
1. Ainsi pour donner un exemple tout récent, nous citerons le fait suivant : au Sénat, dans la séance du 26 mars 1900, M. Le Cour Grandmaison rappelait que treize ans auparavant il avait présenté avec MM. de Mun et de Lamarzelle une proposition de loi réglementant la durée de la Journée de travail et que, pour rester fidèle à ses convictions, 11 voterait la' proposition Maxime Lecomte, modifiant la loi sur le travail des femmes et des enfants. (Cette proposition limite à onze heures la durée du travail des enfants et des femmes pendant une période de deux ans à partir de la promulgation de la loi, — à dix heures et demie pendant une nouvelle période de deux années, — et à partir de cette date, c'est-à-dire dans quatre ans, à dix heures. Elle applique aux adultes — et c'est là un des points intéressants — les mêmes dispositions qu'aux enfants et aux femmes travaillant dans les mêmes établissements.)
Cf. Démocratie chrétienne, décembre 1899, p
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tion de toute loi humaine, parce que cette fonction étant un élément essentiel de vie et de progrès pour la société, requiert la sage intervention de l'État, seul chargé de restreindre ou d'élargir la liberté individuelle, suivant les éternels principes de la morale et les exigences variables du bien commun. »
En Belgique, le gouvernement catholique dépose et fait voter d'importants projets de lois ouvrières : il commence à regagner le temps perdu par les anciens cabinets libéraux. Au mois d'octobre 1898, le ministre Nyssens disait dans une réunion ouvrière tenue à la Maison Concordia de Bruxelles : « ...L'amélioration de la situation des travailleurs dépend aussi de l'intervention de l'Etat. Jadis, on n'osait se servir de ces termes que dans les discussions entre économistes, mais aujourd'hui on reconnaît que cette intervention est nécessaire et l'expression a passé dans le langage des lois. L'Etat doit intervenir chaque fois qu'il s'agit de soutenir les faibles contre les forts, quand les faibles, n'ayant d'autre chance de victoire que la liberté, soutiennent une lutte inégale ^. »
Dans un petit pays voisin, très intéressant à étudier au point de vue social, dans le Grand-Duché de Luxembourg, nous constatons pour la thèse interventionniste même succès auprès des députés catholiques. Voici, par exemple, ce que déclarait M. Prûm au cours d^une interpellation sur la question sociale ^ : « ...Certes, je n'admets point la conception socialiste et païenne de l'Etat, qui en fait un organisme supérieur ayant une vie et une fin propres et indépendantes de celles des individus, qui fait de l'Etat, en un mot, la source et l'origine de tous les droits.... Malgré cela, il m'est impossible de songer à contester que l'Etat, c'està-dire l'ensemble des pouvoirs publics, ait non seulement le droit, mais aussi le devoir d'intervenir jusqu'à un certain point dans le domaine économique social... L'Etat, et c'est là précisément sa raison d'être, l'Etat a pour mission de protéger tous les droits sans exception. Gomment n'entreraitil pas dans son rôle de prendre sous sa protection ceux qui, par l'infirmité de leurs conditions, en ont le plus besoin? Si le Gode civil, sans sortir de sa sphère, peut et doit pré-
Cf. XX" Siècle, de Bruxelles, 17 octobre
2. Séance du 31 mars 1897. Cf. Compte rendu des séances de la Chambre des députés du Grand-Duché de Luxembourg, session ordinaire 1896-1897, pp. 1596 et sq.
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venir les abus de la puissance la moins contestée de toutes, la puissance paternelle, à plus forte raison quand il s'agit du contrat de travail, c'est-à-dire d'un simple contrat de louage, ses prescriptions peuvent-elles tendre à assurer à celui des contreu^tants qui d'ordinaire est le plus faible un minimum de garanties? » Et M. Prùm concluait en ces termes : « La liberté pure et simple ne suffit pas à résoudre les graves questions sociales. »
Au Congrès des catholiques anglais à Nottingham, en 1898, « la première réforme que réclame M. Dewas est un développement de la législation ouvrière : il n'insiste que fugitivement sur ce point, car ce n'est pas en Angleterre, le premier pays d'Europe, où l'on ait pressenti la nécessité d'un Gode ouvrier, que la nécessité d'étendre ce Gode serait sérieusement discutée K »
Si nous traversons l'Atlantique, nous trouverons les catholiques américains dans les mêmes dispositions d'esprit. Ge sont des interventionnistes — mais non des « interventionnistes de mauvaise humeur ». Gela surprendra peut-être quelques personnes inexactement renseignées sur les choses d'outre-mer : nos frères des Etats-Unis sont, pour la plupart, trop attachés aux vraies et nécessaires libertés pour se laisser prendre aux apparences brillamment trompeuses du « libéralisme » — libéralisme économique ou libéralisme religieux. Nous n'en voulons d'autres preuves que les écrits et discours de deux évêques dont la renommée a dépassé les frontières de la grande République.
Voici, en effet, ce que disait M«^ Keane, l'ancien recteur de l'Université de Washington, dans son commentaire de l'Encyclique Rerum Novarum que nous avons déjà eu l'occasion de citer 2 : «...Le SaintrPère est oppçsé non seulement aux économistes du « laissez faire », qui veulent que l'Etat ne touche à rien de ce qui regarde leur douce liberté personnelle et leurs propres droits revendiqués hautement mais encore à beaucoup de catholiques sincères qui, soit par des appréhensions exagérées de l'impiété de l'Etat, soit par une légitime indignation contre des excès perpétrés contre la religion par des gouvernements existants, ont formulé une théorie d'une absolue non-intervention de l'Etat dans les questions sociales, comme étant la seule
1. Léon Grégoire. Cf. Association catholique^ 15 octobre 1898, p. 366. 3. Cf. Association catholique, 15 Juillet 1899, pp. 13 et sq.
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garantie certaine qu'ils aient contre lui. Dernièrement, le Congrès catholique d'Angers a formulé des résolutions dans ce sens, en opposition aux résolutions demandant 1 intervention de TEtat, qui avaient justement naguère été formulées par le Congrès catholique de Liège. Doucement et d'une manière réfléchie, mais avec fermeté, le Saint-Père clôt la discussion en se déclarant sans équivoque en faveur de r intervention de l'Etat sagement réglée. Les partisans de la non-intervention ont l'habitude de dire que l'Etat n'est qu'un gendarme; et dans notre pays nous avons souvent entendu assurer, par des Jeffersoniens exagérés ou par des chrétiens extrêmement timides, que l'autorité civile doit être sévèrement maintenue dans les limites de ses devoirs politiques. Les enseignements de Léon XIII ne sont pas tels. Ils montrent que le champ de la responsabilité gouvernementale a une très grande étendue. »
M»'^ Ireland, archevêque de Saint-Paul au Minnesota, n'est pas moins net : « Nous avons, déclarait-il dans un discours sur la situation du catholicisme aux Etats-Unis i, nous avons quelques lois excellentes pour régler le travail des enfants et des femmes, pour empêcher les heures excessives de travail, pour faire examiner les machines dans les différentes usines, afin qu'il n'y ait aucun danger pour la vie ou la santé des ouvriers. Nous ne craignons 'pas V intervention de VEtat dans les questions ouvrières. Nous sommes très satisfaits quand les patrons et les ouvriers s arrangent librement ; mais il y a des cas où l'absence de lois serait réellement le droit pour le fort de négliger la santé du faible et du pauvre. La société civile est la gardienne des droits des pauvres et des faibles comme des droits du riche, et elle doit intervenir dans certains cas. Dans un pays libre, l'Etat est réellement l'expression de la volonté du peuple. l'Etat, pour nous, n'est pas quelque spectre qui plane dans les airs au-dessus de nous, qui vient de je ne sais quel endroit ténébreux, et qui a uniquement des buts ténébreux devant lui. L'Etat, c'est nous-mêmes. L'Etat, à Washington, c'est l'expression de la volonté générale du peuple américain. C'est pour cela que nous aimons l'Etat, que nous aimons la Loi. L'un et l'autre sont les enfants du peuple. »
1. L'Église et le Siècle, pp. 152 et sg. (Discours prononcé à Paris, dans la salle de la Société de Géographie, le 18 Juin 1892 sur la situation du catholicisme aux £tats-T7nis).
Dans leur ensemble, les catholiques sociaux estiment, nous venons de le voir, qu'en d&è cd& déterminés et sous certaines limites, les pouvoirs publics peuvent et doivent même intervenir dans les questions du travail.
Mais si le principe est aujourd'hui admis par la quasiunanimité des catholiques, nous sommes bien obligé de reconnaître que l'accord cesse dès que l'on aborde les applications pratiques : les uns, les « interventionnistes de mauvaise humeur », se préoccupent avant tout de réduire au minimum le rôle de l'Etat ; les autres s efforcent surtout, par des « mesures promptes et efficaces », de « venir en aide aux hommes des classes inférieures » attendu que ceux-ci sont, pour la plupart, comme le déclare Léon XIII, « dans une situation d'infortune et de misère imméritée ^ » ; et parmi les « mesures promptes et efficaces », les chrétiens sociaux n'hésitent pas, en V absence d'une puissante organisation professionnelle, à mettre au premier rang la protection de l'Etat et de la loi.
Il nous faut donc rechercher maintenant dans quelle mesure les catholiques ont travaillé à faire triompher, dans le domaine législatif et dans celui de la pratique, le principe de l'intervention des pouvoirs publics. C'est, on le voit, la complexe question de la législation sociale dans les divers pays que nous aurions à exposer. Ce sujet déborderait le cadre de ce chapitre ; mais nous l'avons déjà traité en grande partie quand nous avons parlé de la famille, de l'organisation professionnelle et surtout quand nous avons montré les conséquences que l'on avait déduites de la théorie chrétienne de la dignité du travail et des travailleurs 2.
Nous avons vu, entre autres choses, que, dans les divers Parlements, les représentants du catholicisme social avaient réclamé avec une unanime insistance la réglementation du travail des femmes et des enfants. Ils sont allés plus loin. Ils se sont demandé s'il n'y aurait pas lieu- également de protéger « l'homme adulte lui-même, dont les forces, comme le déclarait M. de Mun^, ont des limites qu'il n'est
Cf. Discours, t. IV, p
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pas permis de dépasser et qui, lui aussi, est un faible et a besoin du législateur ». Et à cette question, ils ont généralement répondu par Taffirmative.
L'intervention de la loi en faveur des travailleurs n'a pas été cependant sans provoquer l'opposition, parfois assez vive, des éléments catholiques conservateurs. Mais le mouvement d'idées a été plus fort que Fopposition. Partout, en effet, nous voyons des chrétiens sociaux présenter, défendre, et parfois faire adopter des lois protectrices en faveur des ouvriers, notamment en ce qui concerne le repos dominical, le travail de nuit, la limitation de la journée et rétablissement d'un minimum de salaires.
En Suisse, par exemple, M. Decurtins et les démocrates se joignent aux autres partis sociaux pour appuyer les projets de loi favorables aux vrais et justes intérêts de la classe laborieuse : « Ceux qui résistent à la réglementation de la journée, déclarait M. ûecurtins, oublient un fait indéniable, c'est que l'ouvrier, réduit à vendre son travail pour gagner son pain quotidien, n'est pas, vis-à-vis de ses employeurs, sur le pied d'égalité requis pour conclure un contrat vraiment libre. Dans la grande industrie, en particulier, un ouvrier ne peut pas plus discuter les conditions de son travail qu'un voyageur ne peut discuter les conditions de son transport en prenant son billet au guichet de la gare. »
En Allemagne, au Reichstag, les membres du Centre ont maintes fois proposé de limiter la journée de travail. M. l'abbé Hitze. rappelait, le 29 février 1895, au Parlement, qui semblait les avoir oubliés, les projets de protection ouvrière dus à l'initiative des élus catholiques. Au sujet de la limitation de la journée, il déclarait qu'il était d'avis d'établir comme règle un maximum de 60 à 62 heures par semaine.
En France, en 1889, le comte de Mun déposait une proposition de loi « sur la réglementation du travail industriel » : entre autres dispositions, ce texte législatif établissait que, pour les ouvriers adultes, l'occupation effective ne pourrait dépasser 58 heures par semaine ^. Tout récemment,
1. Toutefois la proposition du comte de Mun portait que, conformément aux conditions fixées par le règlement d'administration publique, la durée du travail hebdomadaire pourrait être prolongée par des heures supplémentaires : 1" Dans les chantiers en plein air entre le 1*' avril et le 1" octobre ; 2* dans les établissements industriels dont la période d'activité est annuellement inférieure à quatre mois ; 3° dans tout établissement pour une période
au mois de mars 1898, M. Tabbé Lemire présentait un amendement au projet de convention entre la ville de Paris et les concessionnaires du Métropolitain : le député d'Hazebrouck demandait de décider que « la durée de la journée ne pourrait excéder 10 heures ».
En Belgique, à la Chambre des représentants, M. Helleputte a déposé, le 1*"" février 1895, une proposition de loi réglementant la journée de travail : d'après ce projet, le gouvernement peut, dans la plupart des industries, limiter la durée du labeur pour les ouvriers des deux sexes ^.
En 1897, au Congrès international de législation du travail 2, réuni à Bruxelles, M. Arthur Verhaegen, président de la Ligue démocratique belge, a présenté un rapport pour préconiser « l'intervention de la loi en faveur des ouvriers mâles et adultes ». Il ne saurait admettre, ditril, qu'on puisse contester, en principe, la nécessité d'un régime protecteur : les avis pourront seulement différer quant à l'étendue et au mode du régime protecteur.
« Pourquoi, d'une façon générale, se demande en effet M. Verhaegen, les ouvriers mâles et adultes — et à plus forte raison les autres — doivent-ils être soumis à un régime protecteur? » Et il répond : « Parce que le régime de la liberté absolue placerait inévitablement les ouvriers, c'està-dire, en fait, les citoyens pauvres, peu instruits, souvent peu doués du côté de l'intelligence, dans une situation d'infériorité insurmontable vis-à-vis des citoyens puissants et riches, puissants par leur intelligence ou leur énergie, riches par le capital dont ils disposent. La liberté absolue mènerait nécessairement au triomphe des forts et à l'oppression des faibles... La protection apparaît donc comme la sanction de la liberté ! »
inférieure à six semaines. (Cf. Chambre des Députés. Annexe au procès-verbal de la séance du 7 décembre 1889.)
1. Nous n'analyserons pas ce projet de loi dont nous avons déjà indiqué les principales dispositions et dont on trouvera, d'ailleurs, plus loin le texte. Cf. p. 311.
Au dernier Congrès de la Ligue démocratique, on a adopté plusieurs amendements importants à ce projet, déposés par MM. Jules Lemaire et Karl Hanqeut, de Liège. Nous les reproduisons plus loin. Cf. p. 312.
Le projet de M. Helleputte a été pris en considération par la Chambre des représentants et adopté par la section centrale, le 23 Janvier 1896.
2. Si l'on parcourt les comptes rendus du dernier congrès de la législation du travail, tenu à Bruxelles en 1897, 11 est facile de constater les rapides progrès que la législation protectrice du travail a faits dans tous les pays, depuis la Conférence de Berlin en 1890. Sur ce congrès de Bruxelles, Cf. une Circulaire du Musée social (n* 19, série A).
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Après avoir ainsi formulé et justifié le principe de rintervention des pouvoirs publics, le président de la Ligue démocratique indique en détail les principales lois sociales déjà votées en Belgique et constituant, pour ce pays, le régime actuel de protection en faveur des ouvriers. Nous ne îî:uivrons pas M. Verhaegen dans cet exposé des dispositions législatives, dues, presque toutes, aux catholiques du Parlement belge. Mais il est un point sur lequel nous croyons devoir insister quelque peu, car il constitue un très intéressant et très pratique essai de limitation apportée par les pouvoirs publics à la liberté absolue du contrat de travail : c'est l'insertion, dans les cahiers des charges des adjudications, de clauses obligatoires relatives aux conditions du travail (minimum de salaire, durée de la journée, repos du dimanche, etc.).
Les chrétiens sociaux des divers pays réclament depuis longtemps Tadoption de cette mesure protectrice ; les catholiques de Belgique ont eu Thoqneur d'en obtenir l'application à peu près générale.
En 1892, le premier congrès de la Ligue démocratique belge formulait cette revendication i. Le président de la Ligue, M. Helleputte, porta la question à la tribune de la Chambre des représentants 2. Au Conseil supérieur du travail, comme au Conseil provincial de la Flandre orientale, M. Arthur Verhaegen, qui est actuellement à la tête de la Ligue démocratique, se fit le défenseur résolu de cette réforme : « L'Etat qui rédige le cahier des charges, déclaraitil au Conseil supérieur 3, s'occupe de tous les détails de l'entreprise. La qualité, la forme, la provenance de la moindre pierre sont soigneusement discutées. Tout est prévu. Les fonctionnaires de FEtat qui projettent et dirigent le travail ont leurs émoluments assurés. Les soumissionnaires fixent eux-mêmes, librement, le bénéfice auquel ils pré-
1. Cf. Congrès de la Ligue démocratique belge, Bruxelles, 25 et 26 septembre 1892 (Louvain, Ch. Fonteyn, imprimeur-éditeur), p. 13.
Séance du 10 février
3. Deuxième session. Discussion du Conseil supérieur du travail (1893-1894), p. 163.
tendent, et en tiennent compte dans le chiffre de leur soumission. Seul l'ouvrier, qui mettra en œuvre le bois, la pierre, le fer, et exécutera le travail, est oublié dans la sollicitude générale. Qu'il soit bien ou mal payé, qu'il jouisse de l'abondance ou qu'il dépérisse faute d'un salaire suffisant, l'Etat ne s'en préoccupe pas. D'où la demande qui nous est faite. »
L'argumentation de M. Verhaegen convainquit la majorité catholique du Conseil de la Flandre orientale : le 14 juillet 1893, elle résolut d'inscrire, à titre d'essai, la clause du minimum de salaire dans les cahiers des charges de deux adjudications ^.
Les travaux terminés, l'ingénieur en chef de la province, M. H. Dutordoir, soumit à la Députation permanente un rapport sur les résultats de cette expérience. Il n'est pas sans intérêt de connaître, dans ses parties essentielles, ce document qui émane d'un homme dont on ne saurait mettre en doute ni la compétence ni le désintéressement dans la question étudiée.
L'ingénieur flamand examine d'abord les résultats de l'essai pour les finances de la province. « Les stipulations des cahiers des charges, dit-il, n'ont pas empêché les entrepreneurs de soumissionner et les rabais obtenus à l'adjudication sont considérables. Dans l'établissement des prix d'unité portés au devis, il avait été tenu compte des prix des matériaux à mettre en œuvre : mais ces prix sont très variables, et les rabais résultent souvent de circonstances personnelles à l'entrepreneur, de sorte qu'il n'est pas possible de se rendre compte, d'après ces rabais, du résultat financier de l'application du minimum. La considération des salaires imposés et leur comparaison avec les salaires généralement adoptés peut seule conduire à des conclusions de quelque valeur. » Après avoir cité et discuté de nombreux chiffres, M. Dutordoir conclut que « la majoration du coût des travaux due à l'application du minimum de salaire atteint environ 1/2 pour 100 de la valeur des travaux ». — « Cette différence, ajoute-til, est insignifiante ».
Il expose ensuite les résultats de Texpérience au point
1. n s'agifsait du pavage de la Cour du grand Séminaire de Gand et du repavage d'une rue importante de cette même ville. Le tarif des salaires avait été déterminé par la section du bâtiment du Conseil de l'industrie et du travail.
de vue des adjudicataires. A cet égard, il n'est pas moins favorable à l'essai tenté : « Comme les mêmes salaires, ditil, étaient imposés à tous les entrepreneurs, ceux-ci ont dû, dans rétablissement du prix de leurs soumissions, tenir compte de ces salaires : par conséquent, ils n'ont pas pu subir de détriment de ce chef. »
Quant aux ouvriers, « ils se sont montrés fort satisfaits, surtout parce qu'ils voient dans la mesure prise — qu'ils espèrent être bientôt généralisée — une garantie contre les salaires insuffisants, qui leurs sont imposés parfois par les entrepreneurs. Les fonctionnaires et agents chargés de la surveillance et de la direction des travaux ont remarqué que les ouvriers montraient meilleure volonté, écoutaient plus docilement les instructions qui leur étaient données. Ils ont fait preuve d'activité ^. »
Et comme conclusion, M. l'ingénieur Dutordoir demande que désormais l'on insère dans les cahiers des charges des travaux provinciaux et communaux la clause du minimum de salaire dont « le principal avantage est d'empêcher les entrepreneurs de faire des rabais exagérés qui les obligent ensuite à abaisser outre mesure les salaires et à avoir recours à de mauvaises conditions » .
En terminant son rapport, l'ingénieur en chef de la Flandre orientale donne la formule de la clause relative au minimum de salaire :
« Elle me paraît, dit-il, pouvoir être rédigée comme suit : « Le cahier des charges spécial stipulera les métiers dont le concours est nécessaire à l'exécution de l'entreprise et pour lesquels l'entrepreneur sera tenu de payer des salaires minima. L'entrepreneur fixera lui-même, dans sa soumission, les salaires minima (soit par unité de temps, soit à la pièce) qu'il s'engage à payer aux ouvriers des métiers précités. Si les salaires sont jugés insuffisants, si notamment ils sont inférieurs à ceux fixés par le Conseil de
1. L'Ingénieur de la Flandre grlentale discute ensuite certains détails d'organisation pratique. Nous ne le suivrons pas dans cette étude trop spéciale.
Sur cette question, on pourra consulter les brochures très intéressantes de M. Arthur Verhaegen (Louvain, imprimerie PoUennls et Ceuterik) et son article dans la Revue sociale catholique 1897), puis le Minimum de salaire en Belgique, par M. Lucien Le Foyer (V. Giard et C. Brière, éditeurs, Paris, 1897) ; enfin et surtout la très belle thèse de doctorat de M. H. Bazire : Des conditions du travail imposées aux entrepreneurs dans les adjudications de travau^c publics (Arthur Rousseau, éditeur. Paris, 1898). On trouvera dans ce volume les indications bibliographiques nécessaires. Nous donnons p. 253 note 1 une bibliographie complémentaire.
l'industrie et du travail, la Députation permanente du Conseil provincial pourra rejeter la soumission.
« L'entrepreneur sera tenu :
« 1** D'ouvrir un registre spécial et d'y consigner, chaque semaine, les noms des ouvriers des divers métiers précités employés par lui, et, en regard de chaque nom, le salaire effectivement payé par unité de temps ;
« 2° De certifier par un paraphe apposé au bas de chcurue page l'exactitude des chiffres y inscrits ;
« 3° De tenir ce registre à la disposition des autorités locales et des fonctionnaires ou employés du service technique provincial ;
« k"" De payer ses ouvriers en des lieux, jours et heures indiqués d'avance aux autorités locales, en présence de deux témoins à désigner par l'autorité locale et par le service technique provincial.
a Chaque infraction à l'engagement pris par l'entrepreneur et aux prescriptions qui précèdent sera punie d'une amende de 50 francs. En cas de récidive, la députation permanente du conseil provincial décidera que l'entrepreneur ne sera plus admis, soit temporairement, soit définitivement, à participer aux adjudications des travaux subsidiés par la province. »
Nous avons tenu à citer largement le rapport de l'ingénieur en chef de la Flandre orientale ^ : l'approbation de ce spécialiste, d'une autorité incontestable, suffit à démontrer le bien fondé et la possibilité pratique de la réforme préconisée par l'école chrétienne sociale. .
Aujourd'hui, cette réforme a triomphé, ou peu s*en faut, chez nos catholiques voisins : les conditions du travail existent actuellement en Belgique dans lefe cahiers des charges de l'Etat, des provinces et des communes.
Sur les 87 communes belges, comptant plus de 8 000 habitants, 51, ayant une population de 2 010 700 individus, ont déjà adopté la clause du minimum de salaire dans les adjudications. Parmi les 36 communes ( avec une population de 517 000 habitants) qui n'ont pas réalisé cette réforme, plusieurs ne se sont pas encore prononcées et ont mis la question à l'étude. Sauf 9, toutes ces communes, dit M. H. Bazire auquel nous empruntons ces renseignements statistiques,
1. Nous avons emprunté ces textes au Bien public de Gand (16 novembre
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ont arrêté elles-mêmes le taux des saleiires minima à payer aux ouvriers^. Les 9 autres obligent l'entrepreneur à indiquer dans sa soumission le taux du salaire minimum qu'il s'engage à donner. L'administration se réserve d'examiner si ce salaire est suffisant et d'accorder ou de refuser en conséquence l'entreprise des travaux. 17 communes ont fixé la durée maxima de la journée ; 9 prescrivent d'observer le repos hebdomadaire ou celui des dimanches et fêtes 2.
Pour les provinces belges, le progrès a peut-être été encore plus rapide que pour les communes : huit administrations provinciales sur neuf ont inscrit dans leurs cahiers des charges des stipulations relatives au salaire. Dans la neuvième province, celle du Limbourg, le Conseil a décidé d'attendre le résultat des expériences faites par le gouvernement.
Les conditions du travail sont, en effet, appliquées dans les travaux de l'Etat, mais seulement à titre d'essai. Voici d'ailleurs dans quelles conditions on décida de faire l'expérience.
Le 9 juin 1896, à la Chambre des représentants, on discutait le budget du ministère de l'Agriculture et des Travaux publics ; on en était arrivé au vote des crédits nécessaires à la réimpression du « cahier général des charges réglant les adjudications passées par l'Etat » ; plusieurs députés catholiques, notamment MM. Mousset et Colfs, présentèrent un amendement demandant que Ton inscrivît dans les cahiers des charges des « clauses destinées à garantir aux ouvriers des entreprises de travaux publics un salaire minimum ». Le ministre compétent, M. de Bruyn, s'était montré hostile à la proposition. Toutefois devant l'insistance de la Chambre, il finit par déclarer « qu'il n'acceptait pas l'amendement, mais qu'il voulait bien faire un essai sur une entreprise que l'on prendrait pour type ». — « Nous sommes d'accord, s'écria M. Helleputte, nous allons faire un essai loyal. » Néanmoins, l'amendement fut adopté à une très forte majorité, 64 voix contre 28. Mais le
Cf. H. Bazire : Op. cit., pp. 95 et sq
2. Plusieurs enquêtes ont été faites sur les résultats obtenus par ces mesures. La plus complète de toutes est celle qui fut ordonnée en 1896 par la municipalité de Bruxelles : elle donna lieu à une très brillante discussion devant le Conseil communal qui, finalement, adopta la proposition relative aux conditions du travail par 21 voix contre 17. (Cf. Le Foyer : op. cit.^ pp. 24 et sq.)
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Sénat ne suivit pas la Chambre : il repoussa ramendemenî et se contenta de prendre acte des promesses de M. de Bruyn. Quelques jours plus tard, devant les engagements formels du cabinet, les représentants se déclarèrent satisfaits et confiants dans la parole du ministre.
M. de Bruyn, fidèle à ses déclarations, adressa aux ingénieurs des ponts et chaussées une circulaire dont voici le passage essentiel ^ : « Je décide que tous les cahiers des charges spéciaux que j'aurai à approuver jusqu'au 31 décembre 1897 2 contiendront une clause par laquelle l'entrepreneur s'obligera à payer aux ouvriers, apprentis et manœuvres, chargés de travaux de maçonnerie, terrassement et pavage, des salaires qui ne pourront élre inférieurs aux taux qui seront indiqués dans les cahiers des charges comme étant les salaires normaux de la région dans laquelle devront s'exécuter ces travaux, étant entendu, d'ailleurs, que lesdits salaires seront augmentés de 25 p. 100 pour tout travail en dehors des heures habituelles, y compris les dimanches et jours de fêtes légales. »
L'expérience, aujourd'hui terminée, semble avoir été couronnée d'un plein succès : c'est ce qui ressort des rapports de plusieurs ingénieurs de l'Etat ^. Il est donc à présumer que, très prochainement, une loi interviendra pour rendre définitif ce qui, jusqu'ici, avait été appliqué à titre d'essai. Sans doute, les catholiques n'ont pas seuls le mérite de cette réforme, néanmoins on peut affirmer qu'en Belgique ils en ont été initiateurs.
En France, les socialistes avaient saisi le Parlement d'un projet de loi sur la question *, mais les députés qui représentent à la Chambre la démocratie chrétienne avaient l'intention, lors du débat, de prendre la parole ^, sinon pour accepter tous les détails de la proposition Vaillant, du moins
M. H. Bazire : Op. cit., passim
4. D'autre part, M. Dansette avait déposé une proposition de loi rendant facultative pour les communes, les départements et l'État l'insertion des clauses relatives aux conditions du travail. Cf. le texte de la pro- PQsition.
5. Dans leur réunion annuelle de novembre 1898, les représentants autorisés des Revues sociales catholiques françaises ont adopté une série de résolutions pour réclamer l'introduction dans les cahiers des charges de clauses relatives aux conditions du travail. Cf. p. 253.
Le 29 Juin 1899, M. l'abbé Lemire insistait à la Chambre pour que le gouvernement et la commission compétente se missent d'accord afin que le Parlement pût voter rapidement « ces réfermes si Importantes ».
pour défendre le principe même de rintervention législative en pareille matière. M. Millerand, ministre du Commerce, a partiellement réalisé la réforme, non point en faisant voter un texte de loi, mais par voie de décrets ^.
Il est un autre ordre de questions pour lequel les catholiques sociaux s'accordent généralement à réclamer le concours de la loi : c'est en ce qui concerne les diverses assurances destinées à protéger l'ouvrier contre les conséquences, désastreuses pour lui, des accidents, des maladies, de l'invalidité, de la vieillesse ou même du chômage 2.
C'est en Allemagne que le système des assurances obligatoires a été inauguré et, dans spn ensemble, il a été défendu au Reichstag par les membres du Centre ^ qui auraient seulement désiré l'établir sur une base nettement professionnelle *.
Tout récemment, M. l'abbé Hitze, l'un des députés les
1. On trouve le texte de ces décrets dans le Bulletin de l Office du travail, août 1899.
3. Dans une étude nourrie de faits, publiée dans la Revue d'Économie politique de février 1899, M. Raoul Jay, professeur à la Faculté de droit de Paris, a établi la légitimité et la nécessité de < l'assurance ouvrière obligatoire ».
3. Les assurances sociales obligatoires sont au nombre de trois en Allemagne. Ce sont : 1' l'assurance contre la maladie (loi du 35 Juin 1883) ; 2' l'assurance contre les accidents (loi du 6 Juillet 1884) ; 3' l'assurance contre les conséquences de l'invalidité et de la vieillesse (loi du 33 Juin 1889, modifiée par celle du 13 Juillet 1899).
Sur les assurances obligatoires allemandes. Cf. : Bellom, l'Assurance contre la maladie et les accidents en Allemagne ; Sauvaire-Jourdan, l'Assurance oHîgatoire contre les accidents (Paris, 1894, Rousseau, éditeur) ; G. de Saint-Anbert, l'Assurance contre i'invalidité et la vieillesse en Allemagne (Paris, 1900, Larose, éditeur).
n est bon de noter gue ce sont les membres du Centre (et notamment M. Hitze) qui, au mois de Janvier 1895 (séances des 34, 35 et 38 Janvier) ont fait décider de reviser la loi concernant l'assurance contre la vieillesse et l'invalidité. Ils ont. fait voter par le Reichstag une motion « invitant les gouvernements fédérés à rechercher dans les limites des cotisations actuelles, et notanmient en suspendant les versements au fonds de réserve. Jusqu'à quel point il serait possible et utile : 1" de simplifier et de faciliter les conditions du droit à la rente d'invalidité et à la rente de vieillesse ; 3* d'élever la rente d'invalidité en tenant compte des membres de la famiUle dépourvus de ressources ; 3* de comprendre dans l'assurance les veuves et les orphelins. » (Cf. Revue du travail, février 1896, p. 157).
4. Cf. A. Boissard, La Vieillesse de l'ouvrier (Sueur-Charruey,» éditeurs, Arras), p. 15. — Cf. Abbé Cetty, Association catholique, 15 février 1897, p. 157. « Nous aimerions dans toute cette législation voir l'Etat affirmer les principes de l'obligation de l'assurance pour laisser aux groupements professionnels le soin d'en organiser le fonctionnement. De grandes économies seraient ainsi réalisées ; la solidarité professionnelle y gagnerait beaucoup et toute une armée de fonctionnaires deviendrait inutile. » P. 158.
plus compétents et les plus écoutés en matière sociale, a fait publiquement connaître son appréciation sur Torganisation et le fonctionnement des assurances ouvrières. Interrogé par le journal catholique de Luceme, le Vaterland, M. Hitze a répondu point par point aux demandes qui lui étaient adressées. Il nous a paru intéressant de reproduire questions et réponses ^ car elles permettent de se rendre compte de la législation allemande et de la façon dont celle-ci est jugée par les chrétiens sociaux d'outre-Rhin :
Question 1. — Considérez-vous l'assurance contre la maladie et les accidents, telle qu'elle existe en Allemagne, comme une institution bienfaisante?
Pensez-vous que le sort des classes inférieures de la population ait été notablement amélioré par cette institution ?
Réponse. — Je réponds avec une entière conviction, par un oui énergique. La statistique parle ici un langage si éloquent que toutes les grogneries et critiques mesquines de détail doivent se taire. L'assurance même contre l'invalidité, qui a rencontré le plus de résistance, est aujourd'hui devenue un bien tellement apprécié que tous les partis ont voté la dernière loi, qui complète les premières.
Question 2. — Est-ce que les charges de l'assurance sont trouvées trop lourdes par les patrons ou par les ouvriers ?
Est-ce que l'agriculture, particulièrement, fait entendre des plaintes?
Réponse, — Les ouvriers ne se laisseraient plus enlever aujourd'hui l'assurance. Les socialistes eux-mêmes, qui ont voté contre toutes ces lois, s'opposent maintenant à ce qu'on en restreigne la portée et demandent même leur extension.
En ce qui concerne les patrons et surtout ceux de l'industrie, ils affirment qu'ils supportent volontiers les sacrifices qui leur sont imposés. Par contre, les petits artisans et les paysans sont d'un autre avis, du moins en ce qui touche l'assurance contre l'invalidité.
Mais ici encore, c'est-à-dire chez les artisans et les agriculteurs, la conviction se fait jour de plus en plus, que si Ton refusait aux travailleurs agricoles et aux ouvriers des métiers les bienfaits dont jouissent les ouvriers de l'indus-
1. Nous faisons cette citation d'après la Liberté de Fribourg du 8 février 1900.
Ce questionnaire a été adressé à M. l'abbé Hitze lors de la campagne, très ardente, menée en Suisse à l'occasion du référendum sur la loi du 5 octobre 1899 qui établissait l'assurance obligatoire contre les maladies et les accidents.
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trie, on verrait plus que jamais les travailleurs des champs se tourner vers l'industrie.
Au Reichstag, nous avons été les seuls, nous députés catholiques, à proposer que l'assurance des veuves et des orphelins ne fût introduite d'abord que pour les ouvriers de l'industrie. La majorité a voulu être plus large, et alors la proposition Stumm, que nous avons ensuite soutenue, a été adoptée à une grande majorité.
Question 3, — Est-ce que la population trouve particulièrement vexatoires les formalités imposées par les lois d'assurances, telles que l'obligation de se présenter, etc.
Réponse, — La formalité de la déclaration obligatoire et les autres formalités pèsent maintenant moins qu'au début ; on s'y est habitué. Et, chose remarquable, l'assurance contre l'invalidité est plus goûtée là où existe la procédure de l'encaissement, que là où les intéressés collent eux-mêmes les estampilles.
Qtcestion 4, — Est-ce que les minorités politiques et confessionnelles ont des raisons spéciales de se plaindre des assurances officielles ?
Réponse, — Aucun cas de mécontentement ne m'est connu. Les inquiétudes, par exemple, que nous avions éprouvées au sujet du préavis du Landrath en matière d'invalidité ne se sont pas confirmées.
Question 5. — A-t-on remarqué que les assurances aient accentué ou éveillé l'antagonisme entre patrons et ouvriers?
Réponse, — Au contraire, l'antagonisme a été adouci, atténué par l'habitude qu'ont prise ces deux classes de délibérer et d'agir ensemble pour le soulagement commun des malades, des blessés et des invalides. »
En France, les démocrates chrétiens auraient voulu que les pouvoirs publics imposassent aux travailleurs l'obligation de s'assurer en vue de leurs vieux jours. Voici, en effet, le vœu adopté au Congrès de Paris ^ : « Considérant que, dans la situation actuelle, les travailleurs (sauf ceux dépendant de l'Etat et des grandes administrations), après avoir fourni pendant 'de longues années un travail continuel, n'ont généralement en perspective pour leurs vieux jours que de tomber à la charge de leur famille et de Tassis-
Cf. Compte rendu du Congrès de Paris
tance publique; considérant que dans nombre d'usines, d'ateliers, de magasins, fl est d'usage de ne plus embaucher toute personne au-dessus de 50 ans et même 40 ans ; considérant que, malgré l'esprit d'économie et la prévoyance, il est impossible aux travailleurs, dans la plupart des cas, d'arriver par leurs seules ressources à posséder une pension de retraite suffisante ; considérant que, pour beaucoup, cet esprit de prévoyance fait complètement défaut, le Congrès émet les vœux suivants : « Que l'assurance pour la vieillesse soit déclarée obligatoire pour les travailleurs dont le salaire ne dépasse pas 3X)00 francs, et à partir de l'âge de 18 ans. »
Dès le mois de mai 1886, M. de Mun avait prévenu ces justes désirs en déposant, d'accord avec plusieurs de ses collègues catholiques, une proposition de loi « sur la protection des ouvriers contre les conséquences de la maladie et de la vieillesse ». Ce projet établissait des caisses corporatives de prévoyance qui auraient été alimentées par une retenue sur les salaires et par une contribution des patrons : « Tous ouvriers ou employés dont les appointements ne dépasseront pas 3 000 francs, disait Tarticle 3 de la proposition, devront être assurés à la caisse de prévoyance de leur métier ou de leur industrie. »
Dans l'exposé des motifs, les auteurs du projet repoussaient l'accusation de socialisme d'Etat et montraient la légitimité ainsi que la nécessité des mesures proposées : « C'est en vain, déclaraientrils, qu'on présenterait l'épargne forcée, l'épargne imposée malgré lui au travailleur, comme une atteinte inique à sa liberté. L'ouvrier paresseux et imprévoyant est fatalement condamné à tomber, un jour, à la charge de l'Assistance publique, et le législateur a le droit de prendre des mesures préventives pour que la faute d'un seul ne retombe pas sur la société tout entière. Pour les chefs d'entreprise, ils ont à remplir des devoirs de paternité sociale. Ils doivent aide et assistance à leurs ouvriers quand la maladie les frappe, quand la vieillesse les atteint. C'est là une obligation morale incontestable que nous transformerions volontiers en lien juridique, ne sachant pas d'autre moyen de la rendre effective. Suivant nous, en effet, l'assurance à ces caisses doit être obligatoire, et, si leur création est reconnue nécessaire, il serait puéril de dire qu'elle doit être purement spontanée et facultative. Il faut compter avec l'indifférence des uns, l'hostilité des autres et
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rinertie du plus grand nombre ; et, quand les intéressés, en raison même de Tétat de désorganisation où nous sommes, ne peuvent ou ne veulent pas s'y prêter, le Pouvoir qui provoque, même par une contrainte légale, la fondation de ces établissements d'utilité sociale, prend, en définitive, une mesure de police fort simple, très légitime, rentrant dans le pouvoir général qui lui incombe de procurer la paix et la prospérité publique. » Le 10 avril 1900, M. Tabbé Lemire a déposé une proposition de loi ayant pour objet d'organiser l'assurance oUigatoire contre l'invalidité : cette proposition s'inspire, en partie, de la récente loi allemande.
En Belgique, la Ligue démocratique s'est prononcée en faveur du principe de l'obligation des assurances sociales. C'est ainsi qu'à son dernier Congrès, elle a émis le vœu que, « donnant suite aux déclarations faites récemment par le Gouvernement, les Chambres votassent dans le plus bref délai possible une loi organisant obligatoirement les pensions ouvrières d'après un système assurant une pension à chaque ouvrier, ainsi qu'aux petits artisans et petits employés, tout en leur réservant le choix de s'assurer cette pension par un organisme officiel ou par l'intermédiaire d'organismes privés offrant les garanties à fixer' par la loi ; l'ouvrier, le patron et les pouvoirs publics contribueraient aux versements à faire* ». A ces mêmes réunions de Bruxelles, la Ligue a voté une motion de MM. Vaes et Hanquet^ déclarant « que le système d'assurance obligatoire par le moyen d'associations professionnelles mutuelles est celui qui assure le plus efficacement la réparation des accidents du travail » et en conséquence, tout « en se ralliant subsidiairement au projet déposé par le gouvernement 3, accordait sa préférence au système de l'assurance mutuelle obligatoire, »
Les démocrates chrétiens ne sont pas seuls en Belgique à réclamer Tintervention de la loi en matière d'assurances sociales ; beaucoup de conservateurs admettent également cette réforme : ainsi, à Liège, dans le programme d'accord
1. Cf. Annuaire.de la Ligue démocratique belge, 1900 (Gand, Société coopérative, Imprimerie Het-Volk, 1900), pp. 35 et sq., cf. également, p. 43. Nous âonnons plus loin (Cf. p. 295) le texte de la proposition de M. de Guchtenaere organisant l'assurance obligatoire contre l'invalidité et la vieillesse.
Idem, p
3. Ce projet de loi avait été déposé le 18 avril 1898 par M. Nyssens-; ministre du Travail et de l'Industrie. Dans le vœu adopté, la Ligue démocratique demandait que le projet Nyssens « fût complété, au point de vue de la garantie dans le sens de la loi française du 10 avril 1898 ».
récemment adopté à la fois par TUnion démocratique et par l'Union catholique, nous voyons figurer l'assurance obligatoire contre les accidents^.
En Hollande, la Ligue démocratique demande que la loi impose aux ouvriers l'assurance contre la vieillesse 2. Il n'est pas sans intérêt de voir dans quelles conditions cette décision a été prise. En avril 1802, la section d'Amsterdam adressa le vœu suivant au conseil central de la Ligue : « Que l'Etat organise la pension ouvrière ; que les ouvriers, à l'âge de 60 ans, soient admis à la jouissance de la pension et que les fonds soient constitués par l'intervention de l'ouvrier et par une prime fixe, sous forme de subside annuel, à payer à l'Etat. » Le Conseil chargea une commission d'étudier la question. Cette commission, composée de trois prêtres (parmi lesquels le R. P. Van Gestel, de la Compagnie de Jésus), de trois jurisconsultes (au nombre desquels se trouvait M. Ruys van Beerenbrock, ancien ministre) et de trois ouvriers, publia un long rapport. Dans ce document, il était proclamé que « TEtat a le droit de rendre l'assurance ouvrière obligatoire », car, disait-on, « l'assurance ouvrière, en cas de vieillesse, n'est pas contraire à l'intérêt général, mais y concourt », et, ajoutait-on, « l'assurance universelle ne peut être obtenue qu'en vertu de l'assurance obligatoire ». Enfin, tout en déclarant que c'était aux ouvriers et aux patrons à fournir les fonds nécessaires, « la Commission était loin de nier qu'en certains cas l'Etat pouvait et devait accorder des subsides, surtout durant la période de transition comprise entre le régime de la liberté et celui de l'obligation de l'assurance ^. »
Dans le Grand-Duché de Luxembourg, M. l'abbé Krier, vicaire général, déclare à la tribune de la Chambre que « ce qui est urgent, c'est l'assurance obligatoire en cas d'acci-
1. On peut consulter avec profit le Risque- Accident, par M. Cyr Van Overbergh (Bruxelles, 1896, imprimerie Lesique). L'auteur, qui est professeur à l'Université catholique de Louvain et chef de cabinet du ministre de l'Intérieur, conclut en faveur du système de l'assurance obligatoire.
Association cathoWjne, juillet 1893. pp. 100 et sq
3. Dans son Cours d'Economie sociale, le R. P. Ch. Antoine loue nettement « la lumineuse argumentation » de la commission hollandaise. Le savant Jésuite défend, d'ailleurs, le principe de l'assurance obligatoire en matière d'accidents et de retraites, mais il estime que les caisses ne doivent pas être entre les mains du gouvernement, qui ne doit avoir qu'un droit de contrôle avec la faculté d'accorder des subventions. Enfin, le R. P. AntjDlne manifeste sa préférence pour les caisses ayant un caractère corporatif, dans le genre de celles qu'en 1886 le comte de Mun proposait d'établir par son projet de loi « sur la protection des ouvriers victimes d'accidents dans leur travail ». (Cf. Cours d'Economie sociale, pp. 617 et sq.)
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dent^ ». Au cours d'une séance précédente, un autre député, M. Brincour, avait insisté afin « qu'on ne perdît pas de temps pour créer des assurances contre les accidents et les maladies ». — « Je suis d'accord, avait-il ajouté, que l'assurance obligatoire seule peut donner une solution satisfaisante... Je voudrais que l'industrie et l'ouvrier ne fussent pas placés par l'assurance dans une situation de dépendance vis-à-vis de l'administration. J'espère que nous arriverons à organiser l'assurance sur la base du self-government, où les patrons et les ouvriers auront leur mot à dire... Mais, Messieurs, le self-govemment suppose la réglementation légale : c'est là sa hase. Il faut une règle générale pour tout le monde. »
En Suisse, une loi fédérale du 5 octobre 1899 établissait l'assurance obligatoire contre la maladie et les accidents. Cette loi fut soumise à l'épreuve du Référendum et repoussée, le 20 mai 1900, par 340 000 voix environ contre 147 000. Ce vote fut précédé d'une période d'agitation assez vive. Les catholiques se divisèrent. Deux évêques, NN. SS. de Saint- Gall et de Bâle, firent publiquement connaître leur sentiment et se prononcèrent en faveur de l'assurance. M«^ Egger publia une brochure ^ qui eut un grand retentissement. Dans cette étude, il y a des pages remarquables, notamment celles qui contiennent l'exposé de « la notion chrétienne des assurances » et qui sont une réponse topique — et autorisée — aux accusations de socialisme 3. D'autres catholiques, tout en acceptant et en défendant même contre les libéraux le principe de l'obligation, combattirent la loi en raison de certaines dispositions qui leur paraissaient dangereuses et inapplicables. Au premier rang de ceô chrétiens sociaux était M. l'abbé Beck, professeur à l'Université de Fribourg, qui, infatigable, fit dans tout le pays une brillante campagne de conférences.
Puisque nous parlons de la Suisse, nous devons mentionner une loi, votée tout récemment par la majorité catholique du grand Conseil du Canton de Fribourg et instituant l'assurance obligatoire contre la mortalité de l'espèce bovine. C'est là un essai intéressant*.
Cf. p. Î17, le texte de cette loi fribourgeolse
Les exemples, de nature très diverse, que nous venons d'indiquer, établissent que, loin de redouter une certaine intervention des pouvoirs publics en matière sociale, les catholiques s'appliquent au contraire, à organiser, d'une façon pratique, cette intervention efficace. Si nos lecteurs conservaient, néanmoins, des doutes à ce sujet, ils seront certainement convaincus ï>ar la considération d'un fait que nous étudierons en terminant. Ce fait, le voici : le premier Ministère du travail, et le seul qui existe jusqu'à présent en Europe 1, est dû à deg catholiques, — aux catholiques de Belgique. Il y a là un événement dont la signification ne saurait être douteuse et qui mérite de nous arrêter quelque peu.
En novembre 1894, les démocrates chrétiens belges formulaient un vœu réclamant la création d'un .ministère du travail. A la même époque, le 20 novembre, au Parlement français, M. l'abbé Lemire montrait les services que rendrait une telle institution. Au mois de décembre 1899, le député d'Hazebrouck faisait adopter par la Chambre une motion favorable à la fondation désirée 2.
En France, nous attendons encore notre ministère du travail ; mais en Belgique, presque immédiatement, le cabinet catholique créait cet organe essentiel de la vie nationale moderne : le « Ministère de l'industrie et du travail », c'est son titre officiel, était institué par arrêté royal du 25 mai 1895 ^. En vertu de cet arrêté, deux services, l'Administration des mines et la Direction de l'industrie, venaient, avec l'Office- du travail, composer le nouveau ministère. Mais c'est l'Office qui a été l'embryon d'où est sortie cette fondation, c'est lui qu\ en est encore la partie centrale, essentielle. Pour connaître les iattributions et le rôle du minis-
1. Aux Ëtats-nnis, il existe un Département du trayail fort bien organisé qui publie une intéressante revue mensuelle.
2. Dans la presse et les revues sociales catholiques de France, on s'est félicité du vote de cette motion. Cf. notamment les articles de M. Pierre Veuillot dans l'Univers et de M. Coulazou , dans la Vie catholique en décembre 1899.
3. Sur cette question du ministère du travail belge. Cf. une très intéressante étude de M. Charles Benoist dans la Revue des Deux Mondes (15 janvier 18«9).
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tère, ce sont donc les attributions et le rôle de TOffice du travail qu'il faut surtout étudier.
Celui-ci avait été créé par arrêté royal du 12 novembre 1894. Il ne faudrait pas être induit en erreur par une similitude de nom avec notre pi'opre Office dont l'importance est plus restreinte.
Dans son rapport au Roi, M. de Bruyn assignait, en effet, à' la nouvelle institution un triple but. L'Office devait d'abord « recueillir, coordonner et publie!* tous renseignements relatifs au travail, notamment en ce qui concerne l'état et le développement de la production, Torganisation et la rémunération du travail, ses rapports avec le capital, la condition des ouvriers, la situation comparée en Belgique et à l'étranger, les accidents, les grèves, les chômages, les effets des lois qui intéressent spécialement l'industrie ». Mais quelque important qu'il fût de s'éclairer, par « des statistiques précises, conduites avec méthode et impartialité », et bien que l'établissement de ces statistiques constituât a la tâche unique » des Bureaux ou Offices du travail en France, eh Angleterre et aux Etats-Unis, « néanmoins, ajoutait M. de Bruyn, il avait paru utile de ne pas limiter à cet objet la mission de l'Office belge ». C'est pourquoi celui-ci — et c'était sa seconde mission — était chargé « de se tenir au courant de la législation étrangère concernant le travail, de la faire connaître en Belgique, et de concourir ainsi à l'élaboration des mesures législatives nouvelles » ; enfin, en troisième lieu, l'Office devait veiller « à l'exécution des lois relatives au travail et à la situation des classes ouyrières. » u^^
Oj'Office — et par suite le Ministère du travail — n'est pas, on le voit, un simple bureau de statistique. Ori a résolu d'en faire autre chose. Le gouvernement belge a voulu — nous empruntons les expressions à M. Charles Benoist — que la nouvelle institution fût « réellement « un organe » de l'Etat qui prendrait la loi avant sa naissance, dans ses éléments constitutifs, en rechercherait et en rassemblerait les données positives, puis aiderait à l'élaborer, enfin la suivrait, une fois faite, jusqu'à son exécution, — et, de la sorte, agirait tantôt comme une espèce de Conseil d'Etat, tantôt comme une espèce de magistrature ou de police du travail ». /
Qu'une semblable fondation, la première du genre en
Europe, soit due à un cabinet catholique, cela met en pleine lumière l'orientation actuelle du christianisme social qui, loin d'être hostile à l'intervention des pouvoirs publics dans les questions du travail, s'applique, au contraire, à organiser cette intervention. Mais, en l'organisant, on veut la régler afin qu'elle ne s'exerce pas à contresens et abusivement. Et les catholiques estiment qu'il y aurait vraiment excès si les pouvoirs publics s'avisaient d'entrer dans tous les détails d'une réglementation minutieuse. La loi doit formuler les principes généraux et établir des règles obligatoires, mais c^ezt aux corps professionnels^ sous la garantie et le contrôle de VEtat, à faire les applications en tenant compte des nécessités locales ou techniques. Prenons, par exemple, le minimum de salaire : supposons qu'une disposition législative vienne à en décréter la mise en vigueur, du moins il devrait toujours appartenir aux métiers et professions légalement organisés de déterminer la quotité de ce minimum, qui évidemment variera avec les lieux et avec les époques.
C'est un système analogue que, pour la limitation de la journée, M. de Mun exposait devant la Chambre ^ : « Je crois, disait-il, que le nombre des heures de travail ne peut être fixé avec justice, pour chaqi^e industrie, que par le corps professionnel lui-même, seul compétent pour savoir si l'ouvrier doit travailler huit, dix ou onie heures... Mais, j'ajoute que, pour toutes les professions, il y a une limite maxima qui correspond à la mesure des forces humaines, et que cette limite, c'est à la loi de la fixer 2. »
C'est là une question de méthode qui ne laisse pas de présenter une haute importance, car la solution adoptée par les chrétiens sociaux, conformément à la théorie de l'organisation professionnelle, leur permet de réfuter l'accusation de socialisme que très injustement on leur adresse. Sans aucun doute, et nous l'avons établi, les catholiques admettent l'intervention des pouvoirs publics, mais, en cela, ils ne font que suivre les enseignements de l'encyclique Rerum Novarum; sans aucun dout« encore, dans beaucoup de cas, ils estiment nécessaire et efficace cette intervention ;
Cf. Discours, t. rv, p
2. Rappelons ce que nous disions plus haut, Cf. p. 115 et sq. : c'est sur une hase professionnelle que les catholiques sociaux d'Allemagne, de Belgique et de France, veulent établir le système des assurances professionnelles obligatoires.
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mais, d'autre part, ils la jugent dangereuse et la repoussent quand elle se substitue à l'action des groupes corporatifs constitués ; toutefois, en l'absence d'orgeuiisation professionnelle, ils demeuident à l'Etat d'assurer le respect de la justice et de protéger les faibles qui sont dans « une situation de misère imméritée ».
Les doctrines des catholiques sociaux sur l'intervention des pouvoirs publics ne sauraient donc être confondues avec celles des socialistes ni avec celles des économistes libéraux : elles ont leur originalité propre et, dans les faits, trouvent leur justification.
CHAPITRE VI La Ppoppiété
Au point de vue social, le travailleur peut être considéré soit comme simple individu, soit comme chef de famille, soit enfin comme faisant partie d'un groupement corporatif. Nous l'avons étudié successivement sous ces trois aspects : nous avons exposé, en effet, ce que les catholiques français ou étrangers, s'inspirant de TEncyclique Rerum Novarum^ avaient fait pour protéger, dans l'ouvrier, la dignité de l'homme, les droits du père et de l'époux, et enfin les intérêts du membre d'un corps professionnel.
Nous devons aborder maintenant des sujets quelque peu différents, mais connexes cependant aux questions que nous avons déjà examinées. C'est de la propriété que nous traiterons dans ce chapitre, nous proposant de rechercher comment les chrétiens sociaux en ont compris les divers régimes légaux et surtout comment ils ont essayé, soit par voie législative, soit au moyen d'institutions privées, de réaliser tout ou partie de leurs conceptions réformatrices.
La question de la propriété est assurément une de ces questions pour lesquelles on peut dire que l'Encyclique Rerum Novarum a été l'origine d'un mouvement d'idées et d'œuvres. Le document pontifical, spécialement consacré à a la condition des ouvriers », ne devait parler qu'incidemment de ce sujet, sans contenir l'exposé complet de la thèse 1. Mais, pour répondre aux théories socialistes, le Pape a tenu, dès les premières lignes de sa Lettre, à affirmer
1. Mgr Bagshawe, évêque de Nottingham, fait cette même constatation Cf. Démocratie chrétienne, janvier 1899, p. 514.
solennellement que « la propriété privée et personnelle est pour rhomme de droit naturel », qu'elle est chose nécessaire et légitime.
Ce principe, il est à peine besoin de le constater ici, se trouve inscrit en tête de tous les manifestes et de tous les programmes émanant de catholiques sociaux. En France, dans les congrès de Reims en 1896 et de Lyon en 1897, les démocrates chrétiens proclament que la propriété privée est une des bases de la société. En Belgique, on trouve une déclaration analogue en tête des manifestes de la Ligue démocratique. Il en eât notamment ainsi dans le programme des démocrates chrétiens de Liège, rédigé sous Tinspiration de M. Tabbé Pottier : « Tout en demandant une notable amélioration au régime légal actuel de la propriété, lit-on dans ce document, nous regardons cependant le droit de propriété privée comme un droit naturel ; c'est pourquoi nous combattons le collectivisme au même titre que Tanarchisme et le communisme *. »
Réunis en Congrès à Chicago, à l'occasion de la célèbre exposition de 1893, les catholiques américains ont voté un certain nombre de motions relatives à la question sociale, et parmi ces motions, nous lisons ce qui suit : « Nous déclarons que nuls remèdes ne peuvent être acceptés hors de ceux qui respectent les droits de la propriété privée et de la liberté humaine 2. »
Nous n'aurions aucune difficulté, on le comprend, à reproduire un très grand nombre de citations analogues ; toutefois, il nous paraît absolument inutile de démontrer plus longuement que les catholiques sociaux, dociles à l'enseignement de l'Eglise, reconnaissent et proclament la légitimité et la nécessité d'une appropriation privée des biens. Cela seul suffirait à mettre en lumière l'injustice de leurs adversaires qui, pour les besoins de la polémique, s'acharnent à les traiter de socialistes plus ou moins chrétiens.
Mais si les catholiques sociaux professent, s'ils défendent contre les écoles collectivistes le principe de la propriété privée, ils n'adoptent pas néanmoins les théories de ceux d'entre les économistes qui attribuent au propriétaire un droit absolu, illimité, sur la chose possédée. Pour eux, ainsi
1. Cf. L'Encyclique Rerum Novarum et V action sociale catholique, Liège, J. Godenne, éditeur, 1894.
Cf. Association catholique, novembre 1803, p
que l'écrivait récemment le cardinal Langénieux ^, « il y a des limites au droit de propriété ». C'est la doctrine qu'en 1898, au congrès de la Catholic Truth Society, M»'' Bagshawe, évêque de Nottingham, exposait dans son rapport sur « les principes de la justice qui doivent régir la location des terres 2. » Ce sont les mêînes idées qui inspirèrent les sociologues catholiques allemands dans leur programme : « Les conceptions anti-chrétiennes du libéralisme, déclarent ils, au sujet de la liberté illimitée de l'homme et de son droit de propriété sans restriction, ont apporté dans la situation sociale et économique de graves désordres. Ces principes réalisés dans la législation ont abouti au droit du plus fort, économiquement parlant, et à la méconnaissance de la dignité et des droits du travail qu'ils ont abandonné au bon ou au mauvais vouloir du capital ; ils ont détruit presque totalement la stabilité des classes moyennes ; ils ont produit l'accumulation des richesses terrestres dans les mains d'un petit nombre et l'appauvrissement de la grande masse, rendant le bien-être matériel à peu près impossible aux classes laborieuses. Les sociologues catholiques estiment que cette situation est malsaine, intenable, qu'elle conduit la société à la ruine et qu'elle exige d'urgence un remède ^, »
Si donc le propriétaire possède des droits fort étendus, en compensation, il a envers la société des obligations déterminées : c'est en se plaçant à ce point de vue que l'on a pu considérer la propriété comme « une fonction sociale ^».
Ainsi, c'est l'avis d'un très grand nombre de catholiques qu'un chrétien ne saurait conserver sa terre en friche, alors que d'autres hommes s'offrent pour la cultiver et que, pour vivre, ils auraient besoin de ce travail. « Nous trouvons, déclare le comte Soderini, que celui qui, pouvant faire autrement, garde sa terre inculte, ou ne la rend pas aussi productive qu'elle devrait l'être, commet une faute et doit une compensation à la société. On pourrait, par exemple, établir un impôt qui aurait le caractère d'une amende et qui équi-
1. Cf. Lettre de S. Ém. le cardinal Langénieux à M. Léon Grégoire, à loccaslon de la seconde édition de l'ouvrage intitulé : Le Pape, les catholiques et la question sociale.
2. La Démocratie chrétienne (Janvier 1899) a publié la traduction de cette étude gui fit grande impression sur les congressistes de Nottingham.
Cf. p
4. Cf. Abbé Naudet : Notre œuvre sociale (Tolra, éditeur, Paris), pp. 3S et sq.
vaudrait au rapport que donnerait la terre en friche si elle était mise en bonne culture i. »
Cette obligation de ne point laisser improductive une pièce de terre a été formulée jadis par les papes agissant comme souverains temporels : ils prirent, en effet, des mesures pour empêcher les grands propriétaires des États romains de garder stériles leurs biens, lorsque surtout des individus cherchcuit quelques moyens de subsistance se présentaient pour travailler 2.
Au-dessus du droit de propriété, il y a le droit à la vie : au-des&us des droits du propriétaire, il y a le droit primordial de rhomme à assurer son existence. Et c'est même ce droit primordial qui constitue pour les chrétiens un des fondements du droit de propriété : « Le droit de vivre et de faire vivre les siens, a dit M. Léon Grégoire 2, tel est, d'après la doctrine de TÊglise, le fondement du droit de propriété privée. » C'est pourquoi, comme l'a enseigné saint Alphonse de Liguori, « toutes choses sont communes dans les cas de nécessité extrême : un riche est obligé, en stricte justice, à secourir le pauvre, de même que le pauvre a le droit de prencjre le nécessaire, même malgré la volonté du propriétaire ^ ». Saint Thomas avait déjà dit : « Qu'on prenne ce nécessaire manifestement ou en secret, peu importe : il n'y a là ni rapine, ni vol ^. » C'est ce principe que M»'^ Ireland rappelait dans son discours de Baltimore lorsque, devant près de quatre-vingts évêques américains, il déclarait : « La théologie enseigne que la race humaine ne doit pas exister pour le bénéfice d'un petit nombre et que la propriété privée devient propriété commune quand l'inanition est à la porte ®. » Et le cardinal Manning écrivait dans la Fortnightly Eeview : « Un homme mourant de faim a un droit naturel au pain de son prochain '''. »
Mais, même en dehors de ces cas extrêmes, toute personne qui possède a des devoirs sociaux. Un certain nombre de propriétaires chrétiens français l'ont compris : tous les ans, ils se réunissent afin de rechercher, non pas tant les
1. Cf. Comte Soderini : Socialisme et Catholicisme ; cité par l'Association catholique, 15 avril 1897, p. 414.
2. Cf. Gabriel Ardant : Papes et Paysans, Gaume, éditeur. • 3. Cf. Léoti Grégoire, Op. cit., pp. 52 et sq.
Cf. Léon Grégoire, op. cit., p
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mesures propres à favoriser leurs intérêts, que les meilleurs moyens de remplir les obligations que la fortune leur impose à l'égard de leurs frères. Les résolutions qu'ils ont adoptées au cours de leur assemblée de 1893 nous paraissent mériter une mention particulière. En voici la partie essentielle ^ :
« Le droit de propriété est un droit primordial, mais sa légitimité et son inviolabilité ont besoin, pour être efficacement défendues, que le capital, sous des formes variées, ne constitue pas un privilège sans charges correspondantes, visilies pour tous; autrement le socialisme qui tend à faire du propriétaire un fermier de la collectivité s'impose, et rien ne peut arrêter ses progrès rapides.
« L'assemblée est donc d'avis que Tordre social demande une participation directe et gratuite du propriétaire aux charges et fonctions d'intérêt public, cette participation ayant pour effet : 1*" de justifier à l'égard du prolétaire Tévîdente supériorité sociale que confère la propriété ; 2** de diminuer, dans des proportions très importantes, toutes les charges financières qui pèsent actuellement sur tous ; 3* de susciter chez les personnes riches une autorité nécessaire au bien général.
« L'assemblée souhaite que cette importante question soit étudiée par les catholiques ; qu'ils comparent à notre situation présente les législations étrangères et les coutumes du passé ; qu'ils recherchent les applications adaptées à notre temps, afin de démontrer l'erreur sociale qui nous divise en deux classes ennemies, en faisant des uns des privilégiés, des autres des déshérités, tandis que tous, suivant notre rang, nous devrions avoir à travailler d'accord pour le bien commun. »
On peut rapprocher ces conclusions, formulées par les intéressés eux-mêmes, des conclusions analogues auxquelles sont arrivés, de leur côté, les membres de la section d'études de l'Œuvre des Cercles et qui ont été exposées par M. de la Tour du Pin-Chambly dans V Association catholique ^ : « Nos études sur le régime de la propriété, écrit M. de la Tour du Pin-Chambly, nous ont conduits à reconnaître combien ce régime s'était, dans notre temps, éloigné de son but, qui est le bien commun : la propriété privée a poussé son droit
Cf. lUd., 15 Janvier t895, p
juêqu^à la dernière rifftieur, sans souci et même à Veneontre dé son devoir; et cet abus a été rendu plus néfaste encore par Todieuse spoliation de presque toutes les propriétés collectives, qui étaient comme le réservoir commun où puisaient à la fois la justice sociale et la charité publique. Ainsi, les droits d*usage qui grevaient la propriété foncière et lui conservaient un caractère social ont été abolis en vue de rendre la culture plus rémunératrice sans que les usagers en fussent indemnisés en quelque façon. Les biens immenses des congrégations, des universités, deô corporations, des associations de charité ont été confisqués, sans que rien ou presque rien en soit revenu sous une autre forme aux bénéficiaires, non plus qu'aux bienfaiteurs. »
Les catholiques italiens, réunis en congrès à Rome, ont rappelé, eux aussi, en termes précis, le devoir social des propriétaires. Voici, entre autres choses, ce que nous lisons dans leur programme auquel Léon XIII a fait le meilleur accueil ^ : « Pour ce qui est de la propriété en général et, en particulier, de la propriété foncière, il faut, au caractère essentiellement individuel et privé qu'elle revêt, ajouter des caractères et une organisation qui puissent en développer en même temps la fonction sociale collective. Il est partant nécessaire de réveiller la conscience du devoir moral chrétien, en vertu duquel l'usage de la propriété privée, une fois qu'il a satisfait les besoins respectifs de la classe des propriétaires, doit être consacré à Vavanta^e commun^ notamment à celui des pauvres et des déshérités. »
Les catholiques sociaux, nous venons de le voir, sont d'accord pour proclamer que la propriété privée est légitime et correspond à des besoins évidents. Mais ils professent aussi, nous l'avons également vu, que la propriété crée pour le propriétaire des devoirs en même temps que des droits. Le fait de posséder ne va donc pas sans charges sociales. ^
Cependant, quelles que soient les obligations que la société fait peser sur le propriétaire, on ne saurait contester que la propriété constitue un élément de force, un instrument de progrès. Aussi, les catholiques sociaux désirent-ils
X. Cf. p
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voir croître le nombre de ceux qui possèdent, et s'efforcentils de faciliter pour tous l'accession à la propriété i. « Il importe, a dit Léon XIII dans TEncyclique, que les lois favorisent l'esprit de propriété, le réveillent et le développent autant qu'il est possible dans les masses populaires, »
« Il faut favoriser la diffusion de la petite propriété », ont déclaré les catholiques italiens au congrès de Rome, faisant ainsi écho à la parole pontificale. Et c'est également une des résolutions votées en 1893 par les catholiques ajnéricains au congrès de Chicago ; après avoir constaté qu'une des causes de la misère était l'accumulation, l'entassement de la population ouvrière dans les grandes cités industrielles, après avoir reconnu qu'il fallait préparer et adopter « des mesures propres à encourager et à aider les familles à se fixer dans les districts agricoles », ils ajoutèrent : « Suivant les indications du Saint-Père, il est de bonne politique de les pousser, autant que possible, à devenir propriétaires de leur domaine 2. »
Le gouvernement catholique belge a fait mieux que de « pousser » les pauvres gens à devenir propriétaires de leur domaine, il les y a aidés efficacement en faisant adopter un projet de loi réduisant les droits d'enregistrement et de transcription pour les acquisitions de petites propriétés rurales : « L'idée mère du projet, dit le rapport au Roi, est dt; faciliter la constitution, entre les mains du cultivateur et de l'ouvrier agricole, d'un patrimoine modeste, mais suffisant pour former le fond d'une petite exploitation 3, »
Cette loi réduit sensiblement les droits qui frappent les achats. et les ventes des immeubles ruraux de faible étendue. Pour qu'il y ait lieu à réduction, il faut plusieurs conditions : 1° l'immeuble en question ne doit pas avoir un revenu cadastral de plus de 200 francs ; 2° l'acquéreur ou son conjoint ne doit pas posséder la totalité ou une portion indivise d'un ou plusieurs immeubles dont le revenu cadastral pour la totalité ou pour la portion indivise forme, avec celui de l'immeuble acquis, un total supérieur à 200 francs ; 3^ enfin les réductions de droits ne seront maintenues que si l'acquéreur, son conjoint, son descendant ou le conjoint de celui-ci, exploitent eux-mêmes le domaine rural, objet
1. Cf. Questions rurales, par M. Félix Moustler (Rondelet, éditeur, Paris, 1898), pp. 292 et sq.
Cf. Association catholique, 15 mars 1895, p
8. La loi a été publiée dans le Moniteur officiel Delge du 20 Juin 1897.
du contrat. Cette exploitation doit être entreprise dans le délai de dix-huit mois à compter de l'acte de vente ; les réductions seront toutefois maintenues si le défaut d'exécution de ces conditions est la conséquence d'un cas de force majeure.
En France, la loi du 21 juillet 1897 accorde à la petite propriété rurale d'importantes remises sur les contributions foncières des propriétés non bâties. Ce dégrèvement des petites cotes est un sérieux encouragement pour tous ceux qui travaillent au relèvement du monde agricole.
Aux premiers rangs de ceux-ci, M. l'abbé Lemire s'est fait, au Parlement français, le défenseur de la petite propriété et de la famille : dans sa profession de foi, lorsque, au mois d'août 1893, il se présentait, pour la première fois, aux suffrages des électeurs de la circonscription d'Hazebrouck, il disait déjà : «Ce que je veux... c'est que, pour tout ouvrier, la maison de. famille et le jardinet qu'il a acquis par son travail soient insaisissables, exempts d'impôts et de frais de succession. »
En parlant ainsi, le futur député du Nord résumait, sous une forme populaire, une des parties essentielles du programme des « terriânistes », dont l'on ne saurait passer sous silence l'action, lorsqu'on fait l'historique des idées et des efforts pratiques des catholiques en ce qui touche là question de la propriété.
L'école « terrianiste » a pris naissance dans le nord de la France, en Flandre, et s'est recrutée presque exclusivement dans cette région : parmi ses fondateurs, nous trouvons l'abbé Lemire, alors professeur au petit séminaire d'Hazebrouck ; les abbés Cattelin et Cachera, plusieurs laïques, dont le plus hardi et le plus actif fut assurément le D' Lancry, de Dunkerque^. Le groupe eut un organe, ce fut la Terre de France, fondée en 1891 et aujourd'hui disparue.
Comme son nom le fait entendre, l'école « terrianiste » attache une grande importance à la terre, à la possession de la terre ; aussi ses membres se proposèrent-ils, avant tout, de travailler à la diffusion de la petite propriété. Ils ne furent
1. M. le D' Lancry vient de publier, sous le titre Le Terrianisme, un volume dans lequel sont exposées avec beaucoup de verve tout à la fols l'histoire et la doctrine de l'école terrianiste. M. l'abbé Lemire a écrit la préface du volume. Cf. Le Terrianisme, par le D' G. Lancry, ancien interne des hôpitaux de Paris, avec une préface de M. l'abbé Lemire, député du Nord. DunkerQue, 18fiS. A. DelviUe, imprimeur-éditeur.
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pas conduits à cette idée uniquement par des considérations théoriques, mais aussi par le spectacle qu'ils avaient sous les yeux en Flandre, et notanmient à Fort-Mardyck. L'exemple de Forl^Mardyck est, en effet, fort intéressant et d'autant plus concluant qu'il est deux fois séculaire. Il mérite donc de nous arrêter quelque peu.
En 1670, trois ans après la conquête de la Flandre, le gouvernement français eut l'idée de faire garder, sans frais aucun, le fort Mardyck, près de Dunkerque, par des marins auxquels il abandonnerait une partie des terrains incultes qui entouraient les fortifications. Des Picards répondirent à l'appel du roi ; outre le droit exclusif de pêche sur une certaine étendue du littoral, ils reçurent chacun, en pleine propriété, 125 hectares de dunes. Moyennant quoi, ils s'engagèrent à habiter le territoire concédé, à le défendre et à rester inscrits maritimes. Les commencements furent difficiles; mais ces braves gens s'organisèrent avec une rare sagesse, et l'espèce de conseil électif qu'ils instituèrent pour assurer une bonne administration a fonctionné pendant deux cents ans à la satisfaction de tous.
Aujourd'hui, chaque FortrMardickois reçoit en se mariant 22 ares de terres qu'il ne peut aliéner et qui, à sa mort, reviennent à l'association pour être de nouveau confiés à un jeune ménage. Cette possession inaliénable présente de grands aveintages sociaux ; nous citerons deux faits suffisamment démonstratifs, c'est d'abord, qu'à Fort-Mardyck la population double en 25 ans, et, en second lieu, qu'il y a fort peu de naissances naturelles (une sur soixante) i.
Frappés de ces excellents résultats, les « terrianistes » résolurent de généraliser l'institution en travaillant à la diffusion de la petite propriété ou tout au moins en assurant au plus grand nombre possible la jouissance d'un lopin de terre.
C'est cette pensée qui a fait naître différentes œuvres et inspiré plusieurs projets de loi dont nous avons maintenant à parler.
Parmi ces œuvres, nées du désir de faciliter l'accession
1. Cf. Un programme pour les travailleurs de la mer, par le jy Lancry. Cf. Le Terrianisme, op. cit., pp. 97 et sq. — Le D' Lancry. en 1895, a raconté, en détail, dans la Justice sociale, l'histoire de Fort-Mardyck.
à la petite propriété ou tout au moins la jouissance de quelques arpents de bien, la plus importante est Tœuvre des Jardins ouvriers. C'est la forme la plus récente, et probablement Tune des meilleures, de Tassistancç par le travail : elle consiste à donner à de pauvres gens la location gratuite de terres dont ils font des jardins potagers.
L'œuvre a pris naissance, il y a quelques années, à Sedan ; elle est due à une femme de cœur, M"" Hervieu, qui, dans sa fondation, a été guidée par deux idées maîtresses : rhomme n'est pas fait pour mendier, il est fait pour travailler ; et, en second lieu, l'homme a le droit de vivre de son travail et par son travail. La charité ne doit donc pas consister à lui donner le « pain de Taumône », mais le « pain du travail ».
M"* Hervieu a raconté elle-même, dans un de ses rapports, comment elle a été amenée à pratiquer l'assistance par le travail de la terre, et, en second lieu, à donner à cette assistance la forme mutualiste, qui est la caractéristique de l'œuvre de Sedan i. Elle secourait depuis de longues années une famille composée de dix personnes, et, en dépit des dons nombreux qu'elle recevait, cette famille était toujours aussi misérable. Un jour M"* Hervieu dit au père : « H faut vous sortir de cette impasse. Faites un effort, moi, j'en ferai un pour vous aider. Au lieu de vous donner des secours aussitôt consommés, je m'engage à verser en votre nom, chaque mois, 6 francs à la caisse d'épargne si, de votre côté, vous réussissez à m'apporter 3 francs. » Le concours fut difficile à obtenir ; mais, comme la donatrice tint bon et ne versait sa part qu'après la remise des 3 francs, le livret arriva bien à la fin de l'année au total prévu de 108 francs. Alors la bienfaitrice dit à son protégé : « Il faut maintenant faire fructifier cette somme : vous allez louer un jardin, et, à vos moments libres, avec vos grands enfants, vous cultiverez des légumes qui vous aideront à vous nourrir tous. » Ce projet ne souriait guère à des gens habitués à tout recevoir gratuitement. Mais M""® Hervieu est tenace, elle trouva elle-même le jardin qu'on ne pouvait arriver à
1. Nous empruntons, parfois textuellement, les détails qui suivent ft une étude publiée par M. Louis Rivière sous les auspices des Unions de la Paix sociale. Cf. Les Jardins ouvriers en France et à l'étranger, par M. Louis Bivière ; Paris, 1899. X. Rondelet et C", éditeurs. On peut consulter aussi avec fruit le travail de M. l'abbé Fontan (Tarbes, solitude Saint-Antoine. Nous complétons, p. 138, note 1, cette bibliographie en ce qui concerne l'oeuvre de Saint-Etienne.
découvrir, elle menaça de cesser les secours si on ne travaillait pas bien. On se mit à l'ouvrage sans entrain, cependant on y prit goût peu à peu, et, au bout de quelques mois, non seulement la. famille se nourrissait en grande partie des légumes récoltés, mais elle en vendait pour une somme fort appréciable qui la tirait de la misère.
L'entreprise ayant été ainsi couronnée de succès, on eut l'idée d'étendre ce genre de secours à d'autres familles ouvrières. Quelques amies de M"''' Hervieu s'engagèrent à remplacer l'aumône banale qu'elles faisaient dans la rue par un versement annuel de 60 francs. Des statuts furent élaborés ot approuvés par le préfet des Ardennes le 27 février 1891 , deux pièces de terre furent louées aux environs de la ville, d'une contenance totale de 1400 mètres. La répartition en fut faite entre 21 ménages, proportionnellement au n«»mbre de têtes composant chaque famille, chaque enfant doi^nant droit à un supplément de terrain. Outre la terre, on tnurnit aux preneurs les graines, outils et engrais nécessaires pour commencer à la cultiver. Malgré les difficultés du «défrichement, malgré l'extrême sécheresse de l'été, les résultats de la première année furent très satisfaisants : avec 531 fr. 75 on a assuré à 145 personnes un secours effectif et une portion notable de leur nourriture. Cela fait annuellement une somme de 3 fr. 67 par personne ou 30 centimes par mois. Qu'eût produit, se demande M. Louis Rivière, un secours aussi minime donné en argent? Il se fût évaporé, pour ainsi dire, en se fondant dans le chiffre des dépenses journalières. Mais ces avantages d'ordre matériel ne sont pas les seuls, ni peut-être les plus importants. Les assistés ont repris l'habitude du travail et employé utilement un temps qui eût été perdu au cabaret, au double détriment de leur santé et de leur bourse. Les enfants ont été dressés à travailler près de leurs parents, et ceux-ci à vivre avec leurs enfants ^. N'y a-t-il pas là une ample justification de ce nom de « Reconstitution de la famille » donné à son œuvre par la fondatrice ?
L'institution se développa rapidement : en 1897, elle a assisté 90 familles et les jardins couvrent plus de 6 hectares. En outre, depuis 1895, on a organisé, entre 15 jeunes gens de 15 à 17 ans, une exploitation collective fondée sur le
1. Sur l'œuvre de Sedan, on peut lire : Une visite aux Jardins ouvriers de Sedan, par le D' Lancry (Démocratie chrétienne, octobre 1897, pp. 349 et sq.)
principe de la mutualité. Chacun d'eux verse un franc par mois ; Tœuvre leur donne, par contre, la jouissance du terrain, les semences et les engrais. Le produit net atteint, en moyenne, 50 francs par adhérent. Il est placé à la caisse d'épargne, au nom de chacun, grossi, bien entendu, par des primes d'encouragement. Ces jeunes gens occupent ainsi leurs moments de liberté, au lieu de prendre des habitudes de café, et ils se préparent une petite dot pour le moment de leur établissement. Déjà, un mariage a été célébré entre un mutualiste et une jeune fille appartenant à une des premières familles assistées i.
M""* Hervieu, dès 1893, était entrée en relations avec M. l'abbé Lemire : grâce au député d'Hazebrouck et à ses amis de l'école « terrianiste », l'œuvre de Sedan fut bientôt connue dans la France entière. Parmi les vulgarisateurs du nouveau mode d'assistance, nous devons une mention spéciale au D' Lancry, de Dunkerque, qui, durant plusieurs années dans la Justice sociale, mena une campagne tout à la fois ardente et habile, en faveur de ce qu'il appela les «Jardins ouvriers », nom qui a eu la plus heureuse fortune 2.
L'exemple de M"*® Hervieu ne tarda pas à devenir contagieux : dès 1894, à Montreuil-sur-Mer, une œuvre analogue était établie par M. l'abbé Fourcy et recommandée par la Croix du Pas-de-Calais^. Sucessivement, des « Jardins ouvriers » furent créés à Rosendaël, Arras, Hazebrouck, Gravelines, Valenciennes, Dijon , Nantes, Amiens, Albi, Saint-Brieuc, Orléans, Reims, Monde, Grenoble, Nancy*, Paris, Besançon^, etc.
Cf. Le Terrianisme, op. cit., pp. 359 et sq
4. Le 25 septembre I81E6, à Nancy, sous la présidence du comte Malval et grâce à l'initiative de M. Dombray-Schmidt, se réunissait un Congrès spécialement consacré à l'étude des Jardins ouvriers. Le compte rendu du Congrès a été publié chez Gérardin, NicoUe et C", à Nancy.
Dans divers récents Congrès catholiques, on a fait une large place à rœuvre des Jardins ouvriers ; il en a été notamment ainsi, en 1897, à l'assemblée générale des Catholiques du Nord et du Pas-de-Calais, aux deux derniers Congrès de la Démocratie chrétienne réunis à Lyon, au Congrès de la Jeunesse catholique tenu à Besançon en novembre 1898, enfin au troisième Congrès national catholique (décembre 1898).
5. A Besançon, c'est le bureau de bienfaisance qui, en 1898, sur l'initiative
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Mais parmi toutes ces fondations qui, d'ailleurs, chaque jour vont se multipliant, celle qui semble avoir atteint le plus grand développement est assurément Tœuvre de Saint- Etienne, créée et dirigée par un jésuite, le R. P. Volpette. Dès 1897, les surfaces en culture étaient de 9 hectares et demi, et 220 familles participaient au bénéfice des jardins. Les dépenses s'élevaient à 3 718 fr. 70, ce qui représente seulement 15 fr. 80 par famille et 2 fr. 82 par tête d'assisté. En 1898, une ferme de 5 hectares 50 ares a été louée par le R. P. Volpette, qui peut ainsi étendre son assistance à plus de 400 familles, comprenant 2 500 personnes. Et encore n'est-ce pcts suffisant au gré du fondateur : il veut arriver à enserrer toute la « ville noire » dans une riante ceinture de jardins 1.
L'oeuvre à peine fondée, le R. P. Volpette formula un règlement et établit une organisation directrice.
Le règlement imposé aux adhérents est très simple; il ne comprend que les quatre articles suivants : 1"* Chaque famille cultivera son lot avec soin ; 2** on ne travaillera pas les jours de dimanche et de fête; 3"* on ne sous-louera aucune parcelle sans obtenir la permission expresse ; 4'' on se gardera de tout ce qui peut porter atteinte au bon renom des travailleurs.
Telle est la charte de l'œuvre de Saint-Êtienne. Voyons maintenant comment sont constitués les deux pouvoirs, l'exécutif et le législatif.
Chaque pièce de terre forme une unité qui s'administre elle-même par son Conseil particulier. Ce Conseil comprend autant de membres élus pour trois ans qu'il y a de fois cinq familles participantes. En outre, le fondateur nomme, pour le représenter, un conseiller pris parmi les adhérents, mais lui-même n'a pas voix délibérative. Ces conseillers prennent toutes décisions relatives aux intérêts communs du champ (clôtures, adduction d'eau, nivellement, voies d'accès, etc.). En second lieu, ils -veillent à l'exécution du règlement, prononcent les avertissements en cas d'infraction, et même les
de M. Charles Savoye, a partagé entre dlTerses familles pauyres deux grandes pièces de terre. Cet essai a parfaitement réussi.
1. Sur rœuyre de Saint-Etienne, on pourra consulter : Les jardins ouvriers de Saint-Êtienne, par le R. P. Roure, s. J. (Studes du 15 octobre 1896) ; Les Jardins ouvriers, par le R. P. Piolet, s. J. (Correspondant, 10 et 25 Juillet 1898 ; ces articles ont été réunis en une brochure publiée chez Victor Retauz, Paris) ; Conférence à la Société des Etudes économiques de Saint-Êtienne, PSLT M. Jean Mazodier (édité chez M. J. Le Hiénaff, & Salnt^Btienne).
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exclusions en cas de manquements réitérés. Les exclusions sont susceptibles d'appel devant le Conseil général, formé par la réunion des Conseils particuliers pour veiller aux intérêts communs à l'œuvre entière.
En procurant un lopin de terre à plusieurs centaines de familles pauvres, le R. P. Volpette a rendu un grand service aux ouvriers de Saint-Etienne. Mais le Père Jésuite a voulu faire mieux encore : il rêvait de faciliter à chacun la construction d'une maisonnette sur son propre terrain. Ce rêve conmience aujourd'hui à devenir une réalité : plusieurs familles possèdent, en effet, dès à présent, leur home et ne connaîtront plus désormais les angoisses de l'approche du terme. Pour cela, le R. P. Volpette institua une de ces caisses rurales (système Raifîeisen) dont M. Louis Durand s'est fait l'infatigable propagateur en France. Le Congrès tenu à Tarbes du 24 au 27 août 1897 venait justement de populariser le mécanisme de cette utile institution en montrant comment une sage administration rendait illusoire la responsabilité collective qui est la grosse objection des personnes auxquelles on fait appel ^. Cédant aux sollicitations de l'infatigable religieux, une vingtaine de personnes riches consentirent à se faire les associés solidaires de ces travailleurs qui n'avaient d'autre capital que leurs bras et leur bonne volonté.
Le règlement de la caisse, comme celui des jardins, est d'une extrême simplicité. On n'exige de tout adhérent que trois conditions : 1° avoir une réputation d'honnêteté notoire ; 2** ne pas fréquenter les cabarets ; 3** avoir un travail régulier assuré et non occasionnel. Le président élu est un ouvrier — un des premiers parmi ceux qui avaient déjà construit une maison. Pour commencer, la caisse n'a prêté que 200 francs, au plus, à chaque adhérent, mais on espère pouvoir porter bientôt ce maximum à 500 francs. Comme, d'autre part, le R. P. Volpette a établi un devis de maison qui revient à 1250 francs, on voit qu'il suffira d'avoir éco-
1. On sait ^e les caisses RaifCeisen sont des sociétés commerciales à capital variable, dont tous les membres sont tenus responsables sur tous leurs biens de la totalité des dettes contractées par la Société. Cette responsabilité donne à ces caisses un crédit de premier ordre et leur permet de fonctionner avec un capital insignifiant, en leur assurant la négociation de leur papier à 3 1/2 ou 3 p. 100. En fait, la responsabilité ne s'applique Jamais, par suite du soin apporté au choix des adhérents, de la limitation du capital prêté à un maximum restreint, enfin du délai assez court pour leguel ces prêts sont consentis.
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nomisé un capital relativement très faible pour pouvoir devenir propriétaire dans la banlieue d'une ville de 135 000 âmes.
L'œuvre de Saint-Etienne n'est pas la seule où l'on se soit préoccupé de faciliter au cultivateur l'acquisition de sa terre ou la construction d'une maisonnette. A Saint-Riquier, par exemple, M. l'abbé Garet a eu l'idée d'acheter 2 hectares de terre marneuse, alors en friche, aujourd'hui convertis en belles plantations de pommes de terre. Il demande aux preneurs une légère redevance, en stipulant que, au bout d'un certain nombre d'années de paiement régulier, chacun deviendra propriétaire de sa portion ^
Les jardins ouvriers ne sont pas restés confinés en France : ils ont rayonné au delà de nos frontières^. C'est ainsi que dans son récent discours au congrès d'Einsiedeln, M. de Montenach la signalait chaleureusement au zèle des catholiques suisses ^. En Allemagne, nous la voyons réalisée par les conférences de SaintrVincent de Paul de Munster et de Paderbom. En Italie, c'est un religieux capucin, le R. P. Marie-Bernard, qui s'en est fait rai>ôtre^ A Rome, l'œuvre a été établie par un prêtre français qui, en France déjà, avait été l'un des premiers promoteurs de l'institution nouvelle : vingt jardins ouvriers, de la contenance de 5 ares chacun, ont été organisés par VUnione cattolica au pied même du Vatican ^.
Mais c'est surtout en Belgique que l'œuvre des jardins ouvriers s'est répandue. tJn ecclésiastique d'origine française, M. l'abbé Gruel, s'en est fait, malgré ses 72 ans. l'actif propagandiste.
Après avoir préparé le terrain par la publication de plusieurs brochures, M. l'abbé Gruel exposa ses idées dans une conférence publique faite au cercle Léon XIII, à Bruxelles. M. Goemaere, conseiller communal et membre du Conseil de l'industrie et du travail, lui offrit son concours, et tous deux fondèrent, au printemps de 1896, la Ligue du coin de terre et du foyer insaisissables. Comme l'œuvre de Sedan, « la Ligue est basée sur la mutualité et sur la transforma-
Cl. Justice êociale, 24 septembre
tion de la « bienfaisance en argent » en « bienfaisance en terre et &h foyer » ; elle travaillera à donner au père de famille légitimement marié, et sans distinction de parti et d'opinion, un coin de terre à cultiver et sur lequel il pourra, moyennant certaines conditions, construirei son foyer' ».
En un an et demi, la Ligue de Bruxelles a loué treize parcelles de terrains vacants dans la ville et les faubourgs, formant ensemble une contenance de 10 hectares. Ces terrains ont été divisés en lots de 5 ares et donnés gratuitement en jouiss€ince à 200 pères, choisis parmi ceux qui ont un grand nombre d'enfants. C'est, au total, plus de mille personnes qui sont ainsi secourues. Sur l'invitation du ministre du commerce, la Ligue a pris part à l'exposition de Bruxelles, et le jury international lui a décerné une médaille d'argent 2. Depuis le mois de juillet 1899, elle publie un bulletin mensuel qui a pris pour titre : Le Bien de famille 3.
N'ayant en vue que les intérêts des travailleurs, le vénérable abbé Gruel a greffé sur l'œuvre des jardins deux nouvelles œuvres : la « Mutualité du loyer » et le « Bien de famille ».
La « Mutualité du loyer » a été fondée le 1*' mars 1898 en faveur des pères de famille auxquels la Ligue distribue des lots de terre gratuitement. Cette société a pour but de venir en aide aux ouvriers dans la question du loyer en leur donnant, en cas de maladie, une indemnité mensuelle de 15 francs pendant une durée de trois mois, en échange d'une cotisation mensuelle de 50 centimes.
Mais il ne suffit pas pour le père de famille d'avoir un coin de terre en jouissance et d'être soustrait momentanément à la crainte de la saisie et de l'expulsion, il faut surtout lui faciliter la possession insaisissable de son foyer et, comme le dit l'abbé Gruel, « le faire rentrer ainsi dans l'ordre providentiel ». « Cette nécessité, ajoute ce prêtre à l'âme vraiment apostolique, s'impose d'autant plus aujourd'hui que les ménages avec enfants, ceux qui méritent le
Articles 3 et 3 du règlement de la Ligue
2. Cf. Louis Rivière, op. cit., pp. 42 et sq. Dans la Revue sociale catholique de Louvain (1" Juin 1868), M. L. Banneux a publié une étude sur la Ligue belge.
Le 11 février 1900, la Ligue a tenu son assemblée générale annuelle à Namur, sous la présidence de M. Beernaert, président de la Chambre des représentants. A cette séance, Mgr Korum, évoque de Trêves, prononça un discours sur « le coin de terre » et Mgr Heylen, évêque de Namur, prit également la parole pour féliciter les initiateurs de la Ligue belge.
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plus les bénédictions de Dieu, sont le plus souvent repoussés par les propriétaires et qu'il n'y a plus pour eux comme pour la Saintes-Famille de place dans les hôtelleries, c'estràdire dans les maisons en location. »
Cette nécessité a donné naissance à l'œuvre du « Bien de famille » qui est une sorte de coopérative pour achats de terrains en vue de constructions futures. « Près de Bruxelles, disait récemment M. l'abbé Gruel*, on peut avoir 1 hectare de terrain, dans de bonnes conditions, pour 8 000 francs. Une part de 5 ares représenterait donc une somme de 400 francs par adhérent à rembourser à la caisse d'épargne qui ferait l'avance des fonds. Ce capital amorti, il suffira d'économiser le dixième de la dépense prévue ; la Société de construction édifierait la maison et serait remboursée par des annuités, qui pourraient être quelquefois inférieures au loyer payé antérieurement. »
L'appel lancé par M. l'abbé Gruel fut entendu ; le 16 février 1899, la société « le Bien de la Famille » était constituée par-devant notaire, au capital de 100 000 francs souscrit en grande partie par les ouvriers. Depuis, de nouveaux versements élèvent le capital à près de 300 000 francs. Vingt maisons vont être construites par la société dans le quartier nord-est de Bruxelles et dans la rue Bes-me à Kœkeiberg 2.
La Ligue belge, due à un Français et inspirée en partie par l'Œuvre française de Sedan, exerça, en retour, une action sur la France. Le 21 octobre 1896, M. l'abbé Gruel se rendait à Hazebrouck pour s'entretenir de sa fondation avec M. l'abbé Lemire et un groupe d'amis convoqués par celui-ci. On décida, séance tenante, la création d'une « Ligue française du coin de terre et du foyer », sous la présidence du député du Nord! avec le D' Lancry comme secrétaire général. Cette association a été autorisée par arrêté ministériel du 25 juin 1897. Elle a son siège à Paris, 28, rue Lhomond, et publie un Bulletin mensuel dont le premier numéro a paru le l*' novembre 1897. Les quinze adhérents de la réunion d'Hazebrouck sont aujourd'hui devenus près de trois cents. Nous ajouterons que cette société n'a aucun caractère politique : ainsi que l'indique l'article 2 de ses statuts, elle a uniquement « pour but d'étudier, de propager et de
Cf. Le Bien de famille, n* 1, p
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réaliser par les moyens en son pouvoir toutes les mesures propres à établir la famille sur sa base naturelle qui est la possession de la terre et du foyer ».
Au nombre de ces mesures — nous reproduisons ici Farticle 3 des statuts — la Ligue range spécialement :
1** Celles qui ont pour but d'assurer la jouissance permanente et autant que possible la propriété d'un coin de terre à cultiver et d'une habitation convenable pour toute une famille honnête et laborieuse ;
2** De soutenir les sociétés pour la construction d'habitations ouvrières à bon marché et les coopératives qui ont le même but ;
3"* D'amener les œuvres et les institutions de charité privée ou l'Assistance publique à procurer à leurs assistés un coin de terre insaisissable et à leur faciliter la construction d'une maison ;
4^ D'engager l'Etat, les départements et les communes à poursuivre le même but dans l'usage de leurs biens ;
5** De favoriser toutes donations ou legs affectés à des œuvres semblables ;
6** De réclamer le vote de lois déclarant insaisissable et e3j:emptant d'impôt un bien de famille minimum et facilitant l'acquisition, la conservation et la transmission de ce bien;
T De constituer des caisses de loyer.
Le président de cette Ligue éminemment sociale donne l'exemple d'une féconde activité ; nous ne mentionnerons qu'en passant la part très grande que M. l'abbé Lemire a prise personnellement et qu'il continue à prendre dans la construction des maisons ouvrières*, mais nous devons insister sur le projet de loi qu'il a déposé, le 18 juillet 1894, et relatif au « bien de famille insaisissable ».
En 1889, M. de Mun et plusieurs de ses collègues catholiques s'étaient occupés de l'immeuble rural : ils avaient demandé que, dans les successions, le partage de ces immeu-
1. fin Belgique et en Allemagne, les chrétiens sociaux s'occupent activement de la construction des maisons ouvrières ; les catholiques français preQ^ent augsl une part chaque Jour plus g^rande à cette œuyre vraimeut sociale.
bles — et par suite leur destruction — pussent être évités en substituant, pour les lots, l'égalité en valeur à l'égalité en nature *. Quelques années plus tard, en juillet 1894, M. Tabbé Lemire déposait une proposition instituant Tinsaisissabilité du «bien de famille 2». Cette proposition fut prise en considération par la Chambre, et lorsque le 23 juin 1898, conformément au règlement, le représentant d'Hazebrouck, réélu, déposait à nouveau son projet de loi, celui-ci était contresigné par soixante-quatre députés appartenant aux opinions politiques les plus diverses. La réforme a donc gagné au Parlement de nombreux adhérents, et Ton peut espérer qu'elle finira par triompher. Il est donc utile de l'étudier avec quelque détail.
Faciliter l'acquisition d'un petit « bien de famille » et assurer sa conservation ainsi que son intégrale transmission aux héritiers directs, telle est l'idée qui a inspiré M. l'abbé Lemire. Examinons par quels moyens il s'efforce d'atteindre ce but.
D'après le projet, le « bien de famille » pourra être constitué par la maison ou portion de maison qui sert de résidence habituelle au groupe familial ; ce sera aussi la pièce de terre attenante ou non à la maison, mais possédée par la famille et cultivée par elle. Les avantages concédés par la proposition de loi étant considérables, il était nécessaire d'indiquer l'étendue que pourrait avoir le bien en question : la valeur maximum en est fixée à 8 000 francs ^.
Pour qu'un immeuble devienne « bien de famille », on exige une déclaration qui doit être faite à la mairie du lieu de l'immeuble et transmise au bureau des hypothèques de l'arrondissement. Il importe, en effet, que les tiers ne puissent être frustrés dans leurs droits : cette déclaration doit donc être rendue publique comme les actes relatifs aux sociétés commerciales, et ce n'est qu'après l'accomplissement de ces formalités que le « bien » jouit des avantages
1. Cf. annexe du procès-verbal de la séance du 7 décembre 1889. En Belgique, M. Van der Bruggen a déposé une proposition de loi, inspirée par les mêmes préoccupations. Nous en publions plus loin le texte (Cf. p. 293).
2. On trouve l'exposé des motifs et le texte de cette proposition à l'an^exe n» 848 du procès-verbal de la séance du 18 Juillet 1894, pp. 551 et sq. Le D' Lancry a reproduit ces documents dans son volume sur le Terriantsme (pp. 309 et SQ.). Nous donnons (Cf. p. 283) le texte de la proposition de M. l'abbé Lemire.
3. Dans une proposition de loi sur le bien de famille, déposée à la même époque par M. Lêveillé, cette valeur maximum était portée â 10 000 francs.
qui lui sont propres. Ajoutons que cette déclaration doit contenir une description détaillée et une estimation de la valeur' faite amiablement par trois experts.
Les faveurs qui sont attachées à la possession d'un « bien de famille » sont toutes des dérogations aux règles établies en matière de propriété immobilière ; les deux principales sont Texemption de tout impôt direct et l'insaisissabilité quant au capital.
L'insaisissabilité, suivant M. l'abbé Lemire, résulte de l'exemption d'impôts ou plus exactement se trouve en quelque sorte, par rapport à celle-ci, « comme un devoir par rapport à un droit». L'Etat dit implicitement au détenteur du bien de famille : « Si j'exempte d'impôts votre maison ou votre pièce de terre, c'est pour vous permettre de vivre et non pas de spéculer. Je veux que cette maison et cette terre soient respectées par d'autres aussi longtemps qu'elles le seront par moi. Je ne veux pas que, soustraites au fisc, elles aillent petit à petit entre les mains d'un prêteur d'argent. »
Nous ne suivrons pas le député d'Hazebrouck dans les diverses considérations qu'il fait valoir en faveur de la thèse de l'insaisissabilité. Nous citerons seulement ces quelques lignes qui montrent le caractère essentiel de sa proposition : « Le code de procédure excepte de la saisie le lit, les hardes, les instruments de travail. G'est une idée absolument juste : il ne faut pas mettre le malheureux dans l'impossibilité de pourvoir à sa vie. Il y a une idée semblable dans l'insaisissabilité du bien pour la famille : il ne faut pas la priver de ce qui lui est indispensable, et il faut qu'elle soit logée quelque part. » Et dans un discours prononcé au Congrès ouvrier chrétien de Reims en 1896, il exprimait son idée sous la forme originale que voici : « Gomme vous respectez, Messieurs les huissiers, l'habit que je porte, comme vous n'avez pas le droit, même pour me faire payer une dette, de me dépouiller de cet habit, de même vous ne devriez pas avoir le droit de dépouiller un homme de sa maison, étant donné que la maison est la robe de pierre qui enveloppe la famille ^. »
A tout cela, il est vrai, on objecte les droits, légitimes eux aussi, des créanciers. Mais M. l'abbé Lemire réplique que le droit à la vie pour la famille doit l'emporter sur les
1. Cf.. CoDipte rendu du Congrès ouvrier chrétien, 1896, Poplimont, imprimeur. Reims, p. 357.
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droits des prêteurs et, avec M. Corniquet dont Tétude sur rinsaisissabilité du bien de famille a été remarquée i, il répond : « Le père, par le fait du mariage et de la paternité, contracte envers sa femme et envers ses enfants une dette sacrée g[ui doit primer toutes les atUrts, Il doit les entretenir, et rentretien ne comprend pas seulement la nourriturei et réducatiôn, mais encore l'habitation. »
C'est surtout en vue des intérêts de la famille que le député d'Hazebrouck a présenté sa proposition : il a voulu donner au groupement familial une base solide en rendant faciles l'établissement et la conservation d'un petit bien patrimonial. Il le déclare, d'ailleurs, dans l'exposé des motifs de son projet de loi : « L'homme ne vit pas seul, ditil : il se meut dans la famille ; c'est pour la famille qu'est faite la maison et que sert le domaine. C'est pour elle que l'immeuble doit être favorisé, car c'est pour elle qu'il a sa raison d'être. La famille perpétue la race, fait l'éducation des enfants, abrite les vieillards, soigne les malades et les infirmes. Elles est l'association naturelle, fondamentale, indipensable, qui doit être protégée et garantie, parce que sans elle il faut multiplier à l'infini les asiles, les orphelinats, les hôpitaux, les hospices. . . » Et ailleurs, il écrit encore : « Notre but immédiat n'est point de favoriser l'agriculture, ^ni de venir en aide à l'industrie. Nous désirons rendre à la famille une hase, lui créer un abri, une protection, en dehors du salaire, du traitement, du revenu, de tout ce qui est sujet aux aléas de la santé et du travail. »
Cette préoccupation de l'intérêt familial, de la restauration de la famille, nous la trouvons, pour ainsi dire, dans tous les articles du projet de loi.
Ainsi, on ne donne le droit de constituer ce bien privilégié qu'aux chefs de famille. Sont réputés tels « tout citoyen français marié, tout veuf ou toute veuve avec enfants, et plus généralement toute personne française investie de la puissance paternelle dérivant d'une filiation légitime » ; au cas de divorce ou de séparation de corps, « le titre de chef de famille sera donné à celui ou à ceux des conjoints auxquels le tribunal ou la cour aura confié la garde des enfants ».
De plus, autre disposition significative, dans la consti-
1. L lnsaisissa\)ilité du foyer de famille, par M. Corniquet, Paris, l]lurana, éditeur.
tution du « bien », le père ou la mère ne peuvent agir seuls, individuellement: la déclaration doit être signée par le conjoint, et, à défaut de celui-ci, par le représentant du conseil de famille. Pour l'abandon, il en est de même : « Le chef de famille, dit l'article 17 du projet, peut aliéner le bien ou constituer sur lui une servitude réelle, mais seidement a:pec le consentement exprès de son conjoint, et, après la mort de celui-ci, avec l'autorisation du conseil de famille durant la minorité des enfants. »
Nous sommes donc vraiment en présence d'une forme particulière de propriété : ce n'est plus la propriété purement individuelle, c'est ce qu'on peut appeler la propriété familiale,
S' appuyant sur ces différences, M. l'abbé Lemire réclame, en faveur de cette sorte de propriété nouvelle, des dérogations importantes aux règles en matière de successions telles qu'elles ont été établies par le Gode et par le fisc.
Ainsi, il propose (article 23 et suivants) :
1"* Que le bien de famille ne soit pas soumis au partage forcé en nature ;
2*" Que, s'il y a des enfants mineurs, le bien ne soit pas soumis à la licitation et que l'indivision subsiste, quant à ce bien de famille, jusqu'à la majorité du plus jeune ;
3** Que l'on permette à l'un des héritiers majeurs (à celui que le père a désigné ou à celui que les héritiers acceptent) de reprendre sur estimation le bien paternel. Les cohéritiers devraient être indemnisés, mais le détenteur aurait cinq ans pour s'acquitter; passé ce délai, les cohéritiers pourraient agir contre lui ; d'autre part, d'après l'article 29, la continuation du bien de famille ne serait assurée au successeur majeur que s'il est marié ou si, étant célibataire, il se marie dans un délai n'excédant pas deux ans ;
4** Que la transmission du bien de famille par succession ait lieu sans charges fiscales en faveur des héritiers qui n'ont pas déjà personnellement d'autres biens de famille ^.
Mais, en présentant son projet de loi, M. l'abbé Lemire n'a pas voulu seulement travailler au « raffermissement de la famille «, il s'est également proposé de collaborer au
1. Afin de faciliter la constitution des biens de famille, l'article 13 accorde l'exemption de toutes charges fiscales pour l'acquisiton d'un bien de cette espèce Jusqu'à concurrence de la valeur de 8 000 francs.
« relèvement de la propriété ». — « La propriété, a-t-il écrit dans son exposé des motifs, est violemment attaquée de nos jours. Ce qui la justifiera, c'est que la terre serve non pas au luxe de quelques opulents qui ne la touchent jamais, mais au bien du plus grand nombre... » Et après avoir montré que la multiplication des biens de famille augmenterait le nombre des citoyens qui s'intéressent au maintien de Tordre, après avoir rappelé que jadis l'habitant de la Flandre avait dans le hofsted quelque chose d'analogue au homestead, il ajoutait : « On nous dira peut-être que, par cette législation spéciale sur le bien de famille, nous revenons en arrière. Nous répondrons que si le manoir était autrefois la garantie de durée et d'influence des familles féodales, que si une constitution spéciale de la propriété était pour l'aristocratie d'alors le fondement des droits sociaux, nous créons quelque chose de semblable, non plus seulement pour quelques privilégiés, mais pour le petit peuple. Là est à nos yeux le progrès. Une démocratie n'est forte qu'à la condition d'être assise sur la propriété, »
Que nous nous soyons quelque peu étendu sur la proposition de M. l'abbé Lemire, on ne s'en étonnera guère si l'on remarque que ce projet de loi traduit, de façon heureuse et opportune, deux idées directrices du catholicisme social : le souci de constituer solidement la famille et le désir de faciliter à tous l'accession à la propriété. Le texte législatif rédigé par le député d'Hazebrouck, loin d'être l'expression d'une opinion individuelle, est donc, au contraire, la manifestation de pensées communes aux chrétiens sociaux des divers pays. Ainsi les Espagnols au Congrès de Tarragone, les Anglais au Congrès de Nottingham i, aussi bien que les démocrates de Belgique, se sont prononcés en faveur du «bien de famille». A la Chambre des représenteuits, M. Carton de Wiart^ a déposé une proposition de loi qui se rapproche, en plusieurs points, de celle de M. l'abbé Lemire 2. Dans le discours de Saint-Etienne, loué par Léon XIII, M. de Mun avait dit : « La législation protégera le foyer et la vie de famille dans les campagnes, en rendant insaisissables la moisson et le champ du cultivateur, les instruments et
1. Cf. Associatioîv catholique 15 octobre 1898,- pp. 367 et 368.
2. Cf. p. 291, le texte de la proposition de M. Carton de Wiart.
le bétail de première nécessité ^. » Quelques années plus tôt, le conseil des études de l'Œuvre des Cercles déclarait que « les biens constituant le bien de famille et les dépendances nécessaires à sa conservation devraient, quelle qu'en soit l'origine, être soustraits à toute aliénation, hypothèque ou saisie, même fiscale 2». Enfin au Congrès ouvrier chrétien de Reims en 1896, au Congrès démocratique de Lille en 1897 3 et au Congrès de Lyon en 1897, on adopta des résolutions analogues.
Le bien de fajnille peut être considéré comme une forme de propriété collective ; car, en dernière analyse, le véritable propriétaire est ici non pas tant le chef de famille que le groupe familial lui-même, ou tout au moins les deux conjoints. Mais si les catholiques sociaux s'appliquent à favoriser cette organisation de la propriété, ils ne sont cependant pas exclusifs dans leur préférence et désirent aussi le développement des autres modes de possession en commun.
c< Nous proclamons, disait, en effet, M. de Mun à la Chajnbre des députés ^, que la propriété privée est de droit naturel, et nous demandons seulement qu'à côté d'elle une certaine propriété collective puisse se constituer librement entre les mains des associations, des communes ^ et des corporations. » Et quelques mois plus tard^, M. l'abbé Lemire, répondant à M. Jules Guesde, déclarait de son côté : « La propriété, sous forme de biens communaux, de biens syndicaux, de biens appartenant au département et à l'État, est une forme de propriété qui peut servir à tempérer les excès de l'autre, qui est un correctif de l'autre et qui est souvent son complément indispensable... Et alors, ajoutaitil, que vous donnez la propriété illimitée aux Sociétés commerciales, vous n^êtes plus dans la logique quand
Séance du 20 novembre
VOUS limitez d'une façon plus ou moins arbitraire la pro^ priété des syndicats. L'une est aussi légitime que l'autre. »
Dans la réunion des revues d'économia sociale chrétienne, qui s'est tenue à Paris au mois de juin 1897, on s'est occupé de la « reconstitution des biens communaux ». Nous ne rapporterons pas ici toutes les propositions adoptées i, nous mentionnerons seulement le moyen indiqué par les délégués comme particulièrement propre à développer la propriété communale, domaniale et corporative : la suppression de la plupart des anciennes propriétés collectives s'étant faite au profit de l'Etat, les représentants des revues sociales ont estimé qu'il y aurait lieu d'opérer, sur les droits de succession en ligne collatérale, un prélèvement au profit des communes, des corporations et des associations d'utilité générale, désignées par le testateur ou, à son défaut, par l'Etat.
Ce fait montre l'intérêt que les sociologues catholiques attachent au développement de la propriété collective 2; celleci est, d'ailleurs, pour beaucoup d'individus, la seule forme de propriété à laquelle ils puissent aspirer.
Mais les chrétiens sociaux ne se sont pas bornés à émettre des vœux platoniques dans leurs Congrès ou dajis leurs réunions d'études ; ils se sont efforcés aussi de réaliser par voie législative quelques-unes des résolutions adoptées. M. l'abbé Lemire a déposé à la Chambre une propo sition de loi tendant à la constitution de biens collectifs pour les inscrits maritimes 3. Nous rappellerons aussi les efforts de M. de Mun et de plusieurs de ses collègues catholiques, et plus récemment ceux de M. Dansette *, pour faire accorder aux syndicats professionnels une extension du droit de propriété. En Belgique, en Allemagne et en Autriche, les catholiques ont demandé pour les métier et pour les unions professionnelles le droit de posséder dans une large mesure. D'autre part, dans les divers Parlements, les chrétiens sociaux réclament la liberté d'asso-
Cf. p. 5M
2. Les catholiques sociaux de France ont fait bon accueil au projet de loi déposé, à la fin de 1899, par M. Waldeck-Rousseau et accordant aux syndicats une large extension du droit de posséder.
3. On trouvera l'exposé des motifs et le texte du projet à l'Annexe n* 990 au procès-verbal de la séance du 15 novembre 1894. Cf. Lé Terrianisme, op. cit., pp. 335 et sq. Nous reproduisons plus loin (Cf. p. 291 le texte de la proposition.
Cf. p. 288, le texte de la proposition de M. Dansette
ciation dont le droit de propriété est le corollaire nécessaire, car il constitue une des garanties de la liberté des groupements comme il est aussi une des conditions de la liberté des individus.
C'est pourquoi le catholicisme social place le respect de la propriété — propriété collective aussi bien que propriété individuelle — parmi les principes essentiels de toute société. Mais au-dessus des droits du propriétaire, si respectables et si légitimes qu'ils soient, les chrétiens estiment qu'il est un droit supérieur, c'est pour l'homme le droit à la vie; et lorsque ces deux droits sont en conflit, la loi évangélique ne permet pas de douter que le droit à la vie ne doive l'emporter.
CHAPITRE VII
Le Capitalisme.
Les chrétiens sociaux ont toujours eu le souci de protéger la propriété. Leur activité, soit au Parlement, soit dans le domaine des œuvres, a témoigné d'une constante préoccupation d'améliorer les divers régimes légaux de la possession et, d'autre part, d'assurer au plus grand nombre possible d'individus un facile accès à une certaine part de propriété — propriété privée ou propriété collective.
Mais, bien que les représentants du catholicisme social n'aient cessé de défendre contre les socialistes ces principes essentiels, on serait cependant singulièrement dans l'erreur si l'on croyait qu'ils acceptent, sans réserve et, pour ainsi dire, en bloc, tout ce qui constitue la société contemporaine. Il est quelques-unes des « bases » de cette société qu'ils ne sauraient intégralement admettre. C'est ainsi qu'ils condamnent et combattent le capitalisme, c'està-dire le système qui, au détriment du travail, donne une place prépondérante et abusive au capital.
Dans les pages qui suivent, nous nous proposons de mettre en lumière la condamnation qu'ils portent et le combat qu'ils s'efforcent de livrer contre le « régime capitaliste ».
Dans l'Encyclique Renim Novarum, en quelques traits d'une sobre énergie, Léon XIII a marqué les vices de ce régime. « Le dernier siècle, écrit le Pape, a détruit, sans rien leur substituer, les corporations anciennes, qui étaient pour les hommes des classes inférieures une protection. Tout principe et tout sentiment religieux ont disparu des
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lois et des institutions publiques ; et ainsi, peu à peu, les travailleurs isolés et sans défense se sont vus, avec le temps, livrés à la merci de maîtres inhumains et à la cupidité d'une concurrence effrénée. Une usure dévorante est venue ajouter encore au mal. Condamnée à plusieurs reprises par le jugement* de V Église^ elle n'a cessé d'être pratiquée sous une autre formé par des hommes avides de gain, d'une insatiable cupidité. A tout cela, il faut ajouter le monopole du travail et des effets de commerce, devenus le partage d'un petit nombre de riches et d"" opulents, qui imposent ainsi un joug presque servUe à l'infinie multitude des prolétaires. » Et plus loin, le Souverain Pontife dit encore : « La violence des révolutions politiques a divisé le corps social en deux classes, et a creusé entre elles un abîme immense. D'une part, la toute-puissance dans l'opulence : une fonction qui, maîtresse absolue du commercé et de Vindustrie, détourne le cours des richesses et en fait affluer vers elle toutes les sources ; faction, d'ailleurs, qui tient dans sa main plus d'un ressort de l'administration publique. De Vautre, la faiblesse dans l'indigence : une multitude, l'âme ulcérée, toujours prête au désordre. »
Après avoir lu ce vigoureux tableau de notre état social, il egt difficile» de prétendre que le Pape manifeste la moindre indulgence pour le « capitalisme ». Et cependant des économistes d'une haute valeur n'ont voulu voir, dans ces passages du document pontifical, que « des lieux communs de l'éloquence ecclésiastique * ». Nous ne saurions accepter une telle appréciation qui, outre qu'elle donnerait des écrits de Léon XIII une inexacte idée, nous semble être en complète contradiction avec les faits. Le Saint-Père, en s'exprimant ainsi, n'a fait que formuler, en l'ada^^tant aux circonstances présentes, le traditionnel enseignement de l'Église sur le prêt à intérêt ; il n'y a donc rien d'étonnant qu'il ait employé des termes énergiques pour condamner les formes modernes de l'usure. D'autre part, on ne saurait avancer que Léon XIII n'ait attaché qu'une médiocre importance aux condamnations qu'il portait et qu'il n'ait recherché, en quelque sorte, que de brillants effets de style. Comme nous le verrons, en effet, le Souverain Pontife, en plusieurs occasions, a témoigné sa satisfaction et accordé des encouragements aux théologiens et aux sociologues ca-
1. Cf. Anatole Leroy-Beaulieu : La Papauté, U Socialisme et la Démocratie, pp. 86 et sc[.
Uioliques qui s'efforcent de lutter contre le régime capitaliste. Gela seul suffirait à prouver que le Pape, en déplorant les. malheurs produits par « Tusure dévorante » et par « le monopole du travail et des effets du commerce », ne s'est pas livré à des exercices de vulgaire phraséologie cléricale, mais qu'il a voulu signaler aux catholiques une des causes de la « situation d'infortune et de misère imméritée » dsuis laquelle « les hommes des classes inférieures sont pour la plupart ».
Ce n'Qst point le lieu de traiter à nouveau la question théorique du prêt à intérêt. Nous n'en dirons que quelques mots pour justifier l'interprétation que nous avons donnée de l'acte de Léon XIII. Il suffira, nous semble-t-il, dé rappeler la fameuse bulle Vi^ pervertit, datée du 1®' novembre 1745, qui établit la doctrine catholique relative à l'usure : « L'espèce de péché, dit Benoît XIV, qui se nomme usure, et qui a sa place et son siège propre dans le contrat du prêt {mfiduu7n), consiste en ce que celui qui prête veut qu'en raison du prêt lui-même, qui de sa nature demande qu'on rende seulement autant qu'on a reçu, on lui rende plus qu'il n'a prêté, et prétend ainsi qu'il lui est dû, outre le capital, un certain profit, à raison du prêt lui-même. Par conséquent, tout profit de cette nature, perçu en plus d'un capital, est illicite et usuraire... On n'entend pas du tout nier qu'il ne puisse parfois se rencontrer, avec les contrats de prêt, d'autres titres qui ne sont pas intrinsèques à ce contrat, qui ne découlent pas de sa nature et qui donnent un droit parfaitement juste et légitime à exiger quelque chose en sus du capital prêté. » Ainsi, le dommage subi (damnum entergens), le « manque à gagner » {luerum cessans), le risque particulier auquel est exposé le capital (periculum sortis) peuvent donner au prêteur le droit de réclamer une juste indemnité « qui n'a rien à voir avec un intérêt perçu en vertu même du prêt^ ».
Tel est dans ses grandes lignes l'enseignement de l'Eglise. Il constitue, comme l'a écrit un collaborateur de V Association catholique^, « l'application à une époque déterminée de l'essence propre de la doctrine chrétienne sur les
1. Cf. p. de Pascal : Philosophie morale et sociale, t. II, pp. 497 et sq. (Lethielleux, éditeur).
2. Cf. article signé H. L. dans Association catholique, janvier 1893, pp. 22 et 23.
rapports des hommes entre eux ; tous les hommes sont frères, tous ont un égal droit à être respectés dans leur dignité d'enfants de Dieu ; aucun d'eux ne peut être réduit par un autre au niveau d'une instrùmentaliié passive : ce qui est forcément le cas s'il y a des gens qui, en dehors de toute fonction utile et sans travail personnel, voient augmenter leur avoir ». Et ce même écrivain terminait son étude, écrite au lendemain des scandales de Panama, en disant : « Les chrétiens n'ont donc qu'à vouloir être fidèles a leur titre, à puiser aux sources indiquées par leur foi, à approfondir les leçons de l'Evangile et les lois de l'Église, pour apprécier la profondeur des injustices sociales et aK>rendre la formule des remèdes à y apporter. Pourquoi iraient-ils se confondre avec les socialistes dont le but n'est pas de ruiner l'absolutisme humain, mais de le transporter de l'individu à une collectivité ? Pourquoi se laisseraient-ils remorquer par les antisémites qui, en s' attaquant aux personnes, déplacent et rapetissent la lutte ? »
Nous n'avons pas à exposer ici les raisons de principe qui ont amené l'Église à interdire le prêt à intérêt : pour ceux de nos lecteurs qui voudraient étudier ce grave problème, nous ne pouvons mieux faire que. de leur indiquer les ouvrages spéciaux de MM. l'abbé Morel^, le chanoine Dehon 2, Savatier 3, Tabbé Naudet ^, le comte Kuef stein ^, et le D' Hitze®, ainsi que les articles '^ de MM. Borelli, de Mauléon, Tartelin, P. Lapeyre, Ghabry, Aluel et Hohoff, les traités généraux d'économie sociale que, maintes fois déjà, au cours de ces articles, nous avons eu l'occasion de signaler.
Quant à nous, laissant de côté les discussions purement doctrinales, nous nous proposons de rechercher quelles sont, actuellement, les « positions » des catholiques sociaux
Dos Geld (1898) ; das Actienwesen
6. Capital et Travail, édition française de M. d. B. Weyrieh. A. Vystpruyst, Lourain. 1898.
T. De ces articles, quelques-uns ont paru dans la Démocratie chrétienne, mais la plupart ont été publiés par le XX* Siècle : dans le numéro d'août 1891, cette revue annonçait que, pour répondre à l'appel de Léon XIII, elle allait entreprendre l'étude des formes modernes de l'usure.On peut dire que le XX* Siècle s'est fait une véritable spécialité de la critique du capitalisme.
dans les diverses matières dont Tensemble constitue le « capitalisme ».
La première constatation que nous ayons à noter, c'est \i que, sous certaines conditions^ le prêt à intérêt. est aujourd'hui toléré en fait. L'Église aurait-elle donc modifié ses enseignements? Il n'en est rien. « L'Eglise, dit le R. P. de Pascal^ n'a jamais reconnu qu'elle se fût trompée dans sa doctrine sur l'usure. L'encyclique Vix pervenit, de Benoît XIV, est assez explicite ; elle constitue la règle en cette matière, et le Saint-Siège la rappelle dans les documents mêmes qu'on présente comme une rétractation au moins indirecte de l'ancienne doctrine. Les Congrégations romaines, sans retrancher un iota de l'enseignement traditionnel, ont donné une règle pratique au sujet des nombreux cas de conscience que faisait naître la loi civile permettant, dans une certaine limite, le prêt à intérêt. » De son côté, le chanoine Dehon explique ainsi qu'il suit ce qui s'est passé 2. « Il g' est produit deux choses très simples : 1*" que beaucoup de placements d'argent de nos jours n'ont vraiment pas le caractère du mutuum et sont des contrats sui generis ; 2^ que des exceptions, rares autrefois, sont devenues courantes et que des titres légitimes à l'intérêt, comme les cas de « dommage naissant » et de « profit cessant », sont devenus habituels par suite du grand développement qu'a pris le commerce 3. )) On ne saurait l'oublier, si nombreuses qu'elles soient, ce sont toujours là des exceptions, et la règle de la gratuité du prêt reste enseignée par l'Eglise : Vusure — c'est-à-dire dans la langue ecclésiastique Vintérêt de l'argent — est et demeure prohibée dans le mutuum.
Mais, outre le sens ecclésiastique, outre le sens courant et légal du mot, le terme usure présente une troisième signification, nouvelle, plus large : on assimile, en effet, aux c< usuriers » les spéculateurs, les agioteurs, les accapareurs ;
Cf. Assoc. cath., 15 décembre 1895, p
3. « Si l'Église, dit M. l'abbé Gayraud, n'inquiète pas aujourd'hui ceux qui perçoivent l'intérôt légal ou conforme à l'estimation commune, ce n'est pas assurément qu'elle ait varié dans sa doctrine, mais c'est plutôt parce que les changements survenus dans l'ordre économique paraissent avoir modifié la nature du prêt d'argent ou du moins multiplié les titres légitimes à une compensation en faveur du prêteur. C'est le sentiment de plusieurs que le retour â, l'ancienne discipline de l'Église sur le prêt à intérêt serait peut-être la réforme capitale de l'ordre économique actuel et la mesure la plus avantageuse aux travailleurs. » (Abbé Gayraud : Questions du Jour. Paris, Bloud et Barrai, éditeurs, 1898. Cf. pp. 215 et sq.)
l'usure est alors « toute spéculation dans laquelle on abuse de la faiblesse, des besoins ou de la bonne foi de son prochain pour lui extorquer de l'argent ».
Léon XIII semble avoir visé ces actes criminels quand il a parlé de Yusura vorax^. Vraiment l'usure ancienne était inoffensive auprès de celle-là. C'est maintenant à grands coups de filets qu'on ramasse l'argent de son prochain 2. Déjà nos vieux traités de morale condamnaient au même titre les monopoles et accaparements, mais il ne s'agissait que d'infimes spéculations locales, dans lesquelles quelques marchands s'entendaient pour faire hausser le prix d'une marchandise à leur profit. C'était jeux d'enfants à côté des grandes opérations réalisées de nos jours sur les cuivres, sur les pétroles ou sur les laines.
C'est donc dans ce sens large et très moderne que l'on prend généralement l'usure dévorante condamnée par le Souverain Pontife.
Il est difficile, d'ailleurs, d'admettre une autre interprétation de ce passage de l'encyclique Rerum Novarum lorsqu'on se reporte aux conclusions adoptées, en octobre 1887, par V Union catholique d'études sociales de Frihourg^ conclusions qui, comme toutes les résolutions émanant de VUnion, ont été transmises au Saint-Siège et ne sont pas restées ignorées de Léon XIII. Aussi nous a-t-il semblé qu'il y avait intérêt à reproduire ces « thèses » sur le capitalisme : dans la Constitution pontificale, on peut, en effet, retrouver plusieurs des idées qui ont triomphé à la réunion de Fribourg. Voici donc ce document qui énumère simplement, et non sans quelque sécheresse, les faits et les principes sur lesquels les sociologues catholiques sont tombés d'accord :
a 1° Le régime actuel du crédit constitue ce qu'on appelle « le système capitaliste » ou le « capitalisme ».
« Ce système suppose à tort que la valeur des choses séparée de leur substance a, en elle-même, une utilité économique et que, par conséquent, on peut tirer de cette
Cf. R. P. Dehon : Assoc. cath., 15 novembre, p
2. Dans le Capital, la Spéculation et la Finance (Pion, éditeur, 1862}, M. Claudio Jannet a fait une description complète des opérations et des pratiques commerciales modernes ; toutefois, les revues sociales catholiques ont cru devoir formuler des réserves sur certaines conclusions du savant économiste
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valeur séparée des choses un intérêt fixe ; tandis qu'au contraire, considéré en lui-même, ce procédé a les traits caractéristiques de Vitsure, telle qu'elle est définie dans le cinquième concile de Latran, par Benoît XIV et les Pères de l'Eglise.
« 2** Ce système s'appuie sur la liberté absolue du travail, de la propriété et de l'échange ; sur la reconnaissance doctrinale de l'intérêt individuel (égoïsme), comme moteur unique du travail économique et social ; sur l'individualisme ; sur ridée de la productivité du capital et de l'argent; sur la considération de l'argent comme producteur général et suprême qui fructifie toujours.
« Par suite de ce système, on sépare les moyens matériels du travail humain ; leur réunion économique s'6père par le crédit et on arrive à la capitalisation universelle.
« 3° Quelques-uns des effets de ce régime de crédit sont :
« a) Une concentration démesurée des puissances économiques et des fortunes et un grand développement matériel éphémère ; la diminution relative de la rétribution des travailleurs, malgré l'augmentation de la productivité et de la production ; la diminution de la capacité de consommation, qui doit nécessairement produire un excès relatif (partiel) de production et des crises économiques, comme nous le constatons de nos jours.
« b) L'augmentation de la productivité sert principalement à la classe capitaliste et tourne au détriment des producteurs réels, surtout des journaliers, dont la situation devient de jour en jour plus précaire. Les salaires ne suivent pas la marche ascendante des capitaux. , « c) La combinaison du système de crédit et de la liberté absolue de la propriété a entraîné la capitalisation et la mobilisation de la propriété foncière.
« d) Au début de l'application de ce système, la valeur vénale du sol éprouve une augmentation pour les propriétaires ; mais cet avantage n'est que passager et est suivi de rudes mécomptes.
« e) Grevée par l'hypothèque, la terre n'a plus à faire vivre seulement les propriétaires et leurs employés, mais, avec les ouvriers et les exploitants, les prêteurs hypothécaires.
« f) Le commerce perd sa base solide et voit augmenter son élément aléatoire ; la morale doit nécessairement en
souffrir : courir après les richesses, n'importe avec quelë moyens, éloigne de la religion et nuit à la morale privée et à la morale publique.
« g) La création de la dette publique perpétuelle, contractée par les États, les provinces et les communes, même pour des entreprises non lucratives *.
« Cette dette permet aux capitalistes de s'enrichir aux dépens de TËtat par les bénéfices qu'ils réalisent sur le prix d'émission des emprunts.
« Elle fournit aux spéculateurs un élément considérable pour l'agiotage et les jeux de bourse, et aux rentiers le moyen de s'approprier les fruits du travail des peuples.
« h) De grandes richesses à côté de grandes misères, et non seulement des misères individuelles, mais la misère des masses ; en un mot : le paupérisme. »
En formulant ces « thèses », les sociologues catholiques réunis à Fribourg n'ont voulu que tirer les conclusions logiques des principes posés par la théologie et surtout adapter les antiques prohibitions de l'Ëglise aux conditions de la vie économique contemporaine. On n'est assurément pas en droit de dire que Léon XIII les a suivis dans toutes leurs conclusions. Mais on est peut-être encore moins autorisé à soutenir qu'il en a désapprouvé quelqu'une. Sans doute, l'encyclique Rerum Novarum^ consacrée à la « condition des ouvriers », ne parle qu'incidemment des abus du système capitaliste ; cependant, ainsi que nous le faisions observer plus haut, le Pape a marqué en quelques traits d'une sobre énergie les vices du régime moderne et, dans ce tableau de notre état social, il semble maintes fois s'être souvenu des délibérations de Fribourg.
Bien que Léon XIII n'ait pas traité dans son intégralité la question du capitalisme, toutefois les condamnations qu'il a portées contre 1' « usure dévorante », contre les « monopoles », contre l'exploitation des travailleurs « isolés et sans défense, livrés à la merci de maîtres inhumains et à la cupidité d'une concurrence effrénée », toutes ces condamnations ont été l'origine d'un mouvement d'idées qui, il est vrai, n'a pas encore atteint son plein développement et n'a pu produire jusqu'ici tous ses effets. Mais la parole pontificale, d'une signification si nette dans sa brièveté, a orienté
1. Sur le système des emprunts d'Etat et des dettes perpétuelles, ci. Essai sur Ij crédit, par M. A. Nogues {Association catholique, 15 juin 1896, p. 577).
définitivement le catholicisme social dans une voie où il nous faut maintenant le suivre.
Dès que Léon XIII eut publié l'Encyclique, les interprètes du catholicisme social dans les divers pays, commentant les enseignements du Souverain Pontife, signalèrent les méfaits du système capitaliste : ils reconnaissaient en celui-ci Tune des causes de la naissance et des progrès du socialisme.
En France, le comte de Mun condamnait ce régime qui sépare le capital et le travail, et qui met en quelque sorte l'ouvrier à la merci du détenteur de capitaux. « Le travail, dit-il dans un discours prononcé à l'Œuvre des Cercles ^, le travail est l'agent de la production ; le capital n'en est que l'instrument, et, cependant, c'est le capital qui en est devenu l3 seul entrepreneur. Favorisé par la liberté absolue du crédit et du commerce, il est devenu tout-puissant : le patron, la compagnie qui le détient, domine absolument l'ouvrier qui n'a que son travail, et celui-ci est obligé de se livrer, pour un salaire souvent insuffisant, la plupart du temps débattu arbitrairement... Je retiens votre attention, ajoutait M. de Mun, sur ce double caractère de l'infériorité de travail vis-à-vis du capital : insuffisance de la rétribution, conditions inégales dans lesquelles elle se détermine, parce que ce sont les causes principales de la souffrance des travailleurs. Le socialisme est né de cette situation générale. »
Quelques semaines plus tôt, le secrétaire général de l'Œuvre des Cercles déclarait. à Arras^ que « depuis un siècle, toute la législation avait été faite en faveur du capital, pour assurer ses droits, pour lui donner toutes les facilités possibles d'organisation, pendant qu'elle ne faisait rien, ou à peu près, pour garantir les droits du travail et lui donner les moyens de les défendre. L'association des» capitaux, rendue nécessaire par les transformations de l'industrie, a été favorisée de mille manières : la liberté de la spé-
1. Discours prononcé à la clôture de l'Assemblée générale de l'Œuvre des Cercles le 10 Juin 1893. Cf. Discours, t. V, pp. 333 et sq. «. Cf. Discours, t. V, p. 324.
culation et de Tagiotage a été encouragée sans limites, les moyens d'accroître les bénéfices ont été multipliés sans scrupules, et dans la lutte ouverte pour la concurrence, Tantique forme du patronat a disparu peu à peu devant l'invasion des grands brasseurs d'affaires, pour qui l'homme n'a plus été qu'un instrument. » Dans ce même discours, M. de Mun disait encore* : «L'ordre social moderne, qui domine depuis un siècle les relations du capital et du travail, repose sur une conception matériaJiste en opposition avec la loi divine, et qui se formule dans un régime économique fondé sur la toute-puissance de la richesse et la liberté absolue du capital. Beaucoup de conservateurs et même de catholiques s'accommodent de ce régime et trouvent que, tout compte fait de ses avantages et de ses inconvénients, les choses y vont aussi bien que possible, et que prétendre le modifier par d'autres principes, par une plus juste organisation du travail, par une plus équitable notion des devoirs de la propriété, c'est tomber dans le socialisme le plus dangereux. » L'éminent orateur protestait contre cette appréciation : « Dans ma conviction, disait-il, il n'y a pas, au point de vue social, d'erreur plus funeste. Le socialisme est né, précisément, des abus criants enfantés par ce régime séculaire ; il en est le produit naturel, inévitable : il s'y développe comme le virus de certaines maladies dans un organisme tout préparé pour son éclosion, comme la haine naît spontanément de l'égoïsme. Prétendre le combattre en s'attachant au régime qui l'a engendré, c'est vouloir détruire l'effet en conservant la cause. » On ne saurait trouver un commentaire à la fois plus éloquent et plus énergique des enseignements pontificaux.
Si nous sortons de France, nous entendrons les mêmes condamnations portées par les catholiques sociaux de l'étranger.
C'est par exemple, en Espagne, le cardinal Monescillo, archevêque de Tolède, qui, en 1895, publie son mandement de carême sur « la tyrannie de l'argent 2 » : « L'usure, avec ses ruses particulières, pénètre, empressée, dans la retraite laborieuse, dans le foyer silencieux, dans la vie simple et occupée, l'usure qui épuise les mines et tarit les sources
Cf. Association catholique, 15 avril 1895, p
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mêmes du bien-être public. » Et le vénérable prélat ajoutait : « Dieu, voulant éprouver le cœur du fidèle par des tribulations, permet que Tinstrument des chagrins et des angoisses publiques travaille habilement dans les sociétés humaines. Pour les familles et les fortunes particulières, on prépare astucieusement la muselière de l'usure qui les détruit et les consume, et, de même, on voit s'organiser, sous le nom de grandes affaires et d'émissions avantageuses, le plan d'une ruine qui emportera toutes choses. La muselière des familles et des propriétés n'est ni plus ni moins que le prêt, recherché et même mendié par la victime. L'avilissement des nations se résume dans l'emprunt qui est pour les États ce qu'est l'usure pour les particuliers. »
Un autre grand évêque, M^^^* Strossmayer, l'un des porteparoles des Slaves de l'empire austro-hongrois, écrivait de son côté ^ : « L'idée économique qui pèse véritablement sur ce siècle, c'est la mobilisation de la fortune. Je crois qu'on en a fait très grand abus, et qu'une réaction dans ce sens serait le véritable progrès. Toutes les œuvres philanthropiques et même chrétiennes, tous les adoucissements apportés à la condition des ouvriers n'auront qu'une influence et une durée précaires tant que vous n'aurez pas arraché à la haute banque en général, et surtout aux juifs, l'instrument qui leur permet de déplacer et par conséquent d'accaparer la richesse. Cet instrument est complexe ; il s'appelle ici spéculation; là, hypothèque et usure... Je vois lii pour les catholiques un très beau champ d'études. Il faut qu'ils approfondissent ce phénomène économique, qui donne la clef de presque tous les autres, et porte tant de conséquences antisociales et antichrétiennes. »
Deux ans auparavant, le 17 juin 1891, à l'occasion de la discussion du budget, l'un des chefs des chrétiens sociaux autrichiens, le prince de Liohtenstein, prononçait au Reichsrath un important discours dajis lequel il s'élevait contre le régime capitaliste. « Le capital mobilier, disait-il, est une richesse anonyme, qui se dissimule toujours devant les recherches du fisc. Le capital mobilier est devenu le roi des rois. Mais c'est un souverain qui entend jouir de sa liste civile dans le plus strict incognito. Sa puissance
Cf. Atiociatlon catholique, 15 Janyler i
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s'exerce sans entrave et sans limite. Toutes les autres forces de Texistence sociale moderne ont leur cercle d'action strictement délimité ; le capital mobilier seul, qui joue le rôle d'une providence terrestre dans notre vie matérielle, est sans aucun contrôle. C'est pour cela qu'il est livré à une complète anarchie, à toutes les audaces d'une spéculation sans limites, aux méfaits d'un mensonge sans vergogne, aux accidents et aux artifices d'un jeu de hasard. Nous reconnaissons très bien l'indispensable nécessité de la fonction du capital mobilier dêuis le régime actuel de la production, nous ne voulons pas le détrôner, mais imposer à ce monarque absolu qui ne veut pas nous gouverner patriarcalement une constitution salutaire qui le protège ainsi que nous contre ses caprices... Un impôt progressif sur le revenu n'atteindra le capital mobilier que quand un cadastre des valeurs mobilières aura été introduit, c'est-à-dire des registres, dans lesquels chaque propriétaire de valeurs en papier devra, sous peine d'amende, inscrire à son nom dans un certain délai sa fortune mobilière, jusqu'à ce qu'en cas de vente la transcription soit effectuée au nom du nouveau propriétaire. Nous voulons régulariser le fonctionnement du capital mobilier et limiter sa puissance. Aujourd'hui, à la Bourse de Vienne, il y a pour 9 ou 10 milliards de valeurs indigènes cotées. Tout ce capital mobilier national portant intérêts monte et descend chaque jour, non pas d'après sa valeur intrinsèque, mais uniquement suivant les vicissitudes de forces des divers groupes de spéculateurs en lutte sur le marché. C'est ainsi également qu'oscillent les prix des objets de consommation les plus importants, que monte ou descend journellement la fortune publique comme un ballon qui, gonflé, s'élance dans les airs pour retomber ensuite, sur le simple jeu d'une soupape, dès qu'il a disparu aux regards curieux des spectateurs. Mais nous estimons que le public paie une trop forte entrée pour ce spectacle vain ; nous estimons qu'au milieu de cette foule pressée, les pickpockets font une trop riche moisson. Nous voulons donc que le pouvoir public, par des organes de contrôle spéciaux, modère la hausse et la baisse à la Bourse, qu'il limite ainsi le' jeu des différences, et qu'il prescrive la livraison effective des titres engagés dans chaque affaire. Nous voulons qu'il modère aussi les oscillations dans les prix des marchandises, en stipulant pour chaque achat le paiement
immédiat d'un fort acompte. La Bourse, qui doit être un marché pour le capital, est transformée en un tripot de jeu, et l'État a le devoir de la rappeler à sa fonction normale. »
Nous avons tenu à citer largement le discours du prince de Liohtenstein, parce qu'il est un excellent résumé des idées de réforme qui ont triomphé dans le parti des chrétiens sociaux autrichiens. Il ne s'agit point là, en effet, d'une opinion individuelle. Si l'on en doutait, on n'aurait qu'à lire un ouvrage, riche en faits et en documents, d'un autre député au Reichsrath d'Autriche, le D' Jos. Scheicher, professeur de morale au séminaire de Saint-Pœlten *. Exposant le programme du christianisme social 2, le D' Scheicher déclare que ses amis et lui « considèrent comme un idéal que ce ne soient pas les capitalistes qui puissent se poser en maîtres des classes travailleuses, mais que les ouvriers organisés deviennent en même temps entrepreneurs ». — « Les chrétiens sociaux, dit-il aussi, ont la conviction que la question de Yintérêt doit être résolue dans un temps rapproché, dans le sens que le droit chrétien a déterminé, et que le système des Corporations transformera les rapports actuels du capital et du travail. » Et, dans l'enthousiaste préface que M. Decurtins a écrite pour la traduction française du livre de M. Scheicher, le démocrate suisse signale^ «l'injustice que relève en soi le système capitaliste », c'est-à-dire « l'ouvrier isolé et le petit propriétaire refoulés de plus en plus dans le prolétariat, l'expropriation fatale des petits en vertu des lois de la production capitaliste et l'accroissement énorme du grand capital par sa concentration ».
En Allemagne, dans le programme des sociologues catholiques ou dans celui du Congrès de Cologne, nous retrouvons, sous une forme un peu différente, l'expression d'une doctrine identique. Nous aurons l'occasion d'indiquer un peu plus loin les réformes pratiques qui, sur ce point,
1. Le Clergé et la Question sociale, étude de morale sociale, par le D' Jos. Scheicher, professeur de morale au Séminaire de Saint-Pœlten, député au Reichsrath d'Autriche et au Landtag de Basse-Autriche. Cet ouvrage a été traduit en français par M. Morel, chancelier de l'Université de Fribourg : cette traduction très élégante et très fidèle, a été éditée par la Société belge de Librairie, 16, rue Tremenberg, Bruxelles. M. Decurtins a fait précéder la traduction d'une éloquente et chaude préface. — Sur le capitalisme, cf. le chapitre vu, p. 227.
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sont proposées par les chrétiens sociaux d'outre-Rhin. Il nous suffit ici de constater Taccord qui existe sur les principes i.
En Angleterre, la question du capitalisme est discutée dans les Congrès « papistes ». A la récente Assemblée de Nottingham, un des penseurs qui exercent la plus grande influence dans les milieux chrétiens et auquel on doit déjà d'importants ouvrages d'économie sociale, M. Michel DewaSj déclarait que, pour les catholiques de son pays, « il y avait un intérêt particulier et une obligation à veiller à ce que l'enquête sur l'usure aboutisse à une législation immédiate et pratique, car, disait-il, pendant de longues années, on nous a accusés d'ignorance moyenâgeuse parce que nous persistions à dénoncer les méfaits de l'usure ^ ».
Mais c'est surtout en Italie que les catholiques ont, avec le plus d'ardeur et de persévérance, discuté et étudié les différents problèmes sociaux. Ils l'ont fait dans leurs Congrès de Rome et de Padoue^ sous la direction d'hommes distingués, comme les comtes S. Medolago Albani et César Sordi, le marquis Lorenzo Bottini, les professeurs L. Olivi et G. Toniolo, etc. Il est juste d'attribuer une place à part à ce dernier : le maître éminent de l'Université de Pise, dont Léon XIII a loué maintes fois la science et l'esprit profondément chrétien, a, en effet, préparé et justifié à l'avance, par de nombreuses et remarquables publications, les décisions qui, ensuite, ont été prises dans les assemblées ^.
Au Congrès de Rome, les vœux et résolutions ont présenté un caractère particulièrement pratique. Nous les examinerons tout à l'heure. A Padoue, au contraire, les Congressistes se sont attachés à formuler un corps de doctrines sur la question du capitalisme. Nous passerons sous silence
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3. Sur ce mouvement, 11 faut consulter le livre de M. Georges Goyau : Autour du Catholicisme social, Perrin, éditeur, pp. 271 et sq. On pourra aussi se servir très utilement d'une étude récente publiée en Italie, par M. E. Veggian : Il movirnento sociale cristiano nella seconda meta di questo secoW per il Sac. Dott. Tiziano Veggian. Vicenza, tipograflco, S. Giuseppe, 1899.
4. Nous signalerons particulièrement ses études de la Rivista ïnternazionale en juillet 1893 et en Janvier 1894. Elles sont consacrées à l'Economie capitaliste moderne. Par capitalisme, le professeur Toniolo « entend un système de rapports économiques sociaux dans lesquels le capital et les classes qui le détiennent occupent une position non seulement prépondérante, mais encore absolument illégitime et qui ne leur est pas due ». Le P. de Pascal a publié dans l'Association catholique (15 novembre 1893, p. 566 et 15 Juillet 1894, p. 105) des analyses qui, quoique très brèves, donnent une Idée exacte des articles du savant professeur de Pise.
les débats, cependant fort intéressants, dont le point de départ fut un rapport de M. Toniolo « décrivant les effets déscLstreux du système d'économie sociale basée exclusivement sur le crédit », et, obligé de nous boz*ner, nous reproduirons seulement les propositions adoptées avec leurs considérants. En voici le texte :
a Considérant que l'ensemble des manifestations malfaisantes de l'économie politique moderne, qui a pour base le crédit, trahissent un vice profond et inhérent au système ;
« Considérant que les études récemment entreprises, tant sur l'histoire du crédit que sur les théories qui s'y rapportent, ont abouti à des conclusions éminemment instructives ;
« Considérant que le système de production par le moyen du crédit (prêt à intérêt), lorsqu'il est devenu comme aujourd'hui universel, est le signe d'une grande désorganisation de tous les rapports éthico-juridiques, économiques et sociaux ;
a Le Congrès exprime le vœu que tous ceux qui sont voués aux études sociales soutiennent les principes directeurs suivants :
« 1° Le système d'économie sociale, basé presque exclusivement sur le crédit, est théoriquement et pratiquement mauvais ;
« 2** Le régime normal de l'économie exige que le capital s'associe directement et d'une façon durable au travail pour les fins de la production ;
« 3"* L'apport du capital au travail et à l'industrie, par le moyen du crédit, a une fonction légitime, cependant toujours secondaire et complémentaire dans l'économie des peuples ;
« 4° En tout cas, et dans le cercle de ses attributions légitimes, le crédit doit être exercé d'après les règles qui dérivent de sa nature économique et juridique, de telle sorte que le capital se coordonne au travail et ne le domine point ;
« Comme le terme « ordre » exprime un rapport de moyens à fin, et comme le capital est un instrument en vue de la production dont l'auteur premier est l'homme par son travail, il est clair que le mot coordonner signifie que le capitaliste, tout en maintenant son autononiie, doit se mettre au service de l'industrie et non vice versa;
« 5° Les coutumes sociales et les mesures législatives
doivent avoir pour but de restreindre l'expansion injuste et dangereuse de Téconomie actuelle du crédit, et de ramener, autant que possible, le capital à se réassocier normalement au travail, d'une manière directe et permanente. »
Nous venons de voir comment, dans les différentes nations, les orateurs et les écrivains du catholicisme social, s'inspirant de l'Encyclique Rerum Novarum, avaient fait la critique du capitalisme, mettant à nu les vices du système et réclamant de décisives réformes.
Ces réformes — réformes dans les mœurs et réformes dans les lois — il est une milice internationale qui a résolu de les faire triompher : c'est le Tiers-Ordre de Saint-François qui, à l'exemple de son illustre patron, veut lutter contre toutes les oppressions sociales *. Ecoutez le langage énergique des chefs qui la mènent au combat contre les tyrannies de l'argent : « Il faut démasquer Vinjustice, s'écrie le R. P. Zubac, commissaire général et président du Congrès du Tiers-Ordre à Limoges ; il faut démasquer l'injustice, car elle se dissimule jusque sous les voiles de la religion et de la piété et se présente souvent sous les traits de la justice elle-même. Elle a su gagner à sa cause et ranger parmi ses défenseurs jusqu'à ses victimes qui, en la soutenant, croient combattre pour le droit et l'équité. Ecoutez les conseils de Léon XIII ; discernez l'usure dévorante, mettez à jour les monopoles, cherchez la source des gains sans ^proportion avec le travail,,, » Ce n'est- point là le ton d'un homme qui veut composer avec les puissances de ce monde. Au Congrès des Tertiaires italiens, réuni dans la pieuse cité d'Assise, M. Léon Harmel ne sera pas moins net, nous dirions presque moins brutal. « Combattons partout Vin justice en haut et en bas^ déclarera-t-il. Il faut bien reconnaître avec Léon XIII que le plus grand fléau de notre temps est l'usure vora^e. Et il ne faut pas entendre par ce mot seulement un intérêt plus ou moins grand des sommes prêtées, mais tous les agissements qui ruinent
1. Le Travail, l'Argent et la Propriété d'après la règle des Frères Mineurs. Cf. XX* Siècle, juillet 1895, pp. 517 et sq.
Voici, d'autre part, ce que M. H. Savatler disait dans un rapport présenté au dongrès du Tiers-Ordre de 1895, rapport très applaudi où était indiquée nettement la direction donnée aux flls spirituels de saint François : « Comme Jadis, le Tiers-Ordre est sollicité de se faire réformateur des abus et défenseur des opprimés, de se tourner du côté de la foule des travailleurs afin de répondre à ses aspirations vers un relèvement social digne du nom chrétien. » Cf. Association catholique, 15 septembre 1895, p. 232.
injustement un grand nombre pour enrichir quelques-uns. Tels sont les accaparements auxquels assiste passivement notre société abâtardie, se contentant de constater les désastres sans nom, les misères immenses qu'ils produisent. Telles sont les exploitations si fréquentes de toute faiblesse, de tout besoin pressant. Tel Tagiotage, avec ses ruineuses conséquences... Ces injustices de tous genres, ces sortes multiples de l'usure se résument en un mot : le capitalisme, c'est-à-dire l'abus du capital. » Et M. Harmel résumera tout son discours dans cette exhortation au courage chrétien : « Ne craignons donc pas de nous montrer franchement les ennemis des oppressions^. »
De pareils appels ne pouvaient rester sans effet auprès d'hommes détachés, en volonté et en esprit, des biens de ce monde. Aussi les Congrès des Tertiaires ont-ils adopté des résolutions qui, à la différence des vœux émis par beaucoup d'autres assemblées, ne resteront pas lettre morte. Parmi ces résolutions, les plus caractéristiques sont peutêtre celles qui ont été votées, en 1994, aux réunions de Paray-le Monial. Nous en donnerons la partie essentielle 2. a Considérant que si le socialisme est devenu le danger imminent de notre société, le capitalisme, c'est-à-dire la prédominance injuste du capital et les abus qui en sont résultés, sont les vraies causes du désordre social oMud ; le Congrès demande que les Tertiaires travaillent, par l'enseignement oral et écrit et par Veœemple, à réformer les idées fausses et les pratiques vicieuses trop généralement acceptées sur ces matières. » Suit une série de dispositions pratiques qui, toutes, ont pour objet de faire étudier dans les « Fraternités » et observer par les fils de saint François « les règles de la justice et de l'équité ».
Ainsi donc, assurer le respect des droits de tous, surtout des faibles, afin de faire régner la paix sociale, tel est le but poursuivi par le Tiers Ordre. Quoi d'étonnant, dès lors, que Léon XIII ait multiplié les encouragements ^ en faveur de cette ligue de chrétiens qui ont résolu de combattre toutes les oppressions et de dévoiler toutes les injustices*?
Cf. Léon Grégoire. Op. cit., p
3. Cf. p. 241 la lettre de Léon XIII au R. P. Jules à la suite du Congrès de Paray-le-Monial.
4. Cf. études de M. G. Fonsegrlve dans la Quinzaine, 16 octobre 1899 et 16 juin 1900.
Le contraire eût surpris de la part de celui que Ton a pu appeler le Pape des Ouvriers.
Il ne suffit pas de faire entendre des protestations, si fondées soient-elles, contre les maux produits par le système capitaliste ; il ne suffit pas non plus d'être prêts à lutter contre les oppresseurs quels qu'ils soient et de réclamer de nécessaires réformes, il faut encore faire connaître et justifier ces dites réformes ; il faut enfin, après en avoir saisi l'opinion publique, en saisir les Parlements afin d'essayer de faire passer dans la loi ce qui, jusqu'alors, n'était que dans nos désirs.
A ces différentes obligations, les catholiques sociaux ne veulent point faillir. Sans doute, on serait heureux de pouvoir citer, émanant de leur initiative, un plus grand nombre de projets législatifs sur la matière ; mais, pour être juste, n'oublions pas que la question du capitalisme est la dernière qui ait été mise à l'étude. Sur beaucoup de points, on n'est pas encore arrivé aux solutions définitives. Il n'y a donc pas entente complète, générale, mais bien recherches, tâtonnements et quelquefois même oppositions. Toutefois — et c'est là un fait significatif — partout ou à peu près, on s'occupe et se' préoccupe du problème. Il est, pourraiiron dire, à Tordre du jour du christianisme social. Aussi, soit dans les résolutions adoptées par les congrès, soit dans les articles de revues, trouverons-nous l'exposé de réformes jugées efficaces contre le péril capitaliste ou parfois simplement, il est vrai, l'ébauche timide de telle ou telle de ces réformes.
Fidèle à notre rôle d'historien social, nous ferons connaître, sans vouloir les discuter, les principales mesures réclamées : nos lecteurs y verront la publique manifestation du mouvement d'études qui, ainsi que nous le disions, s'est manifesté ces dernières années, mais qui, pour produire de plus féconds résultats, aurait peut-être besoin d'être mieux coordonné ^.
1. C'est dans cette pensée que la « Réunion des Revues sociales catholiques françaises » a mis à l'ordre du jour de ses séances l'étude des formes modernes de l'usure.
Jsi'H-:
C'est de la Bourse et des opérations qui s'y effectuent que l'on semble s'être d'abord et surtout inquiété. Sur ce sujet, un membre distingué de l'œuvre des cercles, M. J. Depoin, publiait, il y a quelques années, dans VAssociation catholique^, un article remarqué qui se terminait par l'énoncé d'un certain nombre de « palliatifs ». Entre autres choses, M. J. Depoin demandait :
1"* Le rétablissement de Vinterdiction légale du jeu sur les valeurs à terme, et la non-reconnaissance des dettes contractées de ce chef ;
2° L'établissement d'un contrôle de l'administration des finances sur les opérations effectuées par les agents de change, en vue :
a) D'empêcher les cessions fictives de titre et les opérations indiquées au paragraphe précédent ; b) d'assurer la perception d'un droit d'enregistrement sur les transferts, qui se superposerait au courtage, en rendant plus onéreuses les cessions, permettrait de déterminer l'identité des porteurs de titres, rendrait impossible la dissimulation des valeurs dans les successions, et mettrait ainsi sur un pied plus égal les fortunes mobilières et les fortunes immobilières qui, elles, ne peuvent jcunais se soustraire au fisc ;
3° L'interdiction absolue aux intermédiaires de négocier aucune valeur non admise à la cote officielle de la Bourse par le syndicat des agents de change ;
4° Le contrôle légal institué sur les émissions des valeurs nouvelles et des pénalités plus sévères infligées aux auteurs et complices du lancement d'affaires véreuses, par une assimilation formelle à l'escroquerie ;
5° La responsabilité civile et correctionnelle des administrateurs en cas de rachat des titres de leur société sur le marché, au compte de celle-ci, dans le but de maintenir ou d'élever artificiellement lés cours ;
6° L'assimilation au chantage et à la publication de fausses nouvelles de nature à troubler la paix puhlique, qualifiés délits par la loi, de toute manœuvre frauduleuse tendant à faire varier le cours des fonds publics ou à déterminer des paniques ;
7"* L'obligation imposée au ministère public, dans tous les cas prévus plus haut, de poursuivre d'office sur la
1. Cf. Association catholique, 15 juillet 1893, pp. 58 et sq.
plainte des intéressés, sauf à exiger le dépôt d'une caution qui demeurerait acquise aux victimes d'une dénonciation calomnieuse ;
8° La responsabilité collective du syndicat des agents de change vis-à-vis des tiers, en cas d'insolvabilité totale ou partielle d'un membre de la corporation poursuivi pour violation des dispositions précédentes.
Dans le même ordre d'idées, nous signalerons les revendications suivantes qui sont inscrites au programme des sociologues catholiques allemands : «... Transformation de la Bourse et retour de celle-ci à sa véritable destination économique, en particulier interdiction du jeu des différences sur les marchés à terme ; mesures pour rendre plus difficile l'émission des valeurs étrangères ; contrôle public des entrepôts ; législation rigoureuse contre l'usure pour combattre toute espèce d'exploitation de la misère ou de l'inexpérience d'autrui ; répartition plus équitable du poids des impôts par une imposition plus forte des gros revenus et un dégrèvement corrélatif des petits revenus, mais en s'abstenant de les frapper doublement... »
Les chrétiens sociaux d'outre-Rhin préconisent, comme on le voit, une sage progression en matière fiscale. Au congrès de Padoue, les catholiques italiens ont adopté, à une forte majorité, une motion déclarant que « dans l'établissement des impôts, il fallait tenir compte des principes de progressivité limitée ». En Espagne, M. E. Sanz y Escartin estime ^ que « l'impôt progressif est une arme dangereuse lorsqu'on veut le faire servir aux haines des classes ou à la réalisation d'une égalité utopique, mais que si, d'une manière quelconque, la progression tend à égaliser, en réalité, les charges, à frapper le luxe superflu pour ne pas toucher au nécessaire du pauvre, alors elle est bonne et doit être applaudie par tous ceux qui aiment la patrie ».
En France, les catholiques sociaux, notamment les démocrates chrétiens, sont, pour la plupart, partisans d'une sage progressivité des charges fiscales. C'est la thèse qu'a soutenue VUnivers, Parlant de l'impôt proportionnel, M. François Veuillot faisait cette juste observation 2 : « Il arrive souvent qu'en réclamant au pauvre hère et au puis-
1. Cf. Il E stade y la Reforma Social. Madrid. Imprimerie de la société de Saint-François de Sales. Cf. le chapitre consacré aux < impôts dans leur rapport avec le problème social ».
Cf. l'Univers du 16 juillet
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sant banquier une égale part de leurs revenus, on laisse à celui-ci le moyen de se procurer tous les plaisirs d'un luxe extravagant, provocateur de la misère et semeur de l'anarchie, — tandis qu'on enlève au premier un morceau de pain que son estomac réclamait. Et c'est pourquoi, ajoutait-il, le R. P. Antoine, en son Cours d'Économie sociale^ affirme nettement que « l'impôt progressif est, en principe, plus conforme à la justice distributive que l'impôt proportionnel ». C'est aussi la conclusion d'un autre théologien français, M. l'abbé Féret^. « La double théorie de l'impôt sur le revenu et de l'impôt progressif n'est peut-être pas encore mûre pK)ur entrer dans le domaine de la pratique. Mais nous pensons et nous espérons que, tôt ou tard, elle y entrera, parce qu'elle a pour fondement la justice distributive. »
Nous venons de voir que les catholiques italiens, au congrès de Padoue, s'étaient prononcés pour une « progressivité limitée ». Mais ce n'est pas le seul vœu qu'ils aient émis sur les matières touchant au capitalisme. Dans une assemblée qui s'était réunie, l'année précédente, à Rome, sous la présidence du cardinal Parocchi, ils avaient discuté ces questions dans leur ensemble. Parmi les résolutions adoptées, nous devons signaler la suivante, particulièrement intéressante : «... Dans le mouvement complexe et vertigineux de la vie commerciale, il faut se prémunir contre le monopole du crédit, qui tournerait au profit d'un petit nombre de spéculateurs et à la dépendance de la grande majorité vis-à-vis d'eux. Il importe donc : d'appliquer à nouveau, sous une forme moderne, la répression légale de l'usure ; de soumettre les Bourses à une loi sévère sur leurs opérations ; de faire de la dispensation du crédit, moyennant les banques d'émission, une fonction sociale, qui ne soit pas confiée à une société de spéculateurs, mais à un institut autonome, avec patrimoine impersonnel à administrer pour des fins d'utilité publique. »
Quelques jours après la clôture de l'assemblée, dans une lettre qu'il adressait au cardinal Parocchi 2, Léon XIII félicitait les congressistes de Rome et approuvait « les vœux exprimés » par eux. Ce témoignage de satisfaction, s'ajou-
1. Cf. La Question ouvrière, par M. l'abbé Féret. Lethielleux, éditeur. Paris. 1893.
2. On en trouve le texte dans Léon Grégoire, op. cit., p. 305.
tant aux encouragements accordés aux tertiaires de Saint- François, montre nettement de quel côté le Souverain Pontife voudrait voir se porter les efforts des chrétiens sociaux.
Avec leurs frères d'Italie, les catholiques de France sont assurément parmi ceux qui, sur ce point, ont le mieux répondu aux désirs du Pape.
Dès leurs premières séances, les membres de la « Réunion des revues d'économie sociale chrétienne » inscrivaient au programme de leurs travaux l'étude de l'usure et de ses formes modernes. Dans sa session de 1897, cette « Réunion », qui groupe les sociologues catholiques français les plus distingués, a recherché « les remèdes légaux, organiques et moraux à opposer aux procédés usuraires de la spéculation ». De cette recherche en commun est sorti un exposé des mesures qui sembleraient devoir être prises pour arrêter le mal : c'est peut-être ce qui a été fait de plus complet sur la question, aussi croyons-nous devoir en reproduire tout au moins la partie consacrée aux « remèdes légaux ». La voici :
La « Réunion » s'est mise d'accord pour recommander les mesures suivantes :
1® Organisation professionnelle des Bourses, — L'organisation générale des Bourses devrait être placée sous la dépendance d'une représentation de toutes les professions commerciales, industrielles, agricoles. Cette règle s'appliquerait notamment à la fixation des cours et à Vadmission à la cote.
Tant à la Bourse du commerce qu'à la Bourse des valeurs, suivant des catégories ou sections à établir par le règlement organique, fonctionneraient, concurremment avec les courtiers et agents de change, des commissions de délégués ou d'experts choisis par les associations professionnelles intéressées.
Le corps des courtiers devrait être réorganisé corporativement en rétablissant les obligations légales analogues à celles des agents de change, spécialement l'interdiction de faire des opérations pour leur propre compte.
La publication des cours, en dehors des Bourses constituées comme il vient d'être dit, serait interdite, poursuivie et frappée de pénalité, même chez l'imprimeur.
2^ Inscription sur un registre publie pour les opérations à
terme, — Pour être admis à faire des opérations à terme, il y aurait obligation d'être inscrit sur le registre de la Bourse, auquel la plus grande publicité serait donnée, de façon à écarter ceux que leur profession n'appelle pas à faire ce genre d'opérations. L'inscription serait accompagnée d'une taxe d'entrée et d'une taxe annuelle ; elle pourrait être refusée ou supprimée pour faute contre la loyauté des transactions.
3® Sincérité des appels au piMic, — L'inscription des valeurs à la cote de la Bourse aurait lieu sur l'examen d'un prospectus rendu public et entraînant la responsabilité des auteurs. Les campagnes de presse induisant le public en erreur seraient réprimées par des pénalités sévères.
4** Interdiction des opérations fictives. — Les opérations de Bourse purement fictives devraient être frappées de nullité et pratiquement interdites, autant qu'il est possible.
Cette interdiction serait obtenue notamment par la suppression de tous marchés ou publications de cours, en dehors des Bourses organisées comme ci-dessus, où le principe de la livraison à terme serait inscrit dans le règlement des agents de change et des courtiers.
Les opérations fictives sur denrées et produits agricoles entraîneraient une responsabilité pénale.
5® Répression des opérations d'accaparement, — Les manœuvres financières pour produire la hausse ou la baisse devraient être réprimées pénalement, tant par une meilleure jurisprudence interprétative de l'article 419 du Code pénal que par une modification de cet article.
Il y aurait lieu, d'autre part, de sauvegarder et affirmer le droit des producteurs à établir des syndicats et ententes pour régler la production, moyennant des conditions de publicité.
&" Mesures fiscales. — Un impôt spécial doit porter sur les opérations de Bourse ; sa perception serait facilitée par la suppression de la coulisse et du marché libre en dehors de l'organisation des Bourses comme ci-dessus.
L'impôt sur les négociations et transmissions de valeurs mobilières doit être relevé et mis en rapport avec la quotité de l'impôt sur les biens immobiliers.
7® Vceu touchant les titres au porteur. — L'existence des titres au porteur (actions, obligations, fonds d'Etat), étant un des faits qui ont le plus contribué à amener les abus de
la spéculation moderne, il serait désirable de préparer, dans l'esprit public, la possibilité de leur suppression, en appelant l'attention sur leurs inconvénients et leurs dangers, sur leur nature même qui est contraire à la vraie notion de responsabilité et de personnalité de la propriété.
Mais la question du « capitalisme » ne comprend pas seulement le crédit, la spéculation et les opérations de Bourse, les rentes sur l'État et les accaparements : le problème du salariat industriel est lié, lui aussi, au système capitaliste : « Le salariat, écrit en effet M. Henri Savatier^, ne contient pas, de son essence, l'injustice usuraire, mais il s'en trouve infesté si le droit des travailleurs au juste salaire n'est pas respecté. »
Nous ne reprendrons pas ici ce que nous avons déjà dit sur la rémunération du travail ; nous croyons devoir seulement signaler les aspirations qui se manifestent chez nombre de catholiques sociaux en faveur de la participation aux bénéfices ou même de la coopération de production : tandis qu'on désire transformer le capitaliste, qui prête à l'industriel, « en un associé d'industrie partageant avec celui-ci tous les risques de V entreprise », on se propose d'élever l'ouvrier à la dignité et aux avantages de coparticipant, en un mot, il y a un double effort pour amener à s'associer ceux qui donnent leur argent et ceux qui donnent leur force et leur peine.
Voici, à ce sujet, un vœu très formel adopté au Congrès de Rome : « Quant à la propriété industrielle et à ses entreprises, il importe de mettre directement en contact le capitaliste fournissant les fonds avec l'entrepreneur industriel, et à son tour l'entrepreneur avec les ouvriers. Il importe, de même, de transformer le capitaliste qui prête- à l'industriel en un associé d'industrie partageant avec celui-ci tous les risques de l'entreprise, à l'instar d'une société en commandite, afin de restreindre ainsi la catégorie des capitalistes, simples bailleurs de fonds. Pareillement, il convient de restreindre la classe précaire et misérable des simples salariés ; c'est pourquoi une fois admis en premier lieu un juste salaire, répondant au produit du travail, il convient d'accorder à l'ouvrier une première partie de sa
1. Cf. Association catholique, 15 septembre 189fl, un article de M. Henri Savatier sur « les formes nouvelles de l'usure >, p. 22.
rémunération, sous une forme fixe, répondant aux besoins immédiats de la vie et Tautre partie sous la forme de participation aux bénéfices ; et d'élever ultérieurement l'ouvrier jusqu'à la coparticipation au capital de l'entreprise, moyennant l'emploi de l'épargne ouvrière en actions nominatives de l'entreprise elle-même. »
Ainsi donc diminuer d'un côté la catégorie des « capitalistes siinples bailleurs de fonds n et de l'autre « la classe précaire et misérable des simples salariés », afin de rapprocher le travail et le capital dans un même but de paix et de justice sociale, tel est le désir des catholiques italiens. Pour ceux de nos lecteurs qui seraient tentés de voir là un rêve socialiste et partant de le condamner, nous rappellerons que, dans sa lettre au cardinal Parocchi, Léon XIII n'a pas cru devoir le désapprouver.
En regard de ce vœu formulé par l'Assemblée de Rome, nous mettrons la résolution adoptée au second Congrès de la Ligue démocratique belge ^ sur Ja proposition de M. l'abbé Pottier, l'éminent professeur du grand Séminaire de Liège. Elle forme le résumé d'une longue et brillante discussion sur les coopératives de production. En voici le texte : « La coopération de production, réunissant dans les mêmes mains U capital et le travail, est le but de la réforme professionnelle chrétienne. Il faut, pour atteindre ce but, faire d'une façon continue l'éducation économique et professionnelle dans nos œuvres ouvrières et pratiquement :
« a) Pour la petite industrie et les métiers, il faut commencer par l'achat en commun, en gros et au comptant, des matières premières et des machines, et peu à peu arriver, si c'est nécessaire, à la réclame et à la vente coopératives ;
« h) Pour la grande industrie, il faut constituer dans la réalité ce qui est dans la loi sur les Conseils de l'industrie et du travail : c'est-à-dire, le syndicat ouvrier d'une part, et le syndicat patronal d'autre part, s'entendant tous deux dans la délégation en nombre égal de l'un et l'autre syndicat. L'objectif immédiat de ce conseil mixte; c'est le salaire, les conditions du travail et l'assurance sous toutes ses formes, et progressivement, les autres objectifs qui sont capables de faire atteindre le but énoncé plus haut. »
L'idéal que se sont proposé les démocrates de Belgique
1. Cf. Compte rendu du deuxième Congrès de la Lifirue démocratique belge, tenu les 34 et 35 septembre 1893.
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diffère quelque peu de celui indiqué par les catholiques d'Italie ; mais Tun et Tautre s'inspirent d'un même désir qui est d'élever les travailleurs dans une juste mesure et de ne plus les laisser dans la situation de simples salariés. « Le salariat n'est pas la forme définitive de la rémunération du travail » : cette affirmation, que M. l'abbé Lemire apportait il y a quelque temps à la tribune du Palais-Bourbon i, rallierait probablement aujourd'hui à peu près tous les suffrages des chrétiens sociaux. Mais, d'autre part, l'on ne saurait guère s'étonner que ceux-ci, pour remplacer le sa-' lariat caduc, préconisent, chacun suivant ses tendances, deux ou trois solutions différentes qui, d'ailleurs, pourraient être mises concurremment en pratique.
Il ne faudrait point croire que, se laissant emporter par leurs conceptions théoriques, les tenants du catholicisme social songent à improviser de toutes pièces une société idéale, fondée sur la justice et la charité. Il n'en est rien. Ils ont trop le sens des réalités pour oublier que, le plus souvent, le progrès s'opère par voie de réformes lentes et quelquefois même insignifiantes.
Aussi, s'ils condamnent au nom des principes le système capitaliste, ne négligeiitrils pas cependant d'atténuer et quelquefois même de corriger les vices du régime, soit par des œuvres spéciales, comme les caisses rurales et d'autres institutions économiques analogues, soit en usant de l'initiative parlementaire.
Nous laisserons de côté les œuvres spéciales dont nous aurons l'occasion de parler dans une prochaine étude, et nous n'indiquerons ici que les lois qu'ils ont fait voter ou les projets qu'ils ont déposés touchant ces matières.
Nous mentionnerons tout d'abord, mais sans nous y arrêter, une proposition déposée par M. Prum, le 17 novembr'e 1896, au parlement du Grand-Duché de Luxembourg : elle a pour but de régler le taux de l'intérêt légal et
1. Discours prononcé le 20 novembre 1894 en réponse à un discours de M. Jules Guesde. V Association catholique (15 décembre 1894), p. 661) déclare que l'on trouve « dans l'argumentation du député catholique d'Hazebrouck la note vraie et sincère de la question sociale contemporaine, étudiée à la lumière des enseignements de l'Eglise et résolue par les sociologues catholiques ».
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conventionnel ; elle tend aussi, dit son auteur, à « réprimer cette usure vorace qui, rongeant la propriété foncière, constitue un délit plus odieux et plus nuisible à l'existence de la société que le vol qualifié même ».
Nous signalerons également la loi allemande qui interdit les spéculations à terme sur les grains ; mais nous ferons une simple mention sans y insister longuement, parce que les députés du Centre ne sont pas les autejars de ces dispositions, ils ont seulement contribué à les faire passer. Appliquées depuis le V janvier 1897, ces mesures, en empêchant les opérations financières qui se pratiquaient jadis sur des marchandises purement fictives, ont provoqué une véritable révolution dans les milieux où Ton joue sur les blés ^. Les catholiques sociaux de divers pays, notamment ceux de France et d'Autriche, ont, en général, approuvé le principe du texte adopté par le Reichstag^.
Nous traiterons avec plus de détails deux lois ou propositions de loi présentées au Parlement de Belgique, parce qu'elles émanent de l'initiative catholique et que, d'autre part, elles indiquent une tendance très nette.
En 1894, le gouvernement belge abordait un des côtés les plus brûlants de la question sociale contemi>oraine en cherchant à réprimer les actes criminels qui se commettent à la Bourse. Un arrêté royal institua une commission chargée de « rechercher les moyens de prévenir et de réprimer les actes auxquels donnent lieu les émissions de titre, les spéculations et les affaires de Bourse, et, en général, les opérations financières ».
1. Sur la question, on peut lire un article très documenté de M. Lambrecbts danâ la Revue des Questions scientifiques de 1898. On peut consulter aussi avec fruit les belles études sur les Populations rurales de l'Allemagne (Larose, éditeur, 1897) de M. Georges Blondel et de la mission du Musée social ; à lire également la thèse de M. Sayous sur les Bourses en Allemagne.
On peut rapprocher de cette loi une proposition de M. Paul Rogez, député du Nord, qui vise à empêcher les abus résultant de certaines prétendues liquidations : « Spéculant sur la vulgarisation du mot de liquidation depuis la loi du 4 mars 1889, sur la vraisemblance de régularité qu'il comporte et sur l'idée de grand rabais qu'il éveille, certains commerçants, d'une loyauté douteuse, dit M. Paul Rogez dans l'exposé des motifs de sa proposition, ont fait de ce mot une enseigne permanente ne correspondant chez eux à aucune cessation de commerce, mais constituant un procédé de concurrence peu honnête et de nature à tromper l'acheteur ». Nous donnons plus loin (Cf. p. 289- le texte de la proposition de M. Paul Rogez.
2. Cf. Association catholique, 15 août 1866, p. 157. Au Bauerntag de 1886, les paysans autrichiens ont réclamé « l'abolition des marchés à terme dans le commerce des grains ». — En France, M. Rose a déposé un projet de loi sur la question : nous tenons de bonne source que plusieurs députés catholiques sont résolus à l'appuyer.
Cette commission inscrivit à Tordre du jour de ses délibérations les émissions de titres, les spéculations de Bourse, l'exception de jeu, le contrat de report, la presse financière, les questions relatives aux sociétés d'industrie ou de commerce.
De ces délibérations est sorti un projet de loi sur les émissions ptibliques de titres^. En voici les grandes lignes : Toute émission publique en Belgique d'actions, d'obligations ou de titres quelconques devra être précédée de la publication : des actes de concession ; des statuts de la compagnie ou société ; des actes constitutifs, des titres et des actes publics ou privés qui en déterminent les conditions et les garanties ; des conventions qui auraient été faites avec le bénéficiaire de l'émission, relativement ci l'émission, au placement des titres, à leur cession et au service des intérêts. La publication devra être faite au Moniteur belge dix jours francs au moins avant l'émission publique. Toutes annonces, circulaires, prospectus, affiches concernant l'émission, porteront l'indication du numéro du Moniteur qui contient ces publications. Celui qui aura contrevenu aux dispositions précédentes sera, s'il a agi sciemment, puni d'un emprisonnement de un mois à un aji et d'une amende de 500 à 1000 francs. Seront de même frappés les bénéficiaires directs, les émetteurs, les agents ou intermédiaires, les administrateurs, les entrepreneurs de publicité et toutes autres personnes qui auront sciemment publié ou fait publier soit les pièces dont la publication est prescrite, soit des bilans, circulaires, prospectus, affiches, annonces, articles de journaux ou autres écrits imprimés ou non, si ces publications contiennent des énonciations fausses ou des omissions de nature à tromper sur la valeur des titres. Les mêmes peines seront appliquées à ceux qui auront sciemment produit ces renseignements faux ou incomplets dans des discours tenus soit dans réunions ou lieux publics, soit en présence de plusieurs individus dans un lieu non public, mais ouvert à un certain nombre de personnes ayant le droit de s'y assembler ou de le fréquenter. Enfin, on inflige le même traitement à celui qui, avec intention frauduleuse, aura fait ou commandé des opérations de bourse dans le but d'ame-
1. Ce projet de loi a fait l'objet d'un rapport de la Section centrale ^séance du 23 novembre 1898). Le rapport est de M. G. de Jaer et conclut à l'adoption du projet avec quelques modifications. La discussion & la Chambre n'a point encore commencé. On trouvera le texte do la proposition p. 309.
ner la hausse ou la baisse du prix des titres ou émissions. Dans le cas où tous ces faits auraient causé préjudice à autrui, les peines pourraient être portées au double, sans préjudice des dommages-intérêts qui seraient accordés aux victimes.
Telles sont les principales dispositions du premier texte législatif sur lequel nous voulions attirer l'attention de nos lecteurs. Elles marquent où tendent les efforts des catholiques belges.
Le second texte que nous avons à signaler est une loi qui, présentée par M. Lejeune, a été votée en 1896 par le Sénat de Belgique *. Elle est relative aux paris et jeux de Bourse.
Cette loi distingue nettement entre le marché à terme et le jeu ou pari, entre la convention qui se résout par « différence » en raison d'un événement imprévu et la convention qui, dès l'origine, ne doit aboutir qu'à un payement de différence ; enfin, entre la convention qui a pour objet réel des marchandises à prendre ou à livrer, et la convention qui n'a pour objet que le montant de la différence sur les cours.
Le législateur belge ne prohibe que les opérations de pari ou de jeu étrangères au vrai commerce ; pour lui est « pari ou jeu de Bourse » toute convention dans laquelle « l'intention commune des parties est d'exclure la livraison ou la réception des denrées, marchandises ou valeurs mobilières quelconques sur lesquelles elles ne traitent qu'en apparence, et de borner l'objet à une simple différence sur la hausse ou la baisse des cours ». Toutes ces opérations sont « frappées de nullité d'ordre public comme contraires aux bonnes mœurs ». Mais le pari ou jeu de Bourse ne se présume pets : il doit être prouvé par celui qui l'allègue ; la preuve peut être faite par tous les moyens.
Là loi déclare nuls au même titre « tous payements, promesses, gages, hypothèques, cautionnements, couvertures, marges, toutes stipulations ou prestations de commissions ou de salaires, et, en général, tous actes qui ont pour cause juridique soit le pari ou jeu de Bourse, soit la dette qui en est née ». Enfin, la peine de l'emprisonnement ou bien
1. Ce projet n'est pas encore à l'ordre du jour de la Chambre des représentants. Celle-ci est saisie d'un projet qui vise uniquement les jeux de hasard et qui a déjà fait l'objet d'un rapport en Section centrale (rapport
de M. Hoyois, séance du 1*' avril 1898).
une forte amende peuvent être prononcées contre tous ceux qui, pour les opérations, auront servi d'intermédiaires à l'auteur du délit.
Nous venons d'indiquer les principaux projets de loi qui, depuis l'Encyclique, ont été présentés et votés par les catholiques, sur les questions touchant au capitalisme. Assurément, ils ne sont pas encore très nombreux, mais du moins témoignent-ils d'efforts intéressants et intelligents. C'est un début plein de promesses.
On ne saurait douter, en effet, qu'ils ne soient les prémisses d'une féconde activité législative : dans tous les pays, les chrétiens sociaux, ayant entendu les graves et solennels avertissements de Léon XIII, se sont mis à étudier les formes modernes de l'usure — de « l'usure dévorante » ; il sortira certainement, de ce mouvement d'idées et de ces recherches collectives, une législation respectueuse des principes de justice et soucieuse de sauvegarder les droits des faibles. Ce sera l'œuvre des premières années du prochain siècle.
CHAPITRE VIII
L'Orientation populaire du Mouvement social catholique.
Avant même de monter sur la chaire de Saint-Pierre, le prélat qui devait être Léon XIII avait manifesté ses tendances 1 : en 1877 et en 1878, le cardinal Pecci, alors archevêque de Pérouse, consacrait à la question sociale une partie importante de son mandement de carême et s^élevait éloquemment contre la façon inhumaine dont, parfois, les ouvriers sont traités. La lettre sur Y Eglise et la Civilisation est donc, en quelque sorte, la préface de Tencyclique Rerum Novarum,
La fameuse affaire des Chevaliers du travail donna à Léon XIII la première occasion de montrer avec éclat l'intérêt paternel qu'il pK)rtait aux ouvriers et sa volonté de ne pas sacrifier les justes revendications populaires aux exigences abusives du capitalisme.
Nous n'avons pets à raconter ce débat célèbre dans lequel répiscopat américain, en majorité, soutint alors la puissante association ouvrière 2. Nous ne rappellerons que deux ou trois faits intéressants au point de vue spécial qui nous occupe.
Les cardinaux Gibbons et Manning rédigèrent des mémoires pour défendre la corporation attaquée 3. Dans ces documents, les sympathies pour la cause populaire étaient
Cf. Léon XIII, par Mgr T'Serclaes, t. II, p
2. Entre autres revendications, les Chevaliers du travail réclamaient « que la Journée de travail fût limitée à huit heures, que le même travail, quel qu'en fût l'auteur, fût récompensé par le même salaire ; qu'il fût possible à l'ouvrier congédié de ne quitter son patron qu'au bout de trente Jours et de soumettre à une enquête, puis à un arbitrage, les motifs du renvoi, et qu'une taxe, enfin, frappât les terres non cultivées lorsque leur superficie dépassait 160 acres ». (Cf. Léon Grégoire, op. cit., p. 44.)
3. Les Mémoires deÉ cardinaux Gibbons et Manning ont été traduits et publiés dans l'Association catholique du 15 mal et du 15 Juin 1887.
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nettement exprimées : « Qu'il y ait chez nous, comme dans les autres pays du monde, écrivait le cardinal américain, un mal social menaçant, des injustices publiques qui réclament une résistance ferme et un remède légal, c'est une vérité que personne n'ose contester et qui a été reconnue par le Congrès et le Président des États-Unis. Sans entrer dans les tristes détails de ces torts, ce qui ne paraît pas nécessaire ici, il peut suffire de mentionner que les monopoles, de la part des individus et des corporations, ont excité non seulement les plaintes des ouvriers, mais aussi l'opposition des hommes publics et des législateurs ; que les efforts des monopolistes pour adapter, non sans succès, la législation à leur profit, causent beaucoup d'inquiétude aux amis désintéressés de la liberté ; que l'avarice sans cœur qui, pour gagner davantage, écrase impitoyablement non seulement les ouvriers de plusieurs corps de métiers, mais spécialement les femmes et même les enfants, fait comprendre à tous ceux qui aiment l'humanité et la justice, que, si c'est le droit des travailleurs de se protéger, le peuple entier a l'obligation de les aider en conjurant les dangers dont la civilisation et l'ordre moral sont menacés par l'avarice, l'oppression et la corruption. » Et le cardinal Gibbons montrait que l'Église ne saurait contrarier le mouvement social populaire : ...« Entre tous les titres glorieux que son histoire lui a mérités, l'Église n'en a pas un qui lui donne à présent tant d'influence que celui d'amie du peuple,,. C'est le prestige de ce titre-là qui rend la persécution presque impossible et qui attire vers notre sainte religion le grand cœur du peuple américain. »
Manning écrivait de son côté dans son Mémoire, avec encore plus de vigueur : « Jusqu'ici, le monde a été gouverné par dœ dynasties. Désormais, le Saint-Siège doit traiter avec le peuple et avec des évêques en rapports étroits, quotidiens et personnels avee le peuple. »
Rome prit en sérieuse considération les plaidoyers démocratiques des deux éminents prélats anglo-saxons aucune condamnation ne fut portée contre les Chevaliers du travail, qui durent seulement modifier certains articles de leurs statuts afin de ne pas tomber sous le coup des censures ecclésiastiques.
Cette décision marquait le désir de Léon XIII de soutenir les revendications des travailleurs dans ce qu'elles ont de
fondé. Les pèlerinages ouvriers français à Rome fournirent au Pape l'occasion de manifester cette volonté d'une manière encore plus nette *. Ils préparèrent, a-t-on dit, une alliance possible et même prochaine entre l'Eglise et la démocratie : c'est ainsi que les apprécia un observateur sagace, qu'on ne saurait accuser de partialité cléricale, M. Eugène Spuller^. On comprendra donc que nous nous arrêtions quelque peu sur ces manifestations et que nous en tracions un rapide historique 3 : il y a là, en quelque sorte, le point de départ de Torientation populaire du mouvement social catholique.
Ce fut l'œuvre des Cercles catholiques d'ouvriers qui eut l'idée d'envoyer auprès du Saint-Père ceux que le cardinal Langénieux appela éloquemment ^ les « délégués de la vraie démocratie française, chrétienne, loyale, ardente de foi et de patriotisme, qui fléchit bien encore sous le poids du pouvoir que les événements lui ont mis prématurément dans la main, mais qui sera, si elle le veut, l'instrument de la Providence pour le salut des sociétés modernes ».
Le premier pèlerinage, il est vrai, ne fut pas un pèlerinage ouvrier : il était exclusivement composé de patrons au nombre de plus d'une centaine. Le 23 iévrier 1885, la délégation était présentée à Léon XIII par l'archevêque de Reims. M. André, maître de forges, lut au pape une adresse portant la signature d'un millier d'industriels français : il y était reconnu que « l'Eglise peut seule rétablir, dans la famille industrielle, la pratique de la justice et de la charité ».
A la sortie de l'audience pontificale, un des principaux membres de la délégation, M. Léon Harmel, dont l'action devait être si féconde en France, déclara que « la prochaine fois, il faudrait amener des ouvriers ».
Comme bien l'on pense, les objections ne manquèrent
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2. Cf. 1,'Evolution politique et sociale de VÊglise, par M. Eugène SpuUer (Alckn, éditeur, Paris, 1893). pp. 163 et sq.
3. Pour cette histoire des pèlerinages ouvriers à Rome, on pourra plus spécialement consulter le tome II du Léon XIII de Mgr de T'Serclaes ainsi qu'un éloquent discours prononcé le 17 août 1892, par S. Em. le cardinal Langénieux, et un article, plein de faits, de M. Clercq paru dans la
Quinzaine du 16 janvier 1899, sous ce titre : La France du travail d Rome. ^, (^f. Discours du 17 août 1892,
pas à un pareil projet. Mais M. Harmel sait vouloir : infatigable apôtre, il parcourut la France entière, suscitant, recueillant, enregistrant des adhésions. Le 16 octobre 1887, le premier pèlerinage ouvrier, qui comprenait environ huit cents travailleurs, était présenté à Léon XIII par M«^ Langénieux, récemment élevé à la dignité cardinalice. Le comte Albert de Mun prit la parole pour donner lecture d'une adresse au Pape.
On était alors au plus fort de la controverse entre interventionnistes et non-interventionnistes, controverse, dont nous avons parlé précédemment ^. La lutte venait d'être particulièrement vive au Congrès des œuvres sociales de Liège. Or, dans l'adresse des pèlerins ouvriers français, il était fait allusion à la nécessité d'une « législation tutélaire «. Léon XIII saisit cette occasion pour affirmer la légimité et l'opportunité, dans certains cas, de l'intervention des pouvoirs publics en faveur des ouvriers : « Sans doute, déclara le Saint-Père, l'intervention et l'action de ces pouvoirs ne sont pas d'une indispensable nécessité quand, dans les conditions qui règlent le travail et l'exercice de l'industrie, il ne se rencontre rien qui offense la moralité, la justice, la dignité humaine, la vie domestique de l'ouvrier ; mais quand l'un ou l'autre de ces biens se trouve menacé ou compromis, les pouvoirs publics, en intervenant comme il convient et dans une juste mesure, feront œuvre de salut social, car à eux il appartient de protéger et de sauvegarder les vrais intérêts des citoyens, leurs subordonnés. »
Le premier pèlerinage ouvrier eut donc ce résultat d'aiguiller le mouvement social catholique dans le sens tout à la fois interventionniste et populaire.
Devant le succès obtenu, et sous l'impulsion toujours agissante de M. Léon Harmel, l'Œuvre des Cercles résolut d'organiser un second pèlerinage. Mais les promoteurs de l'idée ne voulaient pas se contenter de quelques centaines d'artisans : ils avaient résolu de faire une manifestation imposante et, pour cela, de réunir au Vatican une délégation de plusieurs milliers de travailleurs. « Il ne s'agissait plus, comme Ta remarqué avec raison M. de Clercq^, de demander au Souverain Pontife l'interprétation vraie de tel ou tel point de doctrine passagèrement discuté, mais bien
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d'émettre le vœu que soit enfin promulguée une constitution apostolique, définissant les droits et les devoirs sociaux, — base intangible des revendications populaires, charte internationale du monde des travailleurs. »
L'appel fut entendu, et, durant les mois d'octobre et de novembre 1889, 10 000 pèlerins environ accoururent à Rome.
Sur les audiences accordées par Léon XIII, il est intéressait de recueillir les impressions des témoins. Tous s'accordent à signaler la note essentiellement populaire de ces manifestations. Voici, par exemple, quelques lignes de M. René Bazin où ce caractère particulier * est mis en pleine lumière : « Tout le pèlerinage, écrit-il, eut une couleur inusitée. L'étiquette reçut des accrocs formidables : absence d'habits noirs, un silence extrêmement relatif, malgré les injonctions répétées des organisateurs, des cris d'une vigueur et d'une fantaisie que la salle des béatifications n'avait dû connaître. Je m'étais glissé dans le groupe parisien, presque au premier rang, devant le trône pontifical, gardé par les Suisses. Ces pacifiques soldats, qui devaient appartenir, le plus près de nous du moins, à la Suisse française, avaient toutes les peines du monde à tenir leur sérieux. Autour de moi on se serait cru, jusqu'à l'arrivée du Pape, dans un faubourg de Paris. Il y avait surtout un typographe, mon voisin, qui ne tarissait pas, blciguant de tout avec l'esprit et l'accent qu'on connaît : du casque des gardes-nobles, des collerettes d«s camériers, de l'air qui nous manquait dans cette foule d,e plusieurs milliers d'hommes, d'un tas de choses dont personne n'aurait songé à rire sans lui. Tout à coup, je le vis se dresser sur la pK>inte des pieds : « Le Pape ! » dit-il. Sa maigre tête moqueuse changea de physionomie, et il ajouta gravement : « C'est bien chic, tout de même, un pape ! » Puis il se tut... Léon XIII avançait lentement, porté sur la sedia, entre deux haies de gardes aux costumes éclatants, précédé de sa cour, vêtu de blanc, un peu penché, bénissant d'un geste affaibli et qui semblait pourtant vouloir embrasser le monde, tout ce peuple qu'il dominait. Certes, la beauté du décor était royale. Mais ce qui était plus beau encore, c'étaient les yeux de ce vieillard acclamé par plusieurs milliers d'hommes sortis de l'atelier, de la boutique, de l'échoppe, venus de
Cité par Mgr T'Serclaes, op. cit., t. II, p
trois ou quatre cents lieues pour le voir, pour lui dire : « Nous souffrons. Nous attendons quelque chose de Vous. Vous qui avez les paroles, dites-les. »
De son côté, M. Melchior de Vogué, au lendemain de ces manifestations, écrivait dans les Débats : « Si Ton refaisait aujourd'hui la fresque symbolique de Santa-Maria- Novella, le peintre placerait-il encore Tempereur au sommet de la pyramide humaine ? Il y mettrait peut-être la princesse dont p€urlait le colporteur allemand, celui que Fauteur de V Allemagne actuelle rencontra dans le Harz, et qui disait aux petits enfants des mineurs : « On brisera les couronnes qui sont en bon métal, et on les refondra, afin d'en faire des écus d'or à l'effigie d'une puissance nouvelle, mes petits, que vous connaîtrez, et qui s'appelle Democratia, Retenez bien ce nom; vous l'entendrez proclamer au bruit des fanfares... Il y a quelques semaines, ajoutait M. de Vogué, les vieux Romains regardaient avec étonnement les portes de bronze de Saint-Pierre, toutes grandes ouvertes comme aux j ours des couronnements impériaux. De longues files d'hommes entraient là, conduits par des princes de l'Église et reçus par son chef ; c'étaient des gens du peuple et des métiers, venus d'un pays où règne seule la princesse du colporteur. Un cortège de pèlerins, ce n'est pas pour étonner les vieux Romains qui en ont tant vu. Mais les spectateurs sentaient confusément que ceux-ci n'étaient point des pèlerins comme les autres. Ce qu'on introduisait solennellement dans Saint- Pierre, c'était le nouveau pouvoir social, les nouveaux prétendants à l'empire. Ces ouvriers venaient là comme y vinrent Charlemagne, Othon et Barberousse, pour y chercher le sacre et l'investiture. »
Le cardinal Langénieux présenta à Léon XIII une délégation de plusieurs milliers de travailleurs manuels et porta la parole en leur nom : « Comprenant, déclara l'archevêque de Reims, que leurs souffrances ne tiennent pas principalement au mauvais vouloir des individus, mais aux causes profondes qui ont désorganisé la société, ces ouvriers en appellent à la justice des pouvoirs publics, auxquels il appartient de sauvegarder les intérêts des citoyens et particulièrement des petits et des faibles. Et, regardant encore plus loin et plus haut, ils élèvent respectueusement les mains vers vous, Très Saint-Père, répétant le cri suppliant des apôtres : Domine^ salva nos, perimus... Vos enfants osent
supplier Votre Sainteté de ne point se lasser, malgré les difficultés spéciales à notre temps, de rappeler au monde le respect des lois de la justice et du droit dans les rapports nécessaires des hommes entre eux, afin de garantir à Fouvrier, dont le travail est la seule ressource, la stabilité de • son foyer, la facilité de nourrir sa famille, de l'élever chrétiennement et de faire quelque épargne pour les mauvais jours. »
Ainsi donc, par l'intermédiaire du cardinal Langénieux, les ouvriers chrétiens invitaient le Pape, avec une respectueuse énergie, à prendre en main la défense de leurs droits méconnus.
L'Encyclique De Conditione opificum fut la réponse du Sainl^Père.
10 000 travailleurs étaient allés à Rome, en 1889, demander à Léon XIII d'intervenir en leur faveur. 20 000, dans les derniers mois de 1891, devaient se rendre dans la Ville éternelle pour apporter à l'auteur de la Lettre Rerum Novarum les publics remerciements du monde ouvrier.
De regrettables incidents, perfidement exploités par les adversaires italiens de la papauté, ne permirent pas à tous les pèlerins d'arriver à Rome : 15 000 seulement purent faire le voyage.
La crainte de fournir un prétexte à d'odieuses mesures fit ajourner provisoirement tout nouveau pèlerinage ouvrier français : on ne devait reprendre ces manifestations qu'en
De 1891 à 1897, plusieurs événements vinrent accentuer l'orientation imprimée par Léon XIII ; de ces événements, nous indiquerons le plus significatif, le plus important : ce fut la Lettre que, le 20 février 1892, le Pape adressa aux catholiques français les invitant à accepter loyalement, sans arrière-pensée, la constitution républicaine que le pays s'était librement donnée *.
Dans un discours retentissant, prononcé le 6 juin 1892, le
1. Déjà, dans l'Encyclique sur la Constitution des Etats, Léon XIII avait dit : « L'Église ne réprouve aucune forme de gouvernement. Elle ne réprouve pas en sol que le peuple ait sa part plus ou moins grande au gouvernement ; cela même, en certains temps et sous certaines lois, peut devenir non seulement un avantage, mais un devoir. >
comte Albert de Mun a très fortement marqué les rapports étroits qui unissent les directions politiques et les enseignements sociaux de Léon XIII. On nous permettra de citer cette page éloquente qui retrace et résume avec une saisissante netteté l'œuvre populaire réalisée par le Souverain Pontife 1.
« ... Déjà, il y a un an, TEncyclique sur la condition des ouvriers avait retenti au milieu de notre temps avec le bruit strident d'un voile subitement déchiré.
a La société matérialiste du xix® siècle s'était flattée d'avoir fondé à tout jamais un ordre social établi sur l'égoïsme et le triomphe de la force, et voilà que tout à coup, au milieu du désarroi des gouvernements, du trouble des nations, le Pape s'est levé, pour tendre la main au peuple, pour proclamer les droits des ouvriers pour rappeler aux chefs d"" empire, aux riches, atix puissants, aux maîtres du travail, leurs devoirs envers les petits et les faibles^,
a Vous rappelez-vous la surprise, l'émotion, et bientôt l'acclamation universelle, surprise profonde chez tous ceux qui ne voulaient voir dans l'Eglise qu'une sorte de gendarme au service de la société bourgeoise, et pour toute cette foule de satisfaits, scandalisés d'entendre la plus haute autorité du monde sanctionner des idées et des doctrines qu'hier encore ils jugeaient funestes et subversives ; émotion plus profonde encore chez tous ces ouvriers, ces hommes du peuple à qui si , longtemps on avait répété qu'ils ne pouvaient attendre de Rome qu'un bras levé pour les condamner, au lieu duquel ils apercevaient soudain une main paternelle, étendue pour les bénir.
« Puis, nos pèlerinages sont venus, et vous vous rappe-
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2. Le 5 janvier 1900, la société ouvrière de Saint- Joachim remettait au Souverain Pontife un calice d'or, offert au Pape par les ouvriers catholiques d'Italie, à l'occasion de l'année jubilaire. Léon XIII, en recevant la délégation, prononça une allocution dans laquelle il affirma sa paternelle sollicitude à l'égard de la classe laborieuse. Voici un extrait de ce discours : « Nous acceptons avec reconnaissance, a-t-il dit, ce calice d'or que vous Nous offrez au nom des ouvriers catholiques d'Italie... La condition des classes ouvrières Nous a toujours Inspiré une grande sollicitude, plus vive que Jamais depuis la publication de Notre Encyclique Rerum Novarum.
< Depuis dix ans, Nous avons la consolation, presque chaque année, d'adresser la parole à des groupes de pèlerins ouvriers, qui viennent Nous rendre hommage. Nous éprouvons une vive satisfaction chaque fois qu'il Nous est donn^ de constater leurs sentiments d'affection envers le Pontife romain, et leur adhésion aux enseignements qui émanent de ce Siège apostolique. De cette affection et de cette adhésion, les ouvriers catholiques Nous donnent une belle preuve au commencement de l'année sainte, nous en tirons les plus douces espérances ». (Cf. Univers, 14 janvier 1900.)
■^Tt."''ï»^
lez cette réception triomphale des ouvriers au Vatican, et ces honneurs princiers, et le Pape s'abandonnant aux hommes du peuple en costume de travail ; et sur les marches de l'escalier royal, étonné de cette majesté nouvelle, ,1a foule des travailleurs prenant la place du cortège ancien des souverains du pcLSsé. Spectacle inoubliable, dont tous ceux qui l'ont contemplé ont célébré la splendeur, mais dont tout le monde peut-être n'a pas mesuré la profondeur ; ce n'était pas seulement une grandiose manifestation, c'était la rencontre solennelle du chef de VEglise et des envoyés du peuple^ c'était la mise en œuvre de V encyclique et V inauguration d'un temps nouveau,
« De là aux événements de l'heure présente, Venchaînemsnt était naturel^ inévitable .; sur cette page écrite par la papauté comme au frontispice du siècle nouveau, il manquait un dernier mot : Léon XIII l'a écrit en invitant les catholiques français à accepter sans arrière-pensée la forme politique que la démocratie s'est donnée. »
Et le comte de Mun ajoutait : « Qu'est-ce donc que l'Encyclique sur la condition des ouvriers? Qu'est-ce que l'accueil fait aux pèlerinages? Qu'est-ce que 1^ derniers actes pontificaux, sinon le développement grandiose d'une même pensée et l'effort puissant du chef de l'Eglise pour briser les entraves sociales, économiques et politiques que les habitudes ou les calculs intéressés des hommes avaient formées autour d'elle, et pour entrer en- communication directe avec le peuple, que la marche du temps a fait la grande puissance temporelle de notre âge ? »
Le comte de Mun avait raison de le déclarer : Léon XIII voulait entrer « en communication directe avec le peuple », avec « la grande puissance temporelle de notre âge ».
Cette « grande puissance » fit d'ailleurs bon accueil aux paroles du Pontife : en 1893, à Bîenne, un Congrès de travailleurs, dans lequel dominait l'élément socialiste, exprima son admiration reconnaissante pour Fauteur de l'encyclique Rerum Novarum ^.
Quatre ans plus tard, à la fin de 1897, M. Léon Harmel reprit l'œuvre des pèlerinages ouvriers à Rome.
A ce moment, entre catholiques, les controverses étaient
1. Sur ce congrès et cette manifestation symptomatiques, on peut consulter les articles de M. H. Lorin dans \'A&R(^-iation catholique (15 mai 1893).
ardentes : ceux qu'on appelle et qui se dénomment euxmêmes les « démocrates chrétiens » étaient vivement pris à partie 1. En Belgique, les conservateurs leur reprochaient de diviser le « parti catholique » ; en France, non seulement les antirépublicains qui s'étaient déclarés réfractaires aux directions politiques de Léon XIII, mais même quelques « ralliés » se montraient défiants à leur égard. Enfin plusieurs souverains essayaient d'obtenir de Rome la condamnation des doctrines de la Démocratie chrétienne dont ils redoutaient les tendances. La condamnation désirée, demandée, presque exigée par la coalition des antiques monarchies, Rome la refusa.
Bien plus, cette espèce de mise en demeure amena le Souverain Pontife à clairement montrer qu'en principe il ne désapprouvait nullement l'œuvre des Démocrates chrétiens. Déjà, il est vrai, le cardinal Rampolla avait encouragé, au nom du Pape, l'abbé Naudet à prendre la direction du journal le Monde; les bénédictions pontificales avaient été également envoyées à V Univers, à la revue la Démocratie chrétienne que venait de fonder l'abbé Six, à Het Volk, l'organe officiel de la Ligue démocratique belge 2.
Ces • faits indiquaient nettement où allaient les sympathies de Léon XIII. Le pèlerinage ouvrier français de 1897 et surtout celui de 1898 vinrent faire disparaître tous les doutes.
M. Léon Harmel, en présentant au Pape les membres du pèlerinage de 1897, s'exprima en ces termes :
« Très Saint-Père, nous commençons aujourd'hui une série nouvelle de pèlerinages annuels, nous sommes persuadés que le peuple de France a besoin de se mettre, d'une façon périodique et sensible, en contact avec le Vicaire de Jésus-Christ. Car c'est à cette source de toutes les lumières et de toutes les libertés fécondes qu'il trouvera le secret de sa prospérité...
« Nous sollicitons Votre précieuse bénédiction pour les associations de patrons et d'ouvriers, formées dans l'esprit de l'immortelle encyclique Rerum Novarum. Nous la deman-
1. Cf. Abbé Naudet. La Démocratie chrétienne et les Démocrates chrétiens. Cf. Quinzaine, 1897. A lire également une lettre de M. Léon Grégoire dans l'Association catholique (15 juillet 1896) et une étude d'ensemble de M. l'abbé Calippe sur les Démocrates chrétiens (Cf. Revue du clergé, l*' janvier 1899).
2. Cf. De quel côté vont les encouragements du Pape {Démocratie chrétienne, novembre 1804).
dons spécialement pour les bataillons d'avant-garde, pour les groupes de la démocratie chrétienne qui ont ici de nombreux représentants. Ils sont Vos fils soumis, attentifs à Vos enseignements pour les suivre avec plus de promptitude et plus de fidélité ».
Dans sa réponse, et dans les bénédictions accordées, Léon XIII ne sépara pas les troupes d'avant-garde du gros de l'armée et le mot de Démocratie chrétienne ne fut pas prononcé dans l'allocution pontificale.
Les ultra-conservateurs des différents pays voulurent tirer argument de ce silence. On leur fit remarquer, il est vrai, que, dans la présentation spéciale des pèlerins au Pape, Léon XIII, s'adressant à la députation de Roubaix, avait dit : « Je bénis en vous la Démocratie chrétienne ^. » Rien n'y fit. Les antidémocrates tenaient à chanter triomphe, ils chantèrent, mais peut-être un peu trop haut, et, à coup sûr, un peu trop vite.
Le pèlerinage de 1898 fut, pour le Souverain Pontife, l'occasion de se faire entendre de ceux qui s'obstinaient à ne pas comprendre.
Comme rien ne vaut les textes précis, formels, nous reproduisons deux passages, l'un de l'adresse lue par M. Harmel dans l'audience solennelle du 8 octobre 1898 et, au préalable, soumise au Pape, l'autre de la réponse de Léon XIII. Ce sont des pages qui, heureusement, sont très connues, mais pour le sujet que nous traitons, elles présentent la plus haute importance, aussi nous permettra-t-on de les rapporter ici.
Après avoir remercié le Saint-Père de ce qu'il avait fait pour conserver à la France son glorieux protectorat sur les catholiques d'Orient, M. Léon Harmel s'exprimait dans les termes suivants qui ne laissaient place à aucune ambiguïté :
« ...C'est aussi le peuple des travailleurs qui est devant Vous. C'est à Vous que ce peuple doit d'avoir la conscience plus exacte et plus complète de ses droits et de ses devoirs. C'est Vous qui avez préparé son ascension sociale et économique. Ce sont Vos encycliques qui ont tracé la charte de son affranchissement et de sa dignité. Vous avez réconcilié le monde du travail avec l'Eglise. Vos enseignements l'ont bien montré : les travailleurs des mains n'ont jamais eu, ils n'auront jamais d'amis véritables, de soutiens efficaces, en
V. de Clercq, op. cit., p
dehors de cette Église, dont le Fondateur a voulu être un ouvrier et a voulu employer des ouvriers pour la diffusion de sa doctrine.
« La Démocratie, chrétienne^ conçue et entendue dans son vrai sens catlwliqvSy peut bien rencontrer des adversaires qui tiè la connaissent pas; mais elle rc^înènera dans le sein de VÊglise les foules que le socialisme révolutionnaire en aurait éloignées.
a Oui, Très Saint-Père, nous pouvons Vous en donner la consolante assurance. Vos enseignements sont, chaque jour, mieux compris ; Vos directions, chaque jour, mieux suivies. Malgré une opposition qui dissimule sa faiblesse, les jeunes d'âge et les jeunes de cœur Vous comprennent. Ils saluent en Vous le Pilote divin qui sait gouverner au milieu des tempêtes ; ils saluent en Vous le Prophète dont le regard hardi, fixé sur l'avenir, sait deviner les temps nouveaux. Oui, Très Saint-Père, Vous assurez le triomphe de la double cause qui Vous est chère : celle de notre Maître et Roi, Jésus-Christ, et celle de ses enfants bien-aimég, le peuple des travailleurs. »
De la réponse de Léon XIII, nous extrayons les déclarations suivantes dans lesquelles, pour la première fois, il est fait mention — et d'une façon favorable -— de la Démocratie chrétienne :
« ...Pour vous, très chers fils, qui êtes la France du travail, vous n'ignorez pas qu'à vous aussi incombent d'importants et graves devoirs, qui intéressent la société tout entière. Et puisque vous venez de faire allusion à la démocratie, voici ce qu'à ce sujet Nous devons vous inculquer.
« Si la démocratie s'inspire aux enseignements de la raison éclairée par la foi ; si, se tenant en garde contre de fallacieuses et subversives théories, elle accepte avec une religieuse résignation et comme un fait nécessaire la diversité des classes et des conditions ; si, dans la recherche des solutions possibles aux multiples problèmes sociaux qui surgissent journellement, elle ne perd pas un instant de vue les règles de cette charité surhumaine, que Jésus-Christ a déclaré être la note caractéristique des siens ; si, en un mot, la Démocratie veut être chrétienne elle donnera à votre patrie un avenir de paix, de prospérité et de bonheur *. »
1. Le cardinal Parocchi, s'adressant le même Jour aux pèlerins français a éloquemment commenté l'allocution du Pape : < Faites, a-t-11 dit, que votre
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Les paroles de Léon XIII sont décisives : elles constituent un solennel encouragement et un précieux réconfort pour les démocrates qui, sincèrement chrétiens, cherchent dans rEvangile le fondement de leurs doctrines, et acceptent la nécessaire « diversité des classes et des conditions ^ ».
Du rapide historique qui précède, il ressort que, d'une façon générale, Léon XIII a imprimé au catholicisme social une direction nettement populaire. Aussi, M»'' Ireland a-t-il pu écrire 2 : « Le développement chrétien du mouvement démocratique est le point central de l'action de Léon XIII ; il en est à la fois le plus délicat et le plus invincible : le plus délicat, parce qu'il s'agit d'un ordre nouveau à édifier ; le plus invincible, parce que la force des choses et les impérieuses poussées de l'histoire imposeront tôt ou tard cette solution, soit à travers des bouleversements, soit par des réformes graduelles. »
Mais les chrétiens sociaux ont-ils su et, aussi, ont-ils voulu correspondre aux désirs et aux invitations du Chef de l'Église? C'est ce qu'il nous reste à rechercher.
En étudiant, par le détail, l'orgeuiisation des œuvres et des institutions sociales catholiques, soit de propagande, soit de formation intellectuelle, soit de caractère économique, nous aurons l'occasion de prendre ces tendances en quelque sorte sur le fait. Toutefois, nous pouvons faire remarquer, dès maintenant, qu'une idée commune, essentiellement démocratique, inspire le plus grand nombre de ces institutions : c'est le souci de l'ascension populaire, la préoccupation de susciter et, ensuite, de respecter les initiatives des travailleurs ; c'est enfin, suivant la formule de M. Léon Harmel, le principe de Vaetion du sernhlàble sur le semblable^.
Démocratie soit si chrétienne qu'elle oblige vos amis et vos ennemis A devenir comme vous démocrates chrétiens. Le Jour où la France réalisera une démocratie foncièrement chrétienne, elle n'aura rien à craindre, elle portera son glorieux drapeau scintillant à l'égal des étoiles du firmament «.
1. Cf. Abbé Gayraud, Les Démocrates chrétiens, Paris, Lecoffre, 1899. \ consulter également : Catholicisme et Démocratie, de M. G. Fonsagrive (Lecoffre, éditeur), notamment les deux premiers chapitres.
Cf. Univers, 21 septembre
3. « C'est la responsabilité (lul fait l'homme, c'est pourquoi dans nos Institutions des Cercles catholiques, du Secrétariat du peuple, des Cercles d'études sociales, comme dans les Congrès ouvriers, nous nous efforçons de mettre en action la responsabilité de l'ouvrier. » Léon Harmel : Cf. Association catholique, 15 août 1893, p. 190.
Jadis, il semblait qu'on ne pouvait avoir recours pour les œuvres qu'à une seule méthode. Dans un récent article du Sillon^, M. Grasset lui donne le nom de méthode descendante, a car, dit-il, elle peut se formuler en ces termes : dévouement des classes élevées aux classes inférieures ». Sans doute, cette méthode, pratiquée surtout, mais non exclusivement, dans les Cercles catholiques d'ouvriers, a obtenu d'heureux résultats. Mais encore faut-il que les « classes élevées » soient conscientes de leurs obligations et résolues à remplir ce devoir de patronage. Or l'expérience semble avoir montré que les distingués défenseurs de cette théoriç s'étaient quelquefois illusionnés sur l'étendue des dévouements qu'ils espéraient trouver autour d'eux. Leurs efforts, si dignes d'admiration qu'ils aient été, sont malheureusement restés isolés^. C'est là un fait regrettable, mais qu'il est difficile de contester dans sa généralité. Aussi, dans les études qu'il a récemment données à la Rivista intemazionale, le professeur Toniolo, le docteur le, plus autorisé du catholicisme social en Italie, a-t-il très fortement marqué l'impuissance actuelle des anciennes « classes dirigeantes » àremplirleurtraditionnellemission^. D'où la nécessité d'avoir recours à la méthode « ascendante » : celle-ci tend à la réorganisation chrétienne de la société et à l'amélioration du sort de ceux qui souffrent par l'îLction des travailleurs se réunissant et s'organisant eux-mêmes pour la défense de leurs droits et le relèvement de leur condition.
Sillon, 25 janvier
2. Et puis, il ne suffit pas encore de vouloir se dévouer à l'apostolat populaire, il faut encore savoir le faire. Ainsi s'explique le curieux vœu suivant gui fut adopté au premier Congrès de la Ligue démocratique belge en 1892 : « ...Que les classes aisées s'efforcent d'apprendre la langue du peuple, afin de pouvoir lui parler dans sa langue, d'être plus en relation avec lui et d'exercer ainsi une bonne influence sur la classe ouvrière. /» (Cf. Compte rendu des Congrès, p. 14.)
Ce (lue demandaient les congressistes de Bruxelles présente parfois d'assez graves difficultés ; on pourra s'en convaincre en lisant un article public dans la revue des Jeunes ; A la Voile t (15 Janvier 1900, p. 333), et dans lequel M. André Besson raconte avec esprit comment on apprend à, < aller au peuple ».
3. De son côté, M. Léon Harmel a écrit : « n n'y a plus que deux forces sociales : le clergé et le peuple ouvrier ; c'est en les unissant que nous préparerons la société de l'avenir et les triomphes de Jésus-Christ. Quant aux classes aisées, déclarait brutalement le grand patron du Yal-des-Bois, le paganisme et la Jouissance les ont réduites à l'impuissance, et leurs maladresses constantes les achèvent. » Cf. Association catholique, 15 août 1893, p. 190.
Sur la question, on peut consulter la brochure du professeur Toniolo, traduite en français : La Notion chrétienne de la Démocratie (Paris, maison de la Bonne Presse, 1898) et l'article de la Démocratie chrétienne sur M. Toniolo (mai 1898).
Cette méthode ascendante est d'ailleurs approuvée i)ar Léon Xin. Deux citations suffiront à le prouver à qui en douterait de bonne foi. Dans V Association catholique^ M. Léon Harmel, faisant le récit d'une audience que le Pape lui avait accordée, rapporte que le Souverain Pontife lui a déclaré : « C'est par les hommes du travail manuel qu'il faut refaire la société. » D'autre part, dans une lettre que le Saint-Père adressait en novembre 1898 au ministre général des Franciscains, il était dit : « Nous même, si Nous avons adressé aux évêques Nos encycliques sur la franc-maçonnerie, sur la condition des ouvriers, sur les principaux devoirs des citoyens chrétiens (et autres de même genre), c'est autant dans l'intérêt du peuple que Nous les avons publiées, afin qu'elles lui apprissent ses droits et ses devoirs, à se diriger lui-même, à travailler comme il convient à son salut. »
Il n'y a donc pas à être surpris des bénédictions et des encouragements accordés par le Saint-Siège à des œuvres et à des institutions ayant ce caractère nettement et même presque exclusivement ouvrier, comme les Congrès des travailleurs chrétiens^. Il y aura lieu d'étudier avec quelque détail ces « assises » démocratiques, mais dans cette vue d'ensemble sur les tendances populaires du mouvement catholique, il est impossible de ne pas mentionner ces assemblées qui, depuis 1893, ge sont tenues en France, au nombre de dix à quinze, et dans lesquelles ont été discutées par les intéressés les principales questions sociales. Or voici en quels termes M. Léon Harmel, dans une lettre aux membres du Congrès ouvrier chrétien de Paris, rapporte l'opinion de Léon XIII sur ces réunions : «... Vous savez, dit-il, avec quelle paternelle sollicitude le Pape des ouvriers suit ce mouvement qu'il a imprimé, et dont îl veut l'expansion pour le bien moral et matériel des classes laborieuses. Dans l'audience du 24 mai dernier, il me disait : «... C'est par les Congrès ouvriers comme ceux de <v Reims que vous pourrez développer l'esprit chrétien dans « le peuple 2. »
1. Sur les Congrès ouvriers, cf. les articles de M. Renaudin dans la Quinzaine (1*' et 15 Juin 1896) et de M. Max Turmann dans la Revue du Clergé français (1" juillet 1896). On peut aussi lire sur le mouyemient démocratique chrétien en France une brochure de M. Steinhauser, intitulée : Neuestes aus Frankreich : Christliche Demokratie (Einsiedeln, 189Ô).
2. Cf. Association catholique, 15 février 1895, p. 190. On doit rapprocher de cette lettre les dépêches envoyées par le cardinal Rampolla, au nom du Salnt-Père, aux présidents et organisateurs des divers congrès ouvriers chrétiens.
En Allemagne, il n'y a pas eu encore, à notre connaissance du moins, de congrès de travailleurs chrétiens, mais le plus souvent dans les Assemblées générales des catholiques allemands, on fait une part aux discussions sociales. En 1898, à l'Assemblée de Crefeld, la première journée — un dimanche — avait été exclusivement réservée aux réunions des sociétés et associations ouvrières ^. Ces réunions, nous avons pu le constater par nous-même, n'ont pas été celles qui ont obtenu le moins de succès. Et le public a pris grand plaisir à voir défiler l'interminable cortège des Vereine populaires, se rendant au « Festhall », précédés de leurs fanfares... L'an dernier, à l'Assemblée de Neisse, les choses se sont passées à peu près de même 2.
En Belgique et en Hollande, dans les Ligues démocratiques, une large place est faite aux associations de travailleurs. A ce propos, nous tenons à signaler une innovation fort heureuse de la Ligue belge : il y a trois ans, elle a envoyé en Angleterre une délégation composée d*ouvriers, et ayant pour mission d'étudier certains points de l'organisation des Trades Unions. Au Congrès général qui a suivi, les délégués ont présenté un rapport des plus intéressants. En septembre 1899, deux typographes furent chargés par le bureau de la Ligue démocratique de faire, avec M. G. Eylenbosch, secrétaire-général, une enquête sur les « machines à composer » : après avoir visité la plupart des imprimeries belges qui font usage de ce nouveau mode de composition, les délégués ont déposé un rapport très documenté et fort précis publié dans V Annuaire de 1900 3. Il y a là, nous le répétons, une initiative excellente et qui, dans tous les cas, est significative.
En Italie et en France, nous retrouvons la « méthode ascendante» dans une œuvre, très prospère en certaines villes, beaucoup moins développée en d'autres. Nous avons nommé le « secrétariat du peuple ».
De l'autre côté des Alpes, surtout depuis cinq ou six ans, le catholicisme social s'affirme comme nettement populaire. Le professeur Toniolo a été pour beaucoup dans cette
1. Ces associations ont de plus en plus un caractère essentiellement populaire ; ceci ressort très nettement d'une brochure toute récente, Inti' tulée : ChristUche GewerHvereine, publiée en 1899 à Maria Gladbach par la Westdeutschen Arbeiter-Zeitung.
Cf. Annuaire, 1900, op. cit., pp. 52 et sa
attitude : grâce à lui et à M«' Radini-Uedeschi, r« Œuvre des Congrès » n'a plus tenu à Técart l'élément démocratique. D'autre part, de nombreux évêques italiens ont publiquement invité le clergé et les laïcs à collaborer à l'action sociale catholique. Parmi ces prélats, qui encouragent les prêtres qui « veulent aller au peuple », le cardinal Agliardi vient tout récemment de manifester ses sympathies dans une lettre qui a eu un grand retentissement. S'adressant aux ecclésiastiques et aux fidèles de son diocèse d'Albano, l'ancien nonce en Autriche recommande,, dans la mesure du possible, la création « des sociétés ouvrières de secours mutuels, des caisses rurales, des sociétés d'assurances, des corporations professionnelles, des coopératives de consommation, des conférences sociales populaires, toutes œuvres, dit Son Éminence, qui sont les principales institutions de la démocratie chrétienne et par lesquelles le clergé a déjà sensiblement amélioré le sort du peuple. »
En Suisse et aux Etats-Unis, on peut dire que le mouvement social catholique a un caractère essentiellement démocratique : « L'Eglise catholique, a dit M^^^ Ireland, ne craint pas la démocratie, cette effervescence de ses principes les plus sacrés d'égalité, de fraternité, de liberté de tous les hommes, dans le Christ et par le Christ. » Ce que nous rappelons plus haut de l'attitude de l'épiscopat américain dans l'affaire des Chevaliers du travail permet d'apprécier l'exactitude de ce qu'affirme Téminent archevêque de Saint-Paul. De son côté, M»' Keane déclarait : « Pour moi, j'avoue franchement que, lorsque je parcours l'histoire et considère la manière dont César a traité la religion et l'Eglise dans le passé, j'accueille avec confiance l'avenir où nous n'aurons plus à traiter avec lui, mais avec le peuple, qui, presque toujours, lorsqu'il est dans son bon sens, reconnaît que l'Eglise est sa meilleure amie et que ses intérêts sont les siens *. »
En Autriche, il s'est formé un parti ouvrier chrétien ^ et le Congrès catholique de Salzbourg, tenu en 1896, a été marqué par l'admission de l'élément populaire et démocratique 3. En Pologne, sous la direction de l'abbé Stanislas
1. Mgr Keane : La Mission providentielle de Léon XIII, p. 13.
2. On trouvera des détails sur cette fraction des chrétiens sociaux dans V Association catholique du 15 février 1896, p. 158.
3. Cf. Association catholique, 15 octobre 1896, p. 398. M. l'abbé Iribame
Stojalowski, il s'est constitué des groupes sociaux, très avancés, auxquels Rome a dû même reprocher des témérités de doctrine.
En Angleterre, surtout dans ces temps derniers, le mouvement social catholique a pris — chose qui étonnera peutêtre — un caractère nettement démocratique. Ainsi au Congrès de Nottingham, en 1898, M. Dewas présentait un rapport sur la Démocratie chrétienne et préconisait l'adoption du mot et de la chose : « Démocratie chrétienne, déclarait en effet M. Dewas, ce n'est point là une locution, c'est la désignation de certaines réalités actives... J'en appelle à tous ceux qui ont l'expérience des mouvements de notre pays : n'y a-Wl pas, pour chaque mouvement, une formule essentielle ? Montrez-moi une meilleure formule pour exprimer ce mouvement de réforme sociale, de rénovation chrétienne de la société, de retour vers la hideuse spoliation du xvi® siècle ; jusqu'à nouvel avis, démocratie chrétienne me paraît être le meilleur terme pour montrer ce que nous sommes, YEglise du Peuple.., En langage moderne, on ne saurait mieux traduire le langage des Catacombes, le langage des Pères, le langage du moyen âge chrétien... Le christianisme a été le premier à créer le peuple, au lieu d'une société faite de citoyens privilégiés, de paysans opprimés et d'esclaves qui, légalement et en fait, n'étaient pas mieux traités que le bétail^ ...»
Les témoignages que nous venons d'apporter — et qu'il nous eût été facile de réunir plus nombreux — établissent suffisamment, ce nous semble, que, dans les différentes parties de la catholicité, les chefs du mouvement chrétien social ont compris et docilement suivi les directions pontificales : ils sont « allés au peuple » ou sont prêts à y aller comme les y invite encore la récente Encyclique aux évêques et aux prêtres de France 2.
Pour achever notre démonstration, nous nous proposons
garay a donné dans l'Univers (3, 5 et 6 septembre 1896) le compte rendu détaillé de ces réunions au cours desquelles fut acclamé le nom du D' Lueger.
Cf. Association catholique, 15 octobre
2. Dans une lettre aux évêques du Piémont (Cf. p. ) Léon XHI renouvelle cette invitation « à soulager les misères du peuple ».
d'examiner deux ordres de faits très différents, Tun de nature essentiellement économique, l'autre de caractère politique ; mais ce double examen nous amènera à une seule et même conclusion en ce. qui concerne les tendances populaires du catholicisme social.
Il nous a d'abord paru qu'il y aurait quelque intérêt à rechercher quelle avait été, en ces derniers temps, l'attitude du clergé et des « hommes d'œuvres » dans les conflits survenant entre patrons et ouvriers.
Ecartons de suite la question purement doctrinale : la légitimité du droit de grève n'est pas contestée par les chrétiens sociaux qui déplorent seulement les redoutables et parfois désastreuses conséquences des luttes entre employeurs et salariés. L'année dernière, le Centre allemand n'a pas hésité à s'unir aux socialistes du Reichstag pour faire échouer le projet de loi qu'on avait surnommé la « loi du bagne » et qui rendait impossible toute coalition des salariés ^.
Il est des hommes d'Etat — et pas mal d'honnêtes bourgeois — qui voudraient faire de l'Eglise un gendarme au service des classes riches, mais l'Eglise a toujours décliné cette mission : elle a refusé « de monter la garde autour des abus de la société ^ ». Aussi voyons-nous ses représentants autorisés intervenir parfois dans les grèves — non pas pour condamner a priori les revendications ouvrières au nom des intérêts du capital — mais pour essayer de rétablir l'harmonie entre les deux groupes sociaux.
Ils interviennent d'ailleurs assez rarement, car leur action ne peut se justifier que dans des cas déterminés. Voici, en effet, ce qu'écrivait le cardinal Manning : « Lorsque la lutte entre patrons et ouvriers atteint certaines proportions, une intervention au bénéfice de l'ordre public est parfaitement justifiée. Lorsque la tranquillité publique est menacée, l'intervention de l'Etat est obligatoire. Lorsque cette
1. Cf. Cours d'Economie sociale du R. P. Antoine, S. J., pp. 432 et sq. Plusieurs écrivains ont cru voir dans l'Encyclique Berum Novarum une condamnation absolue des grèves. < Ce Jugement ne nous paraît pas fondé, déclare le savant Jésuite. Léon XIII parle des inconvénients et des abus des grèves, et indique les moyens d'y remédier. Traite-t-il la question Juridique des grèves? Assurément non. » Cf. op. cit., p. '436.
Sur la question des grèves, Cf. l'étude du R. P. Lemkuhl, publiée par les Stimmen aus Maria Laach et traduite par M. G. Fritsch ; elle a pour titre : Le Contrat entre patrons et ouvriers et les grèves.
Léon Grégoire, pp. 246 et sq
intervention n'a pas lieu et que le péril est imminent, il est du droit et du devoir de tout citoyen loyal, ami de son pays et de son peuple, de se poser médiateur, coûte que coûte, entre les forces opposées, afin de les amener à s'entendre 1. » Manning a donné un célèbre exemple de l'initiative que « tout citoyen loyal, ami de son pays et de son peuple », doit savoir prendre : on n'a pas oublié comment, en 1889, l'illustre archevêque de Westminster termina, au mieux des intérêts populaires, l'importante grève des dockers de Londres. Au plus fort de la lutte, alors que le car dinal s'efforçait de faire entendre raison à la fois aux ouvriers et aux employeurs, on lui avait dit : « Mais, Éiminence, c'est du socialisrne que vous faites là ! — Je ne sais pas si c'est du socialisme pour vous, répondit-i,l, mais pour moi, c'est du christianisme f » Le Pape fit écrire à Manning pour le féliciter, et, de leur côté, les grévistes reconnaissants se cotisèrent pour lui offrir une somme d'argent qu'il consacra à fonder un lit d'hôpital 2. ^
L'acte du prélat anglais eut un immense retentissement.
En 1893, le cardinal Lecot, archevêque de Bordeaux, fit entendre, fort opportunément, une parole de paix, au cours d'une grève survenue dans sa ville archiépiscopale, et montra ainsi ce que devait être, dans notre temps, l'action sociale de l'Église.
Plus récemment, des évêques américains ont suivi ces exemples. A Buffalo, M«^ Quigley s'interposa entre les ouvriers employés au déchargement du grain et leurs employeurs. Ces travailleurs réclamaient une augmentation de salaires, et, paraît-il, ces prétentions n'étaient pas injustifiées. Mais les grévistes étaient sur le point de compromettre leur cause par des violences regrettables. C'est alors que M^r Quigley, l'évêque du diocèse, intervint. Il fut assez heureux pour obtenir ce que réclamaient les ouvriers, qui aussitôt reprirent l'ouvrage ^.
Presque à la même époque, un autre prélat des Êtats-
1. Ces lignes sont extraites du commentaire de l'Encycligue Rerum Novarum et reproduites par M. l'abbé Lemire dans l'étude biographique de l'illustre cardinal anglais. Cf. Le Cardinal Manning et son action sociale. Paris, Lecoffre, éditeur, p. 109.
2. Cf. les détails sur cette grève et les négociations du cardinal Manning dans Lemire, op. cit., pp. 104 et sq.
3 Cf. Univers, 35 Juin 1899. La Civilta cattolica a loué hautement la bienfaisante intervention de Mgr Quigley qui, au Vatican, a été très favorablement appréciée.
Unis, MK' Horstmann, évêque de Cleveland (Ohio), contribuait grandement à la cessation de la grève qui, dans sa ville épiscopale, s'était produite parmi les employés des tramways ^.
Ce ne furent pas toujours des évêques qui se posèrent en médiateurs, mais souvent aussi des prêtres moins élevés dans la hiérarchie ou quelquefois même des laïques dévoués aux intérêts populaires. Ainsi à Bordeaux, il y a quelques années, M. l'abbé Naudet exerça une heureuse influence lors d'une grève des ouvriers de l'équipement militaire, et, tout récemment, M. le curé d'Argenteuil, au milieu d'un conflit aigu, était choisi comme arbitre par le patron et le personnel d'une usine établie sur sa paroisse : le pasteur indiqua une solution qui, chose rare, a satisfait les deux parties.
La conciliation, l'arbitrage, cest bien là ce que préconisent les chrétiens sociaux et, en particulier, les ecclésiastiques qui savent être des agents de la pacification 2.
Mais si pacifiques soient-ils, ils ne craignent pas d'élever la voix lorsque l'équité est violée au détriment des faibles : c'est ainsi que la Crcdx de Limoges a jadis réclamé en faveur des poudreuses de porcelaines, que la Justice sociale, avec beaucoup d'autres journaux catholiques de France, a protesté contre la situation faite, dans les fabriques d'allumettes, aux victimes prédestinées du phosphore. Il serait facile d'allonger la liste : nous n'aurions qu'à ouvrir les revues ou les organes catholiques des divers pays et nous y trouverions sans cesse des appels à la justice. Mais, voulant nous borner, nous ne citerons qu'un exemple, c'est un acte qui, chez nos voisins d'au delà les Alpes, a récemment été le prétexte de longues, odieuses et retentissantes représailles.
La chose s'est passée dans le Milanais. Là, dans un petit village, à Briosco, trois tyranneaux ne purent supporter que
1. Cf. Justice sociale, 2 septembre 1899. Dans ce même article, on déclare < qu'à Montréal, le digne archevêque, Mgr Brucchesi, ne mérite pas de moindres louanges pour avoir contribué, pour sa large part, à calmer la panique financière dont cette ville a souffert ces temps derniers. La vaillance et l'opportunité de son intervention ont soulevé l'admiration générale, aussi bien dans les cercles laïques que dans les cercles ecclésiastiques. »
2. Il va sans dire que les catholiques sociaux sont partisans des conseils d'arbitrage et de conciliation. M. de Mun a notamment déposé un projet de loi sur la question. En Belgique, la loi du 16 août 1887 a institué les « Conseils de l'industrie et du travail » qui sont des organes permanents en vue de l'arbitrage. Cf. l'étude de M. J. Couzalou : La Conciliation et l'arMtrage» ainsi que la thèse de M. F. Payen sur les Conseils de l'industrie et du travail.
leurs paysans fissent partie du Comité paroissial existant dans cette bourgade comme, d'ailleurs, dans le plus grand nombre des autres communes italiennes. Ils les mirent donc en demeure d'abandonner ledit Comité ou bien leurs terres. Les fermiers ne voulurent pas sacrifier leur liberté à leurs intérêts matériels : ils reçurent aussitôt congé et, de la sorte, une quarantaine de familles se trouvèrent sans abri. Il y avait là un intolérable abus d'autorité.
Dom Albertario protesta et, dans VOsservatore cattolico de Milan, lança un vibrant appel à la solidarité chrétienne. De toutes parts, on fit écho à la protestation et l'on répondit à l'appel du prêtre démocrate : en quelques jours, 10 000 francs furent recueillis pour les paysans expulsés qui, devant les tribunaux, eurent, pour défendre leur cause, d'éloquents avocats catholiques, MM. Méda et Mauri. Mais de sinistres événements suivirent : dom Albertario fut arrêté et condamné comme un malfaiteur public, VOsservatore cattolico supprimé et l'un de ses plus distingués collaborateurs, dom Vercesi, poursuivi et jugé par contumace i.
Ces persécutions ne firent qu'accroître la généreuse activité des démocrates chrétiens d'Italie, et, aujourd'hui plus que jamais, ils sont décidés à soutenir les droits des faibles contre 1« tyrannie des puissants.
Ce que nous venons de relater montre qu'en matière économique les catholiques sociaux se rangent volontiers du côté des opprimés, et qu'en aucun cas ils ne feraient cause commune avec les oppresseurs.
Sur le terrain politique, leur attitude n'est pas moins sympathique aux revendications populaires. Nous n'indiquerons à ce point de vue qu'un fait général, car, en abordant des questions de détail, nous sortirions du cadre que nous avons fixé à ces études.
Mais, sans faire de « la politique » au sens étroit du mot, il nous sera bien permis de noter la position qu?, dans leur ensemble, les représentants du christianisme social ont prise à l'égard d'une institution essentiellement démocratique : le suffrage universel.
Sans doute, parmi les personnalités qui, dans les divers
1. Cf. dans le Sillon (25 mars 1899) un article de dom Vercesi sur dom David Albertario, et, dans la Quinzaine du 16 avril 1899, une étude de M. l'abbé Boyreau sur le Mouvement démocratique chrétien en Italie.
pays, défendent les doctrines du catholicisme intégral, il serait possible de citer telle ou telle individualité marquante qui conteste la légitimité et l'utilité du droit de vote accordé à tous les citoyens. Mais ces individualités, si brillantes soient-elles, ne forment qu'une infime minorité. De plus, leurs critiques ne se produisent que dans l'ordre purement spéculatif. Enfin, la plupart des reproches formulés sont presque exclusivement dirigés à rencontre du suffrage universel inorganisé — et, sur ce point, le plus grand nombre des démocrates sont, eux aussi, d'avis que des réformes s'impoôent.
A l'appui de nos affirmations, nous invoquerons trois ou quatre preuves.
En Autriche, le groupe des féodaux accepterait à la rigueur l'universalité de suffrage. Voici, en effet, ce que le prince de Lichtenstein disait au Reichsrath : « Pour nous, nous n'avons aucune répugnance de principe contre le suffrage universel, mais nous croyons que la liberté politique doit avoir une base matérielle solide, à savoir l'indépendance économique, et cette indépendance n'existe pas aujourd'hui ; l'exemple de la France et même de l'Allemagne, où le droit de suffrage universel fonctionne, nous démontre que le résultat final et, à proprement parler, que le bulletin de vote du riche se multiplie par le chiffre de tous ceux qui lui sont économiquement assujettis...^. » Ainsi donc, comme nous le disions, les critiques des féodaux portent principalement sur le caractère inorganique du suffrage, tel qu'il est établi en France et en Allemagne.
Dans ce dernier pays, le Centre ne songe nullement à demander la suppression d'un agent de la vie nationale qui lui assure la majorité au Parlement. Chez un peuple où les traditions aristocratiques sont cependant en grand honneur, les catholiques mettent en pratique cette parole de Ketteler : « Nous plaçons la dignité humaine au-dessus de toutes les diversités de rang et de caste, et nous plaignons quiconque estime le riche industriel plus que le pauvre paysan 2. »
En Belgique, c'est une majorité catholique qui a introduit dans la Constitution le principe du suffrage universel.
1. Discours prononcé au Reichsratli, le 17 juin 1891. Cf. Association catholique, 15 août 1891, p. 168.
Cité par M. rabl>é Eannengieser : Ketteler, p
A ce propos, il n'est pas sans intérêt de rappeler les résolutions prises par le Comité central de la Ligue démocratique le 26 juin 1892, quelque temps avant que la réforme électorale fût accomplie. On y trouvera la confirmation de ce que nous avons dit sur l'attitude des chrétiens sociaux en ce qui concerne le droit de suffrage ^. Ainsi la « Ligue démocratique belge » réclamait la représentation des intérêts dans les Chambres législatives, dans les Conseils provinciaux et dans les Conseils communaux. A défaut de la représentation des intérêts, elle se ralliait, comme moyen de l'obtenir^ à la représentation proportionnelle. Puis, elle proposait de donner l'électarat à tout citoyen belge âgé de vingt-cinq ans révolus, et remplissant certaines conditions soit d'habitation, soit de capacité, soit enfin de résidence et d'exercice effectif et continu d'un métier ou d'une profession. Enfin elle estimait que le vote devait être obligatoire.
Plusieurs de ces idées ont triomphé, et tout récemment, après une crise gouvernementale assez longue, les Chambres ont adopté un projet de loi organisant la représentation proportionnelle.
Dans les pays républicains, comme la Prusse, les Etats- Unis ou la France, il est à peine besoin de dire que la presque unanimité des chrétiens sociaux est partisan du suffrage universel 2. La chose n'est péis pour surprendre : tout récemment, M»^ Ireland, n'établissait-il pas que « les deux principes démocratiques, l'égalité devant la loi et la participation de tous les citoyens au pouvoir par le suffrage, n'ont de fondement logique que dans les notions primordiales du christianisme et ne peuvent trouver de réalisation
1. Cf. Congrès de la Ligue démocratique belge de 1892. Louvain, Ch. Fonteyn, imprimeur-éditeur, p. 28.
2. Cela ne veut pas dire que les chrétiens sociaux ne verraient pas avec plaisir l'adoption de certaines réformes : ils préconisent, en particulier, la représentation des intérêts qui n'est pas inconciliable avec le suffrage universel. (Cf. Léon Grégoire, p. 148.) M. l'abbé Lemire a déposé, le 26 juin 1896, une proposition introduisant la représentation proportionnelle des partis dans les assemblées législatives. De plus, dans la séance du 16 novembre 1896, le député d'Hazebrouck a soutenu une proposition tendant à donner au Sénat un caractère essentiellement professionnel. Cf. p. 290 le texte de cette proposition. Dans l'Association catholique (15 Juillet 1900), M. Duthoit, professeur à l'Université catholique de Lille, a exposé avec une remarquable netteté, les solides raisons qui militent en faveur d'un Sénat professionnel.
Les chrétiens sociaux réclament aussi l'établissement du référendum qui, en Suisse, fonctionne dans de bonnes conditions ; ils estiment qu'habituer les citoyens à voter sur des idées et non plus pour ou contre un individu serait une excellente chose. Sur le référendum, on peut consulter une étude, d'une haute valeur, de M. Duthoit (Cf. Quinzaine, 16 mai 1900).
effective que sous le souffle de Tesprit chrétien * » ? L'arehevêque de Saint-Paul au Minnesota constatait d'abord que la nature visible donnait exclusivement des exemples d'inégalité : la révélation, au contraire, enseigne que les honmies, tous au même titre enfants de Dieu, sont égaux devant leur Père commun et devant ses commandements. « Cette égalité essentielle, ajoutait-il, donne et peut seule donner une base ainsi qu'une raison d'être à l'égalité de tous les membres d'une nation devant le pouvoir qui dérive de Dieu et devant la loi positive dont la justice réside dans la conformité avec les préceptes divins ; pratiquement l'égalité civile et politique n'a donc de réalité et de solidité que dafts la mesure où est respectée la paternité divine, origine et garantie de l'égalité universelle de la dignité de la personne humaine. » Après avoir ainsi exposé la notion chrétienne de l'égalité, M^^ Ireland étudiait le second principe démocratique : la participation de tous les citoyens au pouvoir par le suffrage. Et il s'exprimait en ces termes : « L'expérience montre tout homme nécessairement solidaire d'un cadre social, et par là engagé dans des rapports qui nécessitent sa subordination à une règle et à une autorité : l'expérience n'apprend rien de plus. C'est la doctrine catholique qui donne à l'homme la certitude que, créé à l'image de Dieu, il a une volonté intelligente et libre ; qu'appelé à exercer son activité a.u milieu de solidarités et de dépendances inéluctables, il est maître de faire ou de ne pas faire une action et est ainsi l'auteur responsable de ses actes : la doctrine catholique le conduit ainsi logiquement à poursuivre comme le développement normal de sa dignité l'accroissement du rôle de sa volonté et à chercher cet accroissement dans l'unique voie que lui offrent les conditions de la vie, dans celle de la participation au fonctionnement du pouvoir et à la confection de la loi dont la double nécessité s'impose à lui. » L'éminent prélat américain concluait en ces termes : « Ce progrès n'est donc réalisable et fécond que dans la mesure où les hommes se maintiennent en communication avec la lumière divine d'où leur vient, avec l'intelligence de leur dignité personnelle, la notion du caractère positif de la liberté. »
A cette page éloquente de M^^^ Ireland qui est la justifî-
Lettre de Mgr Ireland. (Cf. Univers, 21 septembre
cation doctrinale du mouvement démocratique chrétien, on nous permettra d'ajouter une constatation qui, dans Tordre des faits, est, en quelque sorte, la justification pratique de la thèse de l'archevêque de Saint-Paul : dans toutes les nations de la chrétienté, malgré les efforts du socialisme international et malgré le mauvais vouloir des gouvernements, il s'opère de nos jours un immense travail de rapprochement entre l'Eglise et le peuple ^. Le catholicisme social est l'un des agents actifs de ce rapproehementw
1. Le Congrès ecclésiastique tenu à Reims en août 1896' a témoigné, suivant les propres expressions du cardinal RampoUa, gue < le clergé travaille tL se rapprocher du peuple *, ce dont Léon XIII < augure les meilleures espérances pour l'avenir ». (Cf. Compte rendu du Congrès ecclésiastique de Reims, publié par M. l'abbé Dabry).
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CHAPITRE IX
La Protection internationale du Travail et des Travailleurs.
Les « faibles » doivent être protégés par les pouvoirs publics afin que la vie leur soit rendue possible. C'est là, comme nous Tavons vu, une des idées directrices du catholicisme social.
Les chrétiens sociaux s'accordent à comprendre sous ce terme de « faibles » non seulement ceux que leur âgé, leur sexe ou leurs infirmités désignent particulièrement à la bienveillante attention de la société, mais aussi les individus qui, au point de vue économique, sont dans une situation vraiment inférieure, ne leur permettant pas de lutter à forces égales pour l'existence. Les chrétiens sociaux s'accordent encore sur un second point : en attendant que le « métier légalement organisé » puisse assurer ou tout au moins améliorer le sort de tous les « faibles », c'est aux pouvoirs publics d'intervenir afin de faire respecter la justice à l'égard de ceux dont la faiblesse ne peut elle-même se faire respecter.
Mais cette protection, accordée par l'Etat ou par la « profession » au travail et aux travailleurs, ne saurait être totalement efficace que par une entente internationale : c'est ce que les représentants du catholicisme social ont reconnu, de concert avec d'autres sociologues, et c'est pourquoi depuis plusieurs années ils travaillent à réaliser cet accord entra les puissances.
Les catholiques ont trouvé dans la notion chrétienne d'humanité une première raison qui milite en faveur de la protection internationale des travailleurs : les hommes, en effet, ne sont-ils pas frères en Jésus-Christ, et au-dessus des
r- -far»^^^
multiples frontières n'y a-tril pas la « chrétienté » qui comprend tous les humains et devrait les unir dans une même aspiration de justice et de charité ? Nous sommes les enfants d'une même et immense famille, dont le Père commun a érigé Tamour du prochain à la hauteur d une loi fondamentale. Dès lors, comment les peuples pourraient-ils refuser de s'entendre pour sauvegarder les droits et les intérêts des faibles?
Mais les catholiques sociaux sont des réalistes qui, pour adopter une thèse, ne se contentent pas de ce que certains économistes appellent dédaigneusement des « raisons de sentiment. »
Aussi n'est-ce pas tant la théologie que l'étude des faits qui les a amenés à réclamer un accord international en ce qui concerne la protection légale des travailleurs.
Il faut d'abord remarquer que l'évolution économique et juridique prend de plus en plus un caractère international. « Le génie de chaque nation, a dit M. Decurtins ^ rayonne au delà de la frontière du pays et de la langue, et les barrières douanières et militaires n'empêchent pcis les peuples civilisés de cultiver d'un commun effort le champ vaste et fertile des aventures. Qui aurait songé, il y a cent ans, qu'à la fin du dix-neuvième siècle les relations commerciales seraient régies par des règles arrêtées non seulement de pays à pays, mais de continent à continent ! Le droit commercial est devenu à maints égards un droit international. Toute communauté politique, fût-elle située aux antipodes, aspire à organiser des postes et des télégraphes sur une base commune avec les Étais européens et américains. Et aussi loin que vont les chemins de fer et les paquebots, ce sont, dans les grandes lignes, les mêmes règles qui font loi en matière de transport. La lettre de change, cette création du droit commercial européen, est régie au Japon et en Australie, quant aux points essentiels, par les mêmes règles qu'en Allemagne, en Suisse et en France. Le capitalisme a introduit et appliqué le type de la société anonyme aux terrains aurifères du Transvaal aussi bien qu'aux nouvelles voies ferrées de la Mongolie ».
Chaque jour s'étendent les domaines de la vie économique qui sont soumis à une entente internationale ; la
1. Rapport au Congrès international pour la protection ouvrière à Zurich^ (1897), p. 117 (Zurich, librairie de la Société suisse du Grutll, 1897).
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guerre elle-même, cette négation du droit, a été enfermée dans les limites de certaines règles généralement admises, et ce n'est pas un effet du hasard que de voir, par exemple, les législations, en matière de concurrence déloyale, se transporter d'un pays à l'autre pour opposer en tout lieu aux mêmes maux les mêmes remèdes... Les universités, avec leurs chaires de droit civil comparé, montrent clairement que la classe aujourd'hui dirigeante a trouvé le moyen d'avoir recours au droit international là où elle peut en tirer profit. « Pourquoi, dès lors, demande M. Decurtins i, ce que le commerçant et le grand industriel ont réalisé ne serai Wl pas possible à l'ouvrier?» Et l'éminent catholique suisse invoque un exemple topique : « Le monopole de fait, dit-il, dont jouissent les entreprises de transport justifie aux yeux de nos commerçants cette thèse, érigée en dogme, que les risques incombent à l'entreprise. Cette thèse est devenue un principe de droit international ; consacrée par des traités internationaux, elle est, par ce fait, devenue le droit protecteur du commerçant en quelque lieu que circulent ses marchandises... Pourquoi l'ouvrier de l'industrie moderne, contraint qu'il est de livrer sa vie et sa santé à la merci de la machine de ses patrons, ne serait-il pas digne de la même sollicitude que la marchandise du trafiquant? Et pourquoi, l'état de choses étant le même pour tous les pays civilisés et industriels, une réglementation internationale ne seraitelle pas, dans ce domaine, tout aussi indiquée que pour le5 relations commerciales ?» A l'appui de sa question M. Decurtins fait très justement remarquer que « les conditions dans lesquelles la main-d'œuvre est exploitée dans un pays ne demeurent pas sans influence sur la situation des ouvriers dans le pays voisin. » Les faits abondent : un des plus démonstratifs est assurément celui des ouvriers du port de Hambourg, se prévalant, lors d'une grève récente, des salaires des « dockers » de Londres. Aussi l'on comprend que le R. P. Kolb, de la Compagnie de Jésus, ait pu dire : « La réglementation internationale est un devoir, une obligation du temps présent. C'est une nécessité pour le rnarché du monde 2. »
Mais on peut invoquer une raison plus forte pour établir la nécessité d'une entente internationale.
Cf. Association catholique, 1861, p
'aT
Cette entente est à peu près indispensable au développement en chaque pays de la législation protectrice des travailleurs. Sans cet accord entre les puissances, en effet, la concurrence étrangère peut empêcher un État d'édicter certaines lois sociales qui mettraient ses nationaux industriels dans une situation trop défavorable à l'égard de leurs rivaux extérieurs*. «Introduisez en Suisse, disait M. Decurtins^, la journée de travail de huit heures et laissez subsister chez les peuples voisins la journée de onze ou de dix heures : la conséquence fatale sera d'affaiblir le Suisse dans sa lutte avec l'étranger et l'ouvrier suisse lui-même en pâtira. Imposez aux industriels belges l'interdiction radicale de tout travail de la femme, grevez-le d'une responsabilité sévère calquée à peu près sur le modèle suisse, et laissez pendant ce temps subsister en France l'état de choses actuel : l'industrie belge tout entière poussera les hauts cris et se plaindra avec raison d'être mise hors d'état de concourir avec la France. Et c'est précisément parce que le marché de la main-d'œuvre^ parce que T industrie elle-même sont choses internationales que lé droit du travail ne saurait être plus longtemps arrêté dans son développement par les barrières qui séparent les nations. »
Tels sont les principaux motifs qui, aux yeux des catholiques sociaux, rendent légitime et nécessaire un accord entre les puissances industrielles en vue de protéger le travail et les travailleurs.
Mais cet accord, désirable en principe, est-il réalisable en fait?
Nous ne saurions mieux faire pour répondre à cette question que de rappeler les tentatives qui ont eu pour but de rapprocher les nations sur le terrain de la protection ouvrière.
Au sein du christianisme, nul plus ardemment que M. Decurtins ne s'est fait l'apôtre d'une législation ou-
1. « n n'est pas possible de faire une législation vraiment protectrice des travailleurs sans aboutir à la nécessité d'une législation internationale du travail. » De Mun. Cf. Discours, IV, p. 153.
Cf; Decurtins, op. cit., p
vrière internationale. L'illustre tribun de la Suisse catholique a su entraîner à sa suite les chefs de l'école de la Réforme sociale chrétienne.
Mais avant de considérer les efforts de ces dernières années, il ne sera pas inutile de retracer les origines de ce mouvement, chaque jour plus puissant, qui tend à unir les peuples dans une commune préoccupation sociale.
C'est à l'Alsacien Legrand que revient le mérite d'avoir, le premier, reconnu et proclamé la nécessité de régler internationalement la protection ouvrière i.
Dans sa patrie, Daniel Legrand avait eu l'occasion d'apprécier les effets funestes d'une industrie qu'aucune entrave légale n'arrête dans la poursuite effrénée de son unique objectif : « produire davantage ». Et, « chrétien croyant, il condamnait cette exploitation de l'ouvrier par l'égoïsme du patron ». L'initiative privée, si excellente qu'elle fût, ne pouvait suffire à guérir le mal qui accablait les peuples sans distinction de nationalité. Aussi, en 1857, le sociologue alsacien eut-il l'idée d'adresser aux gouvernements européens une circulaire les invitant à s'entendre pour prohiber le travail des enfants au-dessous de 12 ans, pour réglementer l'emploi industriel des adolescents et rigoureusement interdire le travail de nuit et celui des dimanches. Les considérations à la fois morales et économiques qui inspirèrent la lettre de Daniel Legrand nous semblent nettement résumées dans l'épigraphe suivante choisie par le philanthrope : « Une loi internationale sur le travail industriel est l'unique solution possible du grand problème social, Tunique moyen de dispenser à la classe ouvrière les bienfaits moraux et matériels désirables, sans que les industriels en souffrent, et sans que la concurrence entre les industries de ce pays en reçoive la moindre atteinte. »
Ces revendications allaient très loin : elles étaient beaucoup trop avancées pour une époque oii, suivant les expressions de M. Decurtins, « le capitalisme et l'industrialisme célébraient leurs triomphes ». Les cabinets européens ne tinrent naturellement pas compte de l'invitation qui leur était adressée.
Quelque dix ans plus tard, les socialistes reprirent l'idée de Legrand, et « l'Association internationale des tra-
Cf. Decurtins, op. cit., p
vailleurs * » la formula au Congrès de Genève ^ — en l'exagérant.
Peu à peu, à partir de 1870, les milieux scientifiques accueillent avec moins d'hostilité cette généreuse perspective d'un accord entre les différents peuples industriels : le projet paraît moins chimérique. M. G. Schœnbeg, dans son étude sur les Offices du travail, déclare qu'en matière de protection ouvrière, une législation purement nationale affaiblit les forces industrielles d'un pays, et qu'en conséquence il serait préférable de résoudre internationalement la 'question de la limitation du travail des femmes et des enfants ainsi aue le problème de la journée maximum. « Nous avons traversé, écrit-il, une époque de traités de commerce internationaux ; nous verrons une époque où la législation ayant trait à la question sociale deviendra, elle aussi, l'objet d'entente entre les peuples ^. »
Dans son livre sur VEtat chrétien, paru en 1875, M. H. Thiersch préconise la législation internationale pour la protection des ouvriers. C'est à peu près la même thèse qu'expose M. Lohmann, conseiller intime du gouvernement prussien, dans son volume sur la Législation des Etats des continents en matière de fabrique (1878) : il prévoit qu'un jour viendra où les questions du travail seront réglées par une législation qui ne variera pas avec les nationalités.
L'idée ayant ajnsi fait son chemin dans les cercles scientifiques comme dans les milieux populaires, « il fallait s'attendre à ce que l'un ou l'autre des États civilisés se l'appropriât et convoquât une conférence pour les mettre
1. « La fondation de l'Internationale, en 1864, avait une portée gue ne soupçonnèrent pas les gouvernements d'alors : Us n'y virent qu'une formation factice. Issue du caprice des ouvriers ; Ils méconnurent l'essentiel, c'està-dire Que les Intérêts de ces ouvriers étaient unis et solidaires par l'effet même des conditions de l'industrie moderne et de l'existence des marchés internationaux. Cette solidarité naturelle préexistait à l'Internationale et lui survécut. Parce que l'union qui existe entre tous les travailleurs du monde, bien loin d'être un simple expédient révolutionnaire, résulte de la force même des choses et d'une situation industrielle, elle est une de ces forces dont les gouvernements ne peuvent venir à bout, ni par des répressions isolées, ni par des répressions collectives que dirigerait une Sainte- Alliance des bourgeoisies. » Cf. Léon Grégoire, p. 232 et sq.
2. L'Association internationale réclamait pour tous les pays industriels nne journée maximum de travail de deux heures pour les enfants de 9 à 12 ans. de quatre heures pour ceux de 13 à 15 ans, de six heures pour ceux de 16 à 17 ans. de huit heures pour tous les autres ouvriers ; elle demandait, en outre, l'Interdiction du travail de nuit et de l'emploi des femmes dans les industries nuisibles A la santé.
Cf. Decurtlns, op. cit., p
en œuvre. » C'est à la Suisse que revient le mérite d'avoir pris cette initiative. En 1880, M. Frey fit voter une motion demandant au Conseil fédéral « d'entamer des négociations avec les principaux Ëtats industriels en vue de préparer rélaboration d'une législation internationale sur les fabriques. » Sauf r Autriche et l'Italie, qui demandaient à connaître au préalable le programme des réunions proposées, tous les gouvernements répondirent par une fin de nonrecevoir.
Mais cet échec ne ruina pas l'idée.
Elle fut reprise par les associations ouvrières, par les partis socialistes et aussi par les chrétiens sociaux.
A la Chambre française, le 25 janvier 1884, au cours d'une interpellation sur la politique économique du ministère, M. le comte de Mun, de concert avec M«^ Preppel et plusieurs autres députés catiioliques, proposa d'inviter le gouvernement « à préparer l'adoption d'une législation internationale qui permît à chaque Etat de protéger l'ouvrier, sa femme et son enfant, contre les excès du travail, sajis danger pour l'industrie nationale. »
Aurès avoir rappelé que jadis l'Eglise était « une puissance médiatrice reconnue, acceptée de tous », qu'elle était « la tutrice des petits et des faibles », M. de Mun continuait en ces termes :
« Aujourd'hui le monde s'est détourné d'elle. Qui mettra-^ t-on à sa place, sinon le concert des Etats civilisés ? On fait bien des conventions internationales pour régler les lois de la guerre, on en fait pour le transport des colis postaux ; pourquoi n'en ferait-on pas pour régler les conditions du travail ?
« On fait bien des congrès pour les intérêts qui captivent l'attention des hommes : pour l'électricité, pour les arts, pour les sciences ; pourquoi ne ferait-on pas un congrès pour le travail ?
« Voilà ce que je demande. Il y a une nation voisine, la plus petite, mais la plus avancée dans la législation sociale, qui en a fait la proposition : c'est la Suisse, en 1881, si je suis bien informé ; ses ouvertures n'ont pas été accueillies.
« Je voudrais que la France se donnât la gloire de les . reprendre ; il y a là une mission capable de la tenter, d'enflammer son cœur et son génie.
« Elle a porté, dans l'histoire des siècles, un renom de
générosité et de chevalerie dont le souvenir est cher à tous ses enfants, quelle que soit la manière dont ils envisagent son passé. Depuis ses origines, son nom s'est lié avec celui des petits et des faibles. C'est à leur service qu'elle a semé sur tous les rivages du monde des souvenirs héroïques. Les circonstances ont changé, mais la cause est restée la même ; il y a toujours des petits et des faibles. Je supplie la patrie française de rester fidèle à ses traditions ^. »
D'autre part, en 1887, le Congrès des catholiques allemands réclame la réglementation internationale du repos du dimanche. Deux années plus tôt, « l'Association allemande des études sociales » avait formulé pareille demande ^.
Dès 1883, le Congrès ouvrier suisse réuni à Zurich émet le vœu que le Conseil fédéral reprenne les négociations avec les autres États. Le Congrès national des ouvriers français à Roubaix vote une résolution analogue. Puis le groupe des députés socialistes propose à notre gouvernement d'adopter pour scmi propre compte le projet d'une conférence internationale.
En 1886, ce sont les députés socialistes allemands qui, sans plus de succès, présentent au Reichstag une semblable motion 2.
Le terrain « semblait donc préparé par le travail assidu des nombreuses personnes appartenant aux milieux les plus opposés », lorsque la Suisse prit, une seconde fois, l'initiative du mouvement.
Le 27 juin 1888, MM. Decurtins et Favon développèrent devant le Conseil national une proposition « invitant le Conseil fédéral à faire des démarches auprès des gouvernements européens en vue de créer une législation internationale protectrice des ouvriers qui comporterait les points suivajiis : l'' protection du travail des enfants ; 2** limitation du travail des femmes ; 3"* repos dominical ; 4'' journée nor maie de travail. » La motion fut prise en considération à Vunanimité, et l'un des auteurs, M. Decuriins, chargé df rédiger un mémoire sur la question.
Le mémoire fut déposé en 1889 ^, Il proposait les mesures
Cf. Discours, t. IH, p. 123 et sq
3. A rassemblée générale de leur parti, tenue à Salnt-Gall. en 1887, les démocrates socialistes allemands proposèrent, pour l'automne de 1888, la convocation d'un congrès international des travailleurs, qui serait saisi de la question.
3. La Question de la protection ouvrière internationale. Mémoire présenté
suivantes, comme bases des délibérations de la future conférence et par suite de la législation internationale : V fixation d'une limite d'âge pour les enfants employés dans les fabriques et dans les mines ; 2° interdiction du travail de nuit des femmes et des personnes mineures ; 3° interdiction de l'emploi des femmes dans certaines industries dangereuses ou nuisibles à la santé ; 4° interdiction du travail du dimanche ; 5° introduction de la journée maximuoi de travail pour les personnes mineures.
En s'inspirant du rapport du député catholique, le Conseil fédéral élabora le programme des réunions projetées et adressa des lettres de convocation aux gouvernements européens. La plupart des États pressentis paraissaient devoir accepter l'invitation, lorsque Guillaume II fit connaître son désir de réunir à Berlin ladite conférence. Le gouvernement, suisse dut s'effacer devant la toute-puissante initiative impériale.
Nous ne retracerons pas l'histoire de la célèbre conférence de Berlin aux délibérations de laquelle le Saint-Siège fut officieusement représenté par M^^^ Kopp, prince-évêque de Breslau. Nous marquerons seulement l'attitude de l'Église et des catholiques sociaux à l'égard de l'assemblée convoquée par le souverain allemand. Léon XIII écrivit à l'empereur pour le féliciter et approuver l'idée d'une entente internationale : « Il faut, disait le Saint-Père, que ce difficile et important problème soit résolu selon toutes les règles de la justice... L'action combinée des gouvernements contribuera puissamment à l'obtention de la fin tant désirée. » Dans les divers parlements, ce furent des députés catholiques qui demandèrent aux cabinets de se faire représentants aux réunions de Berlin : en France, le 17 mai 1889, le comte de Mun rappela que dès les premiers mois de 1884, il avait invité le ministère Ferry à préparer l'adoption d'une législation internationale ^. Au Reichsrath, le prince de Lichtenstein insista pour que l'Autriche envoyât des
au département fédéral de l'Industrie par le D' G. Decurtins. Berne, imprimerie s. CoUin, 18«9.
1. De Mun. Discours, t. IV, p. 159 et sq. « J'ai peut-être quelque droit de rappeler, déclare M. de Mun, que depuis plusieurs années je n'ai, de concert avec beaucoup de mes amis, manqué aucune occasion de réclamer une léfiTislation internationale du travail, et de répéter que l'entente sur les points principaux entre les nations industrielles était le seul moyen de remédier aux abus de la concurrence, et de rendre possible et efficace la législation de chaque pays. »
députés à la conférence. A la Chambre belge, M. Helleputte demanda que les délégués de la Belgique proposassent de soumettre à l'arbitrage du Pape les conflits entre le monde du capital et le monde du travail *.
On dit souvent que la Conférence de Berlin n'a rien produit, et Ton constate, non sans ironie, qu'elle s'est contentée de platoniquement émettre des vœux. Sans doute, les résultats positifs, immédiats, sont bien faibles : les représentants des puissances avaient reçu mission de délibérer et non pouvoir de légiférer. Mais, comme l'a très bien noté M. Léon Grégoire, « cette Conférence elle-même est un fait, et le fait initial d'un mouvement; elle marquait la reconnaissance officielle, par tous les Etats représentés, de cette indéniable vérité que la question du travail était devenue une question internationale 2. » Aussi au lendemain des réunions de Berlin, les catholiques sociaux réclamèrent-ils avec plus d'insistance l'établissement d'un accord entre nations au sujet des questions sociales. C'est ce qu'il nous reste à voir.
Quelques jours après la Conférence de Berlin, au cours de la discussion d'un projet de loi réglementant le travail des enfants et des femmes, M. de Mun était amené à s'expliquer de nouveau sur la législation internationale : « La législation internationale, disait-il, est assurément une idée très généreuse et très séduisante. Il y a longtemps que je m'en suis déclaré partisan et que je la crois destinée à entrer de plus en plus dans la voie de l'application pratique... Aussi je me réjouis du progrès qui se fait en ce sens dans les relations des nations européennes... J'ai donc été très heureux que la France se rendît à la Conférence de Berlin. J'ajoute que j'aurais voulu qu'elle y allât sans les restrictions, qu'elle a chargé ses délégués d'y apporter. J'aurais voulu qu'elle y allât comme je crois qu'il était dans son rôle, dans ses traditions, de s'y présenter, c'est-à-direénprenantl'initiaiivedes propositions les plus généreuses pour la défense des petits et des faibles. J'ai regretté les instructions qui ont obligé les
Cf. IMd.. p
représentants de la France à s'abstenir sur un certain nombre de questions les plus importantes.
« Maintenant, ajoutait le comte de Mun, est-ce dire que je m'illusionne sur la portée de cette entente internationale ? Je crois que là-dessus nous sommes tous d'accord. Personne ne peut encore voir très clairement luire le jour où un traité international pour la protection des travailleurs sera conclu d'une matiière ferme avec une sanction précise. Dajis les circonstances actuelles, ce sont des résultats qu'il est difficile d'espérer pour un avenir prochain. Mais esl^ce que cette situation amoindrit la portée de l'acte en luimême? Je ne le trouve pas. Pour moi, cette conférence pour la protection des travailleurs; compte pctrmi les événements les plus considérables et les plus importants de ce siècle. C'est d'abord la mise à l'ordre du jour des gouvernements de la question sociale, et par là même la re^îonnaissance publique des droits des ouvriers. C'est ensuite l'indice très frappant de l'heureuse tendance qui commence à pousser les peuples à chercher dans l'arbitrage et l'entente commune le règlement de leurs intérêts. Il est évident que pour le moment, les ententes internationales se borneront là.
« A mon avis, l'effet n'en est pas moins immense : c'est un stimulant extrêmement puissant pour chacun des gouvernements dans la voie de la législation industrielle, et c'est par là que la Conférence de Berlin a eu un résultat pratique déjà décisif ^. »
Au Reichstag allemand, le 19 mai 1892, l'abbé Winterer soutenait à peu près la même thèse que le comte de Mun devant la Chambre française : « La situation créée par la production capitaliste, disait-il, a un caractère international ; le mouvement ouvrier est international ; l'alliance des partis socialistes est internationale ; il faut que les mesures prises pour la protection de la société soient de même internationales ^. »
En présence de ce mouvement qui tendait à rapprocher les nations dans un même but de protection à l'égard des travailleurs, la papauté ne pouvait rester indifférente :
Nous avons déjà vu que Léon XIII avait écrit à l'empe-
Cf. Léon Grégoire, op. cit., p
reur allemand à roccasion de la Conférence de Berlin. Quelque temps auparavant, par l'entremise de M^^^ Jacobini, le Souverain Pontife avait félicité M. Decurtins d'avoir voulu faire régler par un accord international les questions relatives au travail des femmes et des enfants, au repos du dimanche et à la limitation de la journée. « Le Saint-Père, écrivait M«^ Jacobini au conseiller d'État suisse, a loué votre projet qu'aucun autre ne pourrait surpasser en noblesse et en sainteté. En effet, protéger l'enfance, afin que ses forces ne soient pas consumées avant le temps par des fatigues prématurées et que son innocence ne soit pas mise en péril ; restituer les mères de famille à leurs ménages et à leur mission propre, et empêcher que, fixées à l'atelier, elles ne soient détournées de leur tâche naturelle ; étendre aussi la protection aux ouvriers d'âge viril, pour que leur labeur journalier ne se prolonge pas au delà des justes limites ; enfin garantir par la loi civile le repos des jours de fête dont la sanctification est prescrite par Dieu luimême : ce sont là des choses qui, d'une part, sont déjà inculquées par les préceptes de la religion chrétienne et par les lois de l'humanité, et qui, d'autre part, offrent un moyen opportun pour arrêter la peste morale qui circule dans les veines de la société humaine^. »
Mais, non content de cette approbation générale, Léon XIII voulut exprimer directement son opinion sur la grave question d'une entente internationale en matière de législation ouvrière. Dans l'encyclique Rerum Novarum, il n'avait pas abordé ce point : aussi le Pape saisit-il l'occasion qui lui fut offerte en avril 1893 par le Congrès de Bienne.
A cette assemblée ouvrière suisse, où l'élément socialiste dominait, M. Decurtins ^ fit voter la motion suivante : « Le
1. Le Pave Léon XIII, par Mgr T'Serclaes, Desclée et de Brouwer, éditeurs. T. II, p. 56 et sq.
2. Déjà au Congrès ouvrier d'Olten, M. Decurtins avait défendu et fait adopter le texte suivant :
!• Les ouvriers organisés des différents pays, ont à déployer une vive propagande en faveur d'une législation internationale pour la protection des travailleurs et cela au moyen de conférences, assemblées et brochures.
2* Les ouvriers organisés doivent, en exerçant leurs droits politques, de préférence lors des élections, chercher à faire valoir leur influence pour <iue la législation internationale de protection des travailleurs soit discutée au sein des autorités légiférantes et soit mise en application.
3* Le Comité central est chargé d'organiser une assemblée des délégués des ouvriers organisés des différents pays aux fins de discuter sur la question de législation lAternatlonale de protection des travailleurs et de prendre des décisions y relatives.
Congrès exprime le vœu que le prochain congrès ouvrier international à Zurich s'occupe de la question de la législation internationale sur la protection des travailleurs. On compte également que les sociétés catholiques ouvrières défendront avec énergie les postulats concernant la protection ouvrière énoncés dans l'Encyclique de Léon XIII. »
Touché de l'hommage qui était ainsi rendu à ses enseignements sociaux par la classe laborieuse, même par l'élément socialiste, le Souverain Pontife écrivit à M. Decurtins une lettre que nous reproduisons plus loin m extenso, mais dont il nous faut donner ici le passage visant plus particulièrement le sujet qui nous occupe. «...Nous n'approuvons pas moins, disait Léon XIII, cette autre résolution du Congrès de Bienne, en vertu de laquelle doit être prochainement convoquée une nouvelle et plus nombreuse réunion d'ouvriers, qui demandera d'un vote unanime à ceux gui président aux affaires publiques d'appliquer leurs soins à ce que partout des lois qui soient les mêmes protègent la faiblesse des enfants et des femmes qui travaillent, et fassent passer dans la pratique les conseils que Nous avons donnés dans Notre lettre. Il n'est pas besoin de grandes démonstrations pour que l'on comprenne que ce vœu est souverainement raisonnable. Car s'il y a un motif grave et juste pour lequel Tautorité publique ait le droit d'intervenir peur protéger par des lois les intérêts des ouvriers, on ne pourra assurément pas en trouver de plus grave et de plus juste que la nécessité de venir en aide à la faiblesse des enfants et des femmes, desquels la génération future tire ses commencements ou son origine et d'où dépendent en c^rande partie les forces et la puissance de chaque nation... Il est évident pour tous combien serait imparfaite la protection donnée au travail des ouvriers si elle l'était par des lois différentes que chaque peuple élaborerait pour son compte, car les marchandises diverses venues de divers pays se rencontrent sur les mêmes marchés. Certainement la réglementation imposée ici ou là au travail des ouvriers
4* Le Congrès ouvrier suisse exprime le désir que le prochain Congrès international socialiste prenne de nouveau en considération la Question de la législation internationale protectrice des ouvriers. Il exprime, en outre, le désir que les sociétés ouvrières catholiques interviennent également en faveur de la susdite législation dont le postulat est contenu dans l'encyclique du pape Léon XIII.
Cf. Le Congrès ouvrier de Bienne, 1893. Zurich, librairie de la Société suisse du Grutli, 18M. Cf. p. 70.
aurait cette conséquence que les produits de l'industrie d'une nation se développeraient au préjudice d'une autre. »
Ainsi donc Léon XIII approuvait l'idée d'un congrès ouvrier international en vue de jeter les premières bases d'un accord entre les différents peuples industriels.
Il avait été décidé à Bienne que cette assemblée se réunirait à Zurich au mois d'avril 1894. Le gouvernement suisse avait même accordé une subvention de 5 000 francs. Tout s'annonçait bien. Mais les organisateurs avaient compté sans l'opposition des socialistes allemands et autrichiens. Ces derniers, dans leur diète d'Ostem, déclinèrent l'invitation, « attendu, disaient-ils, qu'une marche commune avec les partis bourgeois ne pourrait s'accomplir qu'aux dépens de nos principes et par des concessions aux partis rétrogrades ».
L'abstention des collectivistes d'Allemagne et d'Autriche fit décider par le comité d'initiative l'ajournement du congrès international ^.
Les socialistes germaniques revinrent un peu plus tard sur leur résolution ; les Français, sauf les guesdistes, se montrèrent plus intransigeants. M. Edouard Vaillant, notamment, écrivit ^ : « Je n'irai pas à Zurich, n'étant pas libre au moment de la réunion du Congrès, et je vous avouerai, que, si d'une pari le congrès est convoqué par des amis à qui j'aurais été aise de donner par ma présence une preuve de solidarité, je ne suis pas, d'autre part, fâché de ne pas être dans un Congrès, où vont des prêtres et des religieux d'opinions ou d'habit... »
Néanmoins les organisateurs du congrès annoncèrent officiellement la réunion pour la dernière semaine d'août
L'assemblée s'ouvrit le 27 août, au Tonhalle de Zurich. Il y eut 263 congressistes ayant droit de vote : 165 socialistes et 98 catholiques. La députation belge fut particulièrement nombreuse, et l'on remarqua presque toute la rédaction du Peuple 'de Bruxelles, MM. Vandervelde, Destrée, de Brouckère, Zéo, FL Wauters. Les démocrates chrétiens avaient deux membres de la Chambre des représentants : MM. Carton de Wiart et l'abbé Daens. L'Autriche socialiste s'était fait représenter par le D' Adler, MM. Pemerstorfer et
1. On trouvera dans l'Association catholique (15 janvier 1895, p. 8 et sQ.) des détails intéressants sut cet ajournement.
Cf. Circulaire U [série B) du Musée social, p
E. Reich. Les chrétiens sociaux avaient envoyé M«^ Scheicher, la baroness Marie de Vogelsang, MM. Axmann, Langhammer. Les Allemands avaient comme délégués socialistes leurs trois célèbres députés, MM. Bebel, Liebknecht et Vollmar ; comme délégués catholiques MM. le D'' Hillebrand, Braun, Adloff, les abbés Oberdorffea* et Christ. De la Suisse, on voyait tous les principaux représentants des opinions socialistes : MM Scherrer, Curti, Paul Brandt, Greulich, Otto Lang, Seidel, Karl, Bûrkli, Aloïs Fauquez, le D'* Wassilieff, Cari Moor, Steck, Jean Sigg, député de Genève, Th. Sourbeck, le chef de la grève des ouvriers des chemins de fer. Les démocrates catholiques suisses avaient leurs chefs, à Texception de M. Python, dont l'absence était vivement regrettée : c'étaient MM. Decurtins, l'abbé Beck, professeur à l'Université de Fribourg, les D" Abt, Erb, etc. Pour l'Angleterre, la Social Démocratie Fédération et V Indépendant Labour Party comptaient des délégués. La Russie était représentée par MM. Axelrod, Kalzoff, Plekhanow. L'Italie avait envoyé MM. Roméo Soldi, Turati et le comle de Corigliano. L'Espagne n'avait qu'un représentant ; c'était un catholique, M. le professeur don Rafaël Rodriguez de Gepeda. Enfin pour la France, les démocrates chrétiens avaient deux délégués : MM. Leclerc et Thomine^. On le voit donc, les principaux peuples industriels étaient représentés et l'assemblée de Zurich était véritablement internationale.
Nous n'avons pas à raconter ici, par le détail, l'œuvre de ce congrès 2. Sur le caractère général des délibérations, nous nous contenterons de rappeler l'opinion d'un témoin impartial. Voici donc l'appréciation du rédacteur de la Circtdaire du Musée social : « Le calme qui a présidé aux réunions, le sérieux des discussions, l'intérêt des questions sur lesquelles l'assemblée a été appelée à se prononcer nous sont un très sûr garant que nous n'avons pas seulement
1. Plusieurs autres Français assistaient au Congrès, mais à titres d'Invités ; c'étaient MM. Raoul Jay, professeur à la Faculté de droit de Paris, H. Lorin, Finance (de l'Office du travail), Salomon, de Seilhac et de Carbonnel (du Musée social).
2. Cf. sur ce sujet, outre la Circulaire t4 (série B) du Musée social, les articles de M. René Pinon dans la Quinzaine (16 septembre 1898), de M. Dufourcq dans la Revue d'Économie politique, de M. L. de Seilhac dans la Revue Bleue et de M. Carton de Wlart dans la Démocratie chrétienne (mars 1898). Nous indiquerons aussi la brochure de M. Ign. Muess, sur le Congrès International pour la protection ouvrière (Rixheim, Imprimerie Sutter).
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assisté à une curieuse tentative et que le succès d'aujourd'hui peut faire présager le succès de ces congrès ouverts à tous les hommes de bonne volonté ^. »
Durant les six jours que durèrent ces assises internationales, on discuta successivement les questions relatives au repos du dimanche, au travail des enfants, des jeunes gens, des femmes et des adultes, au travail de nuit et aux industries dangereuses. De ces débats, nous ne dirons rien, les ayant déjà signalés au cours des chapitres précédents. Nous n'insisterons ici que sur le sujet traité dans la dernière séance et qui était énoncé en ces termes : « Voies et moyens de réaliser la protection ouvrière et internationale. »
C'était M. Decurtins qui était chargé du rapport. Nul mieux que lui n'aurait pu exposer le problème ni indiquer les solutions ^.
Tout d'abord, Téminent conseiller national rappela toutes les matières qui sont déjà réglées par des conventions internationales. Pourquoi n'agirail^on pas de même pour la protection du travail? Dans ce domaine, en effet, une entente entre Etats se justifie mieux que dans beaucoup d'autres puisqu'un grand nombre de questions ne peuvent être tranchées que de cette façon. L'argument tiré de la concurrence n'est pas le seul qu'on puisse faire valoir. Les relations qui existent actuellement entre ouvriers de tous les pays font que l'amélioration de la situation des travailleurs d'une région a nécessairement une répercussion dans les autres régions. Comment, dès lors, un Etat refuserait-il aux ouvriers de son territoire la protection que l'Etat voisin accorde chez lui ? « Si ces inégalités d'Etat à Etat ne sont pas aplanies, il en résultera fatalement, dit M. Decurtins, des crises convulsives périodiques et des perturbations dans le domaine du travail national. »
Après avoir résumé les efforts accomplis en vue d'obtenir une entente entre les puissances industrielles, M. Decurtins examinait les moyens propres à réaliser le plus
Cf. Circulaire n" n {série B) du Musée social, p
2. Les principales objections contre la possibilité d'une entente internationale pour la protection du travail et des travailleurs sont réfutées par M. Burrl. Cf. Di una legislazione intemazlonale sul lavoro (Rome, 1891), p. 52 et sq. et par le comte Kuefstein dans l'étude présentée au Congrès de Liège : La réglementation de la durée du travail (Saint-Pôlten, 1891). Par contre, M. A. Béchaux considère comme pratiquement irréalisable toute législation internationale du travail. Cf. Les revendications ouvrières en France (Paris, GuiUaumin, éditeur, 1894), p. 62 et sq.
sûrement et le plus vite possible la législation internationale pour la protection du travail.
Ce qu'il faut en premier lieu, c'est éclairer l'opinion publique sur la nécessité et l'importance de cette entreprise. C'est là, avant tout, le devoir de la presse sociale. Une fois l'opinion publique gagnée à cette cause, aucun gouvernement ne pourra plus enrayer le mouvement.
Dans l'élaboration de leurs programmes politiques, les partis ouvriers de tous les pays devront inscrire au nombre de leurs revendications les plus importantes la législation internationale pour la protection du travail. Dans les Parlements, les représentants de ces mêmes partis devront entreprendre une action parallèle, développer des propositions et des motions, afin de faire de la propagande et d'amener ainsi les gouvernements à étudier ce problème.
« Quant aux ouvriers suisses et à leurs députés à l'Assemblée fédérale, ajoutait M. Decurtins, il leur incombe la tâche spéciale de réunir tous leurs efiforts pour engager le Conseil fédéral à adresser aux Etats civilisés une invitation officielle à se faire représenter à une conférence internationale. » En terminant, le conseiller national catholique insistait sur l'utilité que présenterait l'institution d'un office international.
Cette dernière question fit l'objet d'un rapport spécial présenté par M. Curti, conseiller d'Etat de SaintrGall.
Tout d'abord, M. Curti rappelle que dans le courant de l'année 1895, les deux Chambres suisses avaient engagé le Conseil fédéral à reprendre l'étude de la législation internationale pour la protection ouvrière. Par message du 16 janvier 1897, le Conseil fédéral avait répondu comme suit à cette invitation : « Nous avons l'impression que le temps n'est pas encore venu d'entamer des délibérations de cette nature avec quelque chance de succès. »
En ce qui concerne la création d'un office international, le Conseil fédéral a fait prendre officieusement des informations sur les dispositions d'un certain nombre de gouvernements : a Une grande puissance a déclaré être sympathique au projet ; une plus petite est disposée à participer à une étude ; deux grandes puissances ne sont pas contre le projet en principe, mais elles estiment que le moment n'est pas encore venu de le discuter. D'autres puissances sont opposées au projet soit en principe, soit pour des motifs
de politique intérieure, soit enfin parce qu'elles n'attribuent pas beaucoup de valeur à un bureau international. Quelques-unes, enfin, ont donné des réponses évasiven. »
M. Curti déclara que ce résultat, quoique plutôt négatif, n'était cependant pas de nature à décourager les partisans du projet. <c La revendication primitive d'une législation internationale du travail n'a pas pu être réalisée parce qu'elle visait trop haut. Pour obtenir quelque chose, il faut demander un peu moins et commencer par réclamer un office international. »
Les congressistes adoptèrent cette manière de voir et le dernier vœu qu'ils votèrent était ainsi rédigé :
« Les participants au Congrès sont invités à demander aux gouvernements, par la presse et dans les parlements, la création d'un Office international pour la protection ouvrière,
« Cet office assumerait les tâches suivantes :
« a) Réunir, publier toutes les lois concernant la protection ouvrière et tout ce qui s'y rapporte ; correspondre avec les bureaux officiels déjà institués ;
« h) Faire une étude comparée et internationale des statistiques du travail ;
« c) Publier un rapport annuel relatant l'activité des autorités administratives et législatives en matière de prestation ouvrière ;
« d) Organiser des congrès pour délibérer sur le développement de la législation protectrice du travail. »
Puis, pour faire aboutir les diverses revendications adoptées, l'Assemblée vota, à Vunanimité^ la constitution d'une commission permanente qui serait chargée de préparer de nouveaux congrès internationaux et servirait de centre au mouvement pour la protection ouvrière. Pour éviter tout retard, on décida que cette commission serait composée des membres du bureau du Congrès.
On voit donc qu'à Zurich, les catholiques sociaux ont travaillé, dans la mesure de leur pouvoir, à faire réussir cette idée d'une entente internationale sur les questions ouvrières.
Revenus dans leurs patries respectives, ils n'ont pas oublié les engagements pris en Suisse. Ils ont de nouveau saisi les parlements de ce grave problème. C'est ainsi qu'au
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Eeichsrath autrichien, dans le courant de l'année 1898, le groupe chrétien social a déposé une motion invitant le gouvernement à provoquer la réunion d'une conférence internationale pour la réduction des heures de travail ^. C'est ainsi également qu'à la Chambre des représentants de Belgique, le 30 mars 1898, au cours de la discussion du budget du ministère des Affaires étrangères, M. Carton de Wiart préconisait la création de cet office international réclamé par les congressistes de Zurich : « Notre neutralité et l'exiguïté de notre territoire, disait en terminant le jeune et très éloquent député catholique de Bruxelles, nous interdisent les ambitions guerrières, et c'est tant mieux ! Mais cette neutralité même nous facilite un rôle d'organisation scientifique internationale. Si nous voulons apporter à cette tâche toute l'ardeur qu'elle requiert, nous aurons rendu à nos populations ouvrières un important service dont bénéficiera, dans d'autres pays encore, la cause de la justice et de l'humanité ^. »
De son côté, Léon XIII encouragea les hommes de foi qui avaient pris la direction du mouvement international et qui voulaient continuer l'œuvre commencée.
Sa bénédiction paternelle alla tout naturellement à celui qui avait été l'âme du Congrès de Zurich, au D' Decurtins. Voici dans quelles circonstances. Les représentants des associations chrétiennes eurent assurément une part importante dans les délibérations de l'assemblée zurichoise. Cependant une lacune s'était fait sentir. Les membres catholiques avaient pu se convaincre qu'il leur manquait une organisation internationale. Ils se trouvaient par là même dans un état d'infériorité incontestable ; car, tandis que les groupes socialistes opéraient sur une base commune, ils éprouvèrent beaucoup de difficultés à se concerter d'après un programme d'ensemble. Aussi, à l'issue du congrès, sentant le besoin de s'unir par une organisation plus intime, onirils élu à l'unanimité un comité chargé de travailler à la création d'une Union internationale des groupes ouvriers catholiques. Cette Union se propose, avant tout, de réaliser les doctrines sociales de l'Encyclique Rerum Novarum. « Le président de ce comité, dit la, liberté de Frihourg^, a envoyé à Rome un
Cf. liberté de Fril>ourg, 26 ayril
rapport dans lequel il a exposé l'origine et le but de ce projet. Le SainirPère l'a fait examiner avec soin dans tous ses détails. Sa Sainteté a bien voulu témoigner sa satisfaction pour l'œuvre entreprise à la suite du Congrès de Zurich. En effet, M. le conseiller national D' Decurtins vient de recevoir dé S. E. le cardinal Rampolla une lettre lui faisant savoir que le Souverain Pontife approuve pleinement et entièrement l'Union internationale projetée et lui accorde, dans ce but, sa bénédiction. Léon XIII exprime en même temps le désir que les enseignements de l'Encyclique sur la condition des ouvriers soient mis de plus en plus en pratique. »
Ces idées d'entente et de collaboration entre chrétiens de nationalités différentes pénètrent de plus en plus les milieux religieux. Déjà certaines œuvres catholiques, — telle la si opportune association pour la protection de la jeune fille, — dépassent les frontières d'un seul pays et prennent nettement le caractère international. Il en est de même pour les congrès sociaux comme les fameuses assemblées de Liège ou comme la réunion des tertiaires de Saint- François qui va se tenir à Rome.
Ce mouvement ira sans cesse croissant, M. Léon Harmel, au Congrès d'Assise ^, en a donné la raison profonde . a Nous autres catholiques, a-t-il dit, nous sommes frères malgré la diversité des langues. Nous avons chacun notre patrie que nous aimons de toute notre âme, mais audessus de ces patries de la terre, nous reconnaissons une fraternité qui unit tous les enfants de la sainte Eglise catholique. »
Après avoir lu de semblables déclarations, on ne s'étonne guère de voir les chrétiens parmi les plus actifs ouvriers d'une entente entre les peuples pour la protection du travail. « International, catholique : les deux mots sont synonymes, a écrit M. Léon Grégoire 2. Superbement, l'Etat monarchiste ou jacobin traitait l'Eglise romaine de « puissance étrangère » ; une religion internationale le gênait. Et pour éviter des crises mortelles, il faudra qu'il accepte un droit ouvrier international. » Et, par un singulier retour des choses, ce « droit international «, ce sera le catholicisme
1. Léon Hannel. Discours prononcé au Congrès des Tertiaires, à Assise, Cf. Association catholique, 15 novembre 1895, p. 498.
Léon Grégoire, op. cit., p
social qui, pour une bonne part, aura contribué à en doter la société moderne *.
1. Du 25 au 28 juillet 1900, il s'est tenu à Paris un Congrès international pour la protection légale des travailleurs : les catholiques sociaux de France et de l'étranger ont pris une très grande part à sa préparation et à ses délibérations. On peut dire que cette assemblée a fait faire un pas en ayant à la question de la protection ouvrière internationale : elle a, en effet, constitué une association internationale dans le bureau de laquelle les gouvernements et le Saint-Siège seront invités à se faire représenter. Aussi un des congressistes, M. H. Savatier, le directeur de l'Association catholique, at-il pu écrire : « Si sa résolution finale reçoit une suite heureuse, ce Congrès figurera comme la quatrième étape de ce grand mouvement dont les phases, les inspirations et les fortunes diverses sont, Jusqu'ici, marquées par trois dates : la fondation de l'Internationale (Association internationale des travailleurs) en 1864, la Conférence de Berlin en 1890, le Congrès de Zurich en 1897. »
PARTIE DOCUMENTAIRE
Lettre de Léon XIII à M. Decurtins.
A notre cher filSy Gaspard Decurtins,
Cher fils, Salut et Bénédiction apostolique.
Nous n'avons rien tant à cœur que d'avoir l'assurance d'exprimer hautement Notre sympathie et Notre sollicitude pour la classe ouvrière, car Nous voulons améliorer sa condition malheureuse, la rendre digne des nations civilisées, la mettre sous la protection de la justice et de la charité dont le christianisme a établi et étendra de jour en jour davantage le règne bienfaisant sur la terre. En effet, une des raisons d'être de Notre ministère Nous fait porter aussitôt Notre présence et Notre secours partout où les affliges attendent des consolations, les faibles un appui et les malheureux un adoucissement à leurs maux. Pénétré de la conscience de cette sublime mission, Nous souvenant des enseignements du divin Sauveur au genre humain, Nous avons, par Notre Lettre Encyclique : Rerum No-
1. Dans les pages quI précèdent, nous nous sommes appllQué à mettre en lumière les Idées directrices et les caractères généraux du catholicisme social. Mais 11 nous a paru utile de publier, à l'appui de notre exposé, un certain nombre de documents gui permettront à nos lecteurs soit de contrôler notre étude, soit aussi de compléter ce que nous avons été obligé de dire parfois un peu brièvement.
Prenant le catholicisme, social au lendemain de la p^ublication de l'EncycliQue Rerum Novarum, nous nous sommes donné pour règle de ne citer ici aucun document antérieur au 15 mai 1891.
2. On trouvera au chapitre suivant les lettres que S. S. Léon XIII adressa au P. Jules après le Congrès des Tertiaires de Paray-le-Monial (Cf. p. 241), à M. le comte de Mun à l'occasion du discours de Saint-Etienne (Cf. p. 244) et au cardinal Parocchi au sujet du Congrès de Rome (Cf. p. 265).
varum, adressé au monde catholique des paroles d'amour et de paix. En étudiant la condition des ouvriers, Nous avons cher(îh.é à éteindre ce funeste conflit qui tourmente et menace cette société humaine au-dessus de laquelle pèse, comme un ciel noir, le courroux des passions populaires, annonçant par des éclairs terrifiants le déchaînement d'une tempête grosse de naufrage. Nous n'avons pas négligé de traiter, devant les autorités souveraines de la société civile, la cause de la classe ouvrière, ne voulant pas qu'une multitude si grande et si utile fût abandonnée sans défense à une exploitation qui transforme en fortune pour quelques-uns la misère du grand nombre.
Aussi, avons-Nous appris avec satisfaction, cher fils, qu'au récent Congrès de Bienne, en Suisse, des délégués représentant des milliers d'ouvriers, et venus de divers pays, séparés par leurs opinions et leurs croyances, ont approuvé et acclamé Nos Lettres Encycliques ; ils ont reconnu, d'eux-mêmes, qu'elles renferment les éléments les plus précieux pour la défense de leurs droits légitimes et pour la préparation, tant désirée, des fondements solides où puisse s'élever un ordre de choses qui assurera la paix dans la société humaine en détruisant l'antique défiance entre patrons et ouvriers.
La puissance de l'action de l'Eglise catholique pour le succès d'une telle entreprise est démontrée par une expérience de tous les temps et de tous les pays, et ceux-là mêmes ne la méconnaissent point qui se déclarent pourtant opposés à son enseignement. Par sa nature et ses institutions, l'Eglise mérite d'une manière merveilleuse le nom de mère et d'institutrice des peuples, elle tient à sa disposition des ressources admirables pour aider les hommes associés selon le droit, à augmenter le bienêtre de leur existence sans nuire à l'honnêteté et à la sainteté de la vie. Aussi l'Eglise ne peut-elle s'abstenir de travailler avec affection maternelle et générosité à soulager la misère et adoucir toutes les infortunes.
A la lumière de l'histoire et de la tradition, il est beau de la voir arriver à guérir la plaie d'une servitude séculaire.
Elle a pu, de ses seules forces, enlever cette tache déplo rable de la société humaine qui l'avait pénétrée comme l'huile ; le spectacle d'une telle œuvre permet de juger de ce qu'elle peut pour dégager la classe ouvrière des maux où l'a conduite la condition actuelle de la société. Il est facile aussi de comprendre que, pour arriver à l'accomplissement de ce grand chef-d'œuvre de charité et de véritable humanité, la meilleure méthode à suivre est de travailler à graver profondément dans les esprits les préceptes du christianisme et à faire accepter, comme règle douce et forte de conduite, la doctrine de l'Evangile.
C'est pourquoi, Nous estimons aussi heureux et pratique que
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louable le projet que vous avez conçu de profiter des Congrès pour faire pénétrer dans l'âme du peuple, de la classe ouvrière en particulier, les principes développés dans Nos Lettres Encycliques : Rerum Novarum. Par Tintelligence parfaite de ces principes puisés dans les saintes doctrines de l'Eglise, les hommes se persuaderont que la réalisation de leurs vœux légitimes s'obtiendra, non par la perturbation inconsidérée de l'ordre social, mais sous la direction puissante, salutaire et sainte de cet esprit de sagesse que Jésus-Christ Not^-e-Seigneur a fait descendre du ciel sur la terre pour conduire l'humanité. Nous avons appris également avec satisfaction que le Congrès de Bienne a avisé aux moyens de réunir bientôt un nouveau Congrès d'ouvriers plus important encore; son but est d'attirer l'attention des autorités civiles sur la nécessité de faire partout des lois égales, protectrices de la faiblesse des enfants et des femmes, contre les excès du travail^ et d'appliquer les conseils que Nous avons donnés dans notre Encyclique. En effet, si les autorités publiques ont un intérêt grave et incontestable à s'occuper de défendre les droits des ouvriers, cet intérêt est bien plus grand et plus sérieux lorsqu'il s'agit de venir au secours de la faiblesse des enfants et des femmes. Ils sont le commencement ou l'espoir de la génération suivante, et c'est sur eux que la nation doit compter, en grande partie, pour son avenir et sa prospérité. D'autre part, il est évident pour tous que la protection donnée au travail des ouvriers serait très imparfaite si elle l'était par des lois différentes que chaque peuple élaborerait pour son compte. Car les marchandises diverses, venues de divers pays, se rencontrant sur le même marché, certainement la réglementation imposée ici ou là au travail des ouvriers aurait cette conséquence que les produits de l'industrie d'une nation se développeraient au préjudice d'une autre.
Ces difficultés et d'autres du même genre ne peuvent être surmontées par la seule puissance de la législation humaine. Elles ne le pourront être que si la règle de conduite donnée par le christianisme est comprise et mise en honneur, et si les hommes conforment leurs actes aux enseignements de l'Eglise. Dans ces conditions, le bien général trouvera un puissant auxiliaire dans la sagesse conciliante des lois et dans le concours de toutes les forces dont dispose chaque nation.
Pour vous, cher fils, qui consacrez avec un zèle ardent toutes les ressources de votre âme et votre activité intelligente à atteindre un si noble but. Nous avons voulu vous donner un témoignage public de Notre bienveillance. Nous avons la confiance certaine que vous avancerez courageusement dans la voie où vous êtes entré ; vous travaillerez à répandre chaque jour davantage et faire mieux comprendre encore les doctrines
exposées dans les Lettres émanées du Siège Apostolique, pour le soulagement des infortunes et l'affermissement de Tordre social.
Comme gage de la faveur céleste que Nous appelons sur vos efforts, Nous vous accordons affectueusement, à vous et aux vôtres, la bénédiction apostolique.
Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 6 août de l'an M.DCCCXCIII, de notre Pontificat le seizième.
LÉON XIII, pape.
Lettre de Léon XIII au général des Frères Mineurs (25 novembre 1898) (Fragments.)
« ...Nous désirerions vivement que votre vertu franchît les murs de vos cellules, et se répandit au loin pour le bien commun. L'histoire rapporte que le bienheureux François et ses disciples les. plus éminents se consacrèrent tout entiers au peuple, et qu'ils travaillèrent avec un zèle ardent au salut des fidèles.
« Considérez maintenant les événements et les hommes : vous verrez clairement que l'heure est venue de reprendre cette règle de conduite, et de suivre vaillamment l'exemple de vos aînés. Plus que jamais, c'est sur le peuple que repose en grande partie le salut des Etats. Aussi, étudier de près la multitude qui si souvent est en proie non seulement à la pauvreté et aux durs labeurs, mais encore à toutes sortes de pièges et de dangers ; l'aider avec amour d'enseignements, de conseils et de consolations : tel est le devoir des prêtres réguliers et séculiers.
c( Nous-même, si Nous avons adressé aux évêques Nos encycliques sur la franc-maçonnerie, sur la condition des ouvriers, sur les principaux devoirs des citoyens chrétiens, et autres du même genre, c'est surtout dans l'intérêt du peuple que Nous le^ avons publiées, afin qu'elles lui apprissent à délimiter ses droits et ses devoirs, à se diriger lui-môme, à travailler comme il convient à son propre salut.
« Le tiers ordre franciscain peut certes rendre à la société les plus grands services. S'il a jadis ranimé les cœurs chrétiens, fortifié en divers lieux la piété et l'amour de la vertu, si souvent, à des époques troublées, il a puissamment contribué à faire régner la douceur, la concorde et le calme, pourquoi lb ferait-il pas renaître en abondance des biens semblables ? »
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Le pèlerinage ouvrier français d'octobre 1898. Adresse de M. Harmel à Léon XIII.
Très Saint-Père,
Voici une fois encore à Vos pieds sacrés la France du travail
Votre Sainteté ne cesse de multiplier les bienfaits envers l'Eglise et envers la France : le devoir de Vos enfants n'est-il pas de Lui renouveler avec toujours plus d'amour l'expression de leur reconnaissance ?
Ils sont accourus de tous les points de la France pour voir Pierre ; ils ont voulu Vous redire leur profond respect, leur filial amour, leur soumission absolue à toutes les directions politiques et sociales de Celui qui tient, avec tant de majesté, la place visible de Jésus-Christ sur terre.
Ils savent ce que Vous doit leur patrie. Au milieu de ses amertumes et de ses abandons, la France n'a cessé d'être soutenue et ranimée par la constante amitié du grand Pontife que rien n'arrête, pas même Thésitation dans l'obéissance, lorsqu'il s'agit de la nation qu'il aime tendrement. Hier encore, c'est de ce Vatican qu'est partie la parole toute-puissante qui maintient à la France les privilèges séculaires, dont l'exercice lui assure sa grande place dans le monde et son honneur au milieu des nations.
Nous Vous apportons le merci de la patrie française. Les religieux de TAssomption, dont les pèlerinages de pénitence en Orient sont si chers à Votre Sainteté et si salutaires aux âmes, ont voulu être avec nous. Pour répondre à Vos encouragements, ils veulent multiplier leurs pacifiques croisades vers les Lieux Saints.
C'est aussi le peuple des travailleurs qui est devant Vous. C'est à Vous que ce peuple doit d'avoir la conscience plus exacte et plus complète de ses droits et de ses devoirs. C'est Vous qui avez préparé son ascension sociale et économique. Ce sont Vos encycliques qui ont tracé la charte de son affranchissement et de sa dignité. Vous avez réconcilié le monde du travail avec l'Église. Vos enseignements l'ont bien montré : les travailleurs des mains n'ont jamais eu, ils n'auront jamais d'amis véritables, de soutiens efficaces, en dehors de cette Eglise, dont le Fondateur a voulu être ouvrier et a voulu employer des ouvriers pour la diffusion de sa doctrine.
La démocratie chrétienne, conçue et étendue dans son vrai sens catholique, peut bien rencontrer des adversaires qui ne la connaissent pas ; mais elle ramènera dans le sein de l'Eglise les foules, que le socialisme révolutionnaire en aurait éloignées.
Oui, Très Saint-Père, nous pouvons Vous en donner la con-
solante assurance. Vos enseignements sont, chaque jour, mieux compris ; Vos directions, chaque jour, mieux suivies. Malgré une opposition qui dissimule sa faiblesse, les jeunes d'âge et les jeunes de cœur Vous comprennent, ils saluent en Vous le Pilote divin qui sait gouverner au milieu des tempêtes ; ils saluent en Vous le Prophète dont le regard hardi, fixé sur l'avenir, sait deviner les temps nouveaux. Oui, Très Saint-Père, Vous assurez le triomphe de la double cause qui Vous est chère : celle de. notre Maître et Roi, Jésus-Christ, et celle de ses enfants bien-aimés, le peuple des travailleurs.
Vivez longtemps encore. Très Saint-Père, afin d'assister aux victoires que Votre sagesse a préparées.
Réponse de Léon XIIL
Très chers fils.
C'est pour Notre cœur une nouvelle et douce joie, très chers fils, de vous voir une fois de plus, dans Nos vieux jours, réunis ainsi et groupés si nombreux autour de Nous. Votre arrivée et votre présence ici Nous sont une preuve manifeste que loin d'ébranler votre fidélité et votre constance, le temps et les événements ne font que fortifier de plus en plus dans vos âmes ces sentiments de respect et d'attachement au Siège apostolique, de dévouement et de piété filiale que vous venez de Nous exprimer, et dont par le passé vous Nous avez donné déjà tant et de si éclatants témoignages.
Aujourd'hui, une pensée spéciale a contribué à vous ramener auprès de nous. Ainsi que vous l'avez rappelé tout à l'heure, il vous tardait de Nous remercier de l'acte récent par lequel Nous avons confirmé les déclarations antérieures du Saint-Siège sur votre patronat traditionnel en Orient. Et c'est dans cette pensée ^ue se sont joints à ce pèlerinage ouvrier les vaillants religieux que Nous apercevons au milieu de vous et qui ont si bien mérité de la Terre Sainte. Pénétrés de zèle pour la gloire de ces lieux bénis, qui ont été les témoins de la vie et de la mort du Sauveur des hommes, ils y conduisent périodiquement ces nombreux pèlerins de la pénitence, qui vont y offrir à Dieu leurs prières pour les besoins de la sainte Eglise et pour le retour en son sein de nos frères séparés.
Nous-même, il y a peu d'années, Nous avons voulu, dans ce but, qu'un solennel Congrès eucharistique fût célébré, sous la présidence d'un cardinal français, dans cette ville même de Jérusalem, où a été institué ce grand sacrement, qui est le gage divin de l'union entre les fidèles. Continuez donc, cher fils, vos pieuses pérégrinations en Terre Sainte ; elles contribueront puissamment à féconder votre noble mission en Orient.
*Tf*^
Pour vous, très chers fils, qui êtes la France du travail, vous n'ignorez pas qu'à vous aussi incombent d'importants et graves devoirs, qui intéressent la société tout entière. Et puisque vous venez de faire allusion à la démocratie, voici ce qu'à ce sujet Nous devons vous inculquer.
Si la démocratie s'inspire aux enseignements de la raison éclairée par la foi ; si, se tenant en garde contre de fallacieuses et subversives théories, elle accepte avec une religieuse résignation et comme un fait nécessaire, la diversité des classes ei des conditions ; si, dans la recherche des solutions possibles aux multiples problèmes sociaux, qui surgissent journellement, elle ne perd un instant de vue les règles de cette charité surhumaine, que Jésus-Christ a déclaré être la note caractéristique des siens ; si, en un mot, la démocratie veut être chrétienne, elle, donnera à votre patrie un avenir de paix, de prospérité ec de bonheur. Si, au contraire, elle s'abandonne à la révolution et au socialisme ; si, trompée par de folles illusions,' elle se livre à des revendications destructives des lois fondamentales sur lesquelles repose tout l'ordre civil, l'effet immédiat sera, pour la classe ouvrière elle-même, la servitude, la misère et la ruine.
Loin de vous, très chers fils, une pareille et aussi sombre perspective. Fidèles à votre baptême, c'est à la lumière de la foi que vous jugez et appréciez les choses de cette vie, vrai pèlerinage du temps à l'éternité !
Tandis qu'ailleurs les questions sociales troublent et tourmentent les hommes du travail, vous gardez vos âmes dans la paix, en vous confiant à ces patrons chrétiens, qui président avec tant de sagesse à vos laborieuses journées, pourvoient avec tant de justice et d'équité à votre salaire, et, en même temps, vous instruisent de vos droits et de vos devoirs en vous interprétant les grands et salutaires enseignements de l'Eglise et de son Chef.
Ah ! puisse la France voir se multiplier, de plus en plus, des patrons qui ressemblent aux vôtres et notamment à ce Bon Père qui, depuis des années, se fait un bonheur de vous conduire à Nos pieds.
Puissiez-vous vous-mêmes, par votre exemple, et au besoin par vos paroles, ramener à Dieu et à la pratique des vertus chrétiennes vos compagnons égarés et enrichir votre patrie de phalanges d'ouvriers comme celles que nous avons ici sous les yeux ! S'il plaisait au Seigneur d'exaucer ce vœu, le salut et la prospérité de votre nation seraient assurés et elle ne tarderait pas à reprendre dans le monde la place spéciale et la glorieuse mission que la Providence lui avait assignées.
En attendant, très chers fils, efforcez-vous par votre esprit d'humilité, de discipline et d'amour du travail, de vous mon-
trer toujours dignes de votre noble titre d'ouvriers chrétiens. Aimez vos patrons, aimez-vous les uns les autres. Aux heures où le poids de vos rudes labeurs pèsera plus lourdement sur vos bras fatigués, fortifiez votre courage en regardant vers le ciel. Rappelez-vous le divin ouvrier de Nazareth, Volontairement il a choisi cette modeste condition, afin d'être plus intimement des vôtres, et de diviniser, en quelque sorte, le travail des mains et l'atelier. Par-dessus tout, recourez fréquemment à la prière, et jamais ne négligez vos devoirs religieux ; ils seront pour vous une source toujours féconde de consolations, de force et de persévérance finale.
C'est comme gage de ces dons célestes et de Notre particulière affection, que Nous vous accordons de tout cœur, très chers fils, à tous ici présents, à vos parents, vos familles et vos amis, la bénédiction apostolique.
Fragments de la Lettre de Léon XIII aux évêques et au clergé de France.
(Septembre 1899.)
...C'est à vous maintenant, très chers fils, qui, ordonnés prêtres, êtes devenus les coopérateurs de vos évêques, c'est à vous que Nous voulons adresser la parole. Nous connaissons, et le monde entier connaît comme Nous, les qualités qui vous distinguent. Pas une bonne œuvre dont vous ne soyez ou les inspirateurs ou les apôtres. Dociles aux conseils que Nous avons donnés dans Notre Encyclique Rerum Novarum, vous allez au peuple, aux ouvriers, aux pauvres. Vous cherchez par tous les moyens à leur venir en aide, à les moraliser et à rendre leur sort moins dur. Dans ce but, vous provoquez des réunions et des congrès ; vous fondez des patronages, des cercles, des caisses rurales, des bureaux d'assistance et de placement pour les travailleurs. Vous vous ingéniez à introduire des réformes dans l'ordre économique et social, et pour un si difficile labeur vous n'hésitez pas à faire de notables sacrifices de temps et d'argent. C'est encore pour cela que vous écrivez des livres ou des articles dans les journaux et les revues périodiques. Toutes ces choses, en elles-mêmes, sont très louables et vous y donnez des preuves non équivoques de bon vouloir, d'intelligent et généreux dévouement aux besoins les plus pressants .de la société contemporaine et des âmes.
Toutefois, très chers fils, Nous croyons devoir appeler paternellement votre attention sur quelques principes fondamentaux, auxquels vous ne manquerez pas de vous conformer, si vous voulez que votre action soit réellement fructueuse et féconde.
Souvenez-vous avant toute chose que, pour être profitable au bien et digne d'être loué, le zèle doit être « accompagné de discrétion, de rectitude et de pureté ». Ainsi s'exprime le grave et
judicieux Thomas a Kempis i. Avant lui, saint Bernard, la gloire de votre pays au xii* siècle, cet apôtre infatigable de toutes les grandes causes qui touchaient à l'honneur de Dieu, aux droits de l'Église, au bien des âmes, n'avait pas craint de dire que « séparé de la science, et de l'esprit de discernement ou de discrétion, le zèle est insupportable... que plus le zèle est ardent, plus il est nécessaire qu'il soit accompagné de cette discrétion qui met l'ordre dans l'exercice de la charité et sans laquelle la vertu elle-même peut devenir un défaut et un principe de désordre 2 ».
Mais la discrétion dans les œuvres et dans le choix des moyens pour les faire réussir est d'autant plus indispensable que les temps présents sont plus troublés et hérissés de difficultés plus nombreuses. Tel acte, telle mesure, telle pratique de zèle pourront être excellents en eux-mêmes, lesquels, vu les circonstances, ne produiront que des résultats fâcheux. Les prêtres éviteront cet inconvénient et ce malheur si, avant d'agir et dans l'action, ils ont soin de se conformer à l'ordre établi et aux règles de la discipline. Or la discipline ecclésiastique exige l'union entre les divers membres de la hiérarchie, le respect et l'obéissance des inférieurs à l'égard des supérieurs. Nous le disions naguère dans Nos lettres à l'archevêque de Tours : « L'édifice de l'Église, dont Dieu lui-même est l'architecte, repose sur un très visible fondement, d'abord sur l'autorité de Pierre et de ses successeurs, mais aussi sur les Apôtres et les successeurs des Apôtres, qui sont les évêques ; de telle sorte que, écouter leur voix ou la mépriser, équivaut à écouter ou à mépriser Jésus-Christ lui-même 3 ».
Écoutez donc les paroles adressées par le grand martyr d'Antioche, saint Ignace, au clergé de l'Église primitive : « Que tous obéissent à leur évêque comme Jésus-Christ a obéi à son Père. Ne faites en dehors de votre évêque rien de ce qui touche au service de l'Église, et de même que Notre-Seigneur n'a rien fait que dans une étroite union avec son Père, vous, prêtres, ne faites rien sans votre évêque. Que tous les membres du corps Dresbytéral lui soient unis, de même que sont unies à la harpe toutes les cordes de l'instrument * ».
1. Zelns anlmarum laudandus est si sit discretus, rectus et purus.
2. Importabllis slguldem absque scientia est zelus... Quo igitur zelus fervidior ac vehementlor spiritus profuslorque charltas, eo vlgrllantlorl opus scientia est quse zeium supprimât, spiritum temperet, ordlnet charitatem... Toile hanc (discretionem) et virtus vitium er.it. ipsague atïectio naturalis In perturbationem magis convertetur exterminiumque naturae (S. Bern. Serm. xlix in Cant. n. 5).
3. Divlnum cpiippe aediflcium, quod est Ecclesia, verisslme nititnr in fundamento consplcuo, primnm quidem in Petro et Successoris eius, proxime in Apostolis et Successoribus eorum, Episcopls, quos, qui audit vel spemit, Is perinde facit ac si audlat vel spernat Christum Dominum (Epist. ad Arch. Turon).
4. Omnes episcopum sequimini ut Christus lesus Patrem... Sine episcopo
Si, au contraire, vous agissiez, comme prêtres, en dehors de cette soumission et de cette union à vos évêques. Nous vous répéterions ce que disait notre prédécesseur Grégoire XVI, à savoir que, « autant qu'il dépend de votre pouvoir, vous détruisez de fond en comble Tordre établi avec une si sage prévoyance par Dieu, auteur de l'Eglise i ».
Souvenez-vous encore, Nos chers fils, que l'Eglise est avec raison comparée à une armée rangée en bataille, sicut jcastrorum actes ordinata 2, parce qu'elle a pour mission de combattre les ennemis visibles et invisibles de Dieu et des âmes. Voilà pourquoi saint Paul recommandait à Timothée de se comporter « comme un bon soldat du Christ Jésus 3 ». Or, ce qui fait la force d'une armée et contribue le plus à la victoire, c'est la discipline, c'est l'obéissance exacte et rigoureuse de tous à ceux qui ont la charge de commander...
Fragments de la Lettre de Léon XIII aux évêques de la région subalpine.
« ...Certes Nous désirons que les catholiques s'appliquent avec zèle à améliorer les mœurs en même temps qu'à soulager la misère du peuple malheureux, à faire du bien aux ouvriers et aux hommes des classes inférieures. Aussi Nous Nous réjouissons grandement de voir se tenir à cet effet des réunions publiques ; se développer les cercles et patronages, les sociétés de secours mutuel, et autres institutions du même genre ; prêcher enfin dans les livres et les journaux la nécessité de la société civile et du salut éternel des âmes.
Toutefois Nous désirons et Nous voulons que ces efforts ne servent pas à des intérêts de partis, et ne s'écartent pas des voies de la justice.
C'est pourquoi il est absolument nécessaire qu'en entreprenant les œuvres susdites ou d'autres semblables, on laisse intact et entier le respect dû à l'autorité ecclésiastique. Résister à la volonté des évêques, vouloir plutôt leur faire la leçon que les écouter docilement est chose tout à fait étrangère au devoir des laïques. Et rien n'est plus opposé au devoir des ecclésiastiques, puisque ceux-ci doivent se rappeler 'le serment d'obéissance, qu'au moment même de leur consécration sacerdotale ils ont prêté chacun à leur propre évêque. Que pour tous les prêtres ce
nemo quldquam faclat eomm quaB ad Eccleslam spectant (S. Ign. Ant. Ep. ad Smyrn. 8). Quemadmodum Itaque Domlnus sine Pâtre nIhU feclt... sic et vos sine eplscopo (idem ad Magn. vu). Vestmm presbyterlum Ita coaptatum sit Epjscopo ut chordae citharae (idem ad Ephes. iv).
1. Quantum In vobis est, ordlnem ab auctore EccleslsB Deo provldentlssime constltutum. funditus evertltis (Greg. XVI. Eplst, Encycl. 15 Aug. 1832).
II Tlm. II
•ir---
soit donc chose bien entendue et même sacrée de ne se départir en rien ni pour rien de la règle de la discipline et de l'ordre établi : l'ordre demande que les membres de la hiérarchie soient reliés entre eux de telle sorte que les inférieurs d'office et de degré écoutent les supérieurs et leur obéissent, c'est-à-dire les prêtres aux évêques.
Cette union de volontés et de forces est ce qui nous donne l'espoir et la confiance de la victoire contre les ennemis de la foi et de la justice ; que cette union vienne à manquer, nous combattrons, oui, mais sans profit. Nous exhortons donc votre clergé à suivre chacun son évêque, comme le Christ son Père; que chacun se mette en garde contre ceux qui, tout en se disant catholiques, fomentent la discorde, et par la parole ou la plume s'ingénient à détourner les âmes du devoir.
Afin que ces choses, cher fils et vénérables frères, se réalisent pour votre consolation et le bien de la religion, à Vous, à vos clergés et à vos peuples, Nous accordons très affectueusement, en gage des faveurs divines, la bénédiction apostolique.
Donné à Rome, près de Saint-Pierre, le 15 octobre 1899, de Notre Pontificat la 22® année.
LÉON XIII, pape.
LE CATHOLICISME SOCIAL ET LE TIERS-ORDRE
Résolutions du Congrès tenu à Paray-le-Monial en 4894 (Fragments).
Considérant que si le socialisme est devenu le danger immiment de notre société, le capitalisme, c'est-à-dire la prédominance injuste du capital et les abus qui en sont résultés, sont les vraies causes du désordre social actuel ;
Le Congrès demande que les tertiaires travaillent par renseignement oral et écrit et par l'exemple à réformer les idées fausses et les pratiques vicieuses trop généralement acceptées sur ces matières.
Le Congrès émet le vœu :
Que les directeurs des fraternités étudient dans le détail pour chaque profession la pratique de la justice et de Véquité, et s'appliquent à enseigner dans les réunions du tiers ordre les règles de probité spéciales à chaque état.
Que les tertiaires prennent l'initiative et se fassent les auxiliaires actifs de réunions d'études organisées pour rechercher les institutions qui peuvent assurer l'observation des règles de la justice dans le commerce et dans Vindustrie,
Le Congrès demande aux prêtres, membres du tiers ordre, de s'appliquer spécialement à étudier les règles de la justice et de Véquité privées afin d'en instruire les fidèles d'une manière exacte, précise et pratique, comme aussi de rechercher les conditians du rétablissement de la justice sociale.
Il exprime le désir que ces sujets trouvent place, aussi bien que les sujets de piété, dans les entretiens des fraternités sacerdotales ; il fait des vœux pour l'extension de ces fraternités.
Lettre de Léon XIII au R. P. Jules à la suite du Congràs de Paray-le-Honial.
« Très cher fils, salut et bénédiction apostolique.
« Votre lettre pleine de soumission Nous a apporté les résolutions que naguère, vous et plusieurs membres du tiers ordre franciscain, avez prises dans le Congrès réuni sous les auspices du Sacré-Cœur de Jésus dans la ville de Paray-le-Monial. Elle Nous est parvenue au moment où Nous venions d'écrire en faveur d'une réunion semblable qui devait se tenir à Novare. « C'est assurément pour Nous un sujet de joie et de grande espérance de voir avec quel zèle, quelle concorde, les membres de cet ordre s'efforcent de toutes parts de faire estimer, comme il le mérite, ce remède offert par la bonté divine ; de lui faire porter des fruits salutaires et propres à notre époque. Car il peut certainement les porter. Déjà et longuement Nous avons exposé l'opportunité de ces fruits. La similitude de notre temps avec celui dans lequel cet institut a pris providentiellement naissance, Nous a puissamment déterminé à recommander cette même règle de vie à la piété des fidèles. Vos actes présents montrent avec évidence le grand cas que vous avez fait de Nos encycliques et de Nos recommandations. Vous le prouvez surtout lorsque vous travaillez avec tant d'ardeur à faire revivre au profit de la cause sociale la puissance que le tiers ordre avait à son origine.
« Vous vous appliquez à combattre les opinions fausses et les injustices signalées par Nous dans cette question ; à défendre et à propager les principes de la justice et de l'équité évangéliques ; à exciter la classe ouvrière aux pratiques de la vertu et de la religion en même temps qu'à la relever de son affaissement et à pourvoir par des secours convenables à toute infortune, à resserrer entre vous les liens de la vraie fraternité et à vous unir pour l'action extérieure. Vous vous proposez tout cela comme un vaste champ sur lequel vous expérimenterez la profession de votre institut et le dévouement qui est le propre de votre patrie. C'est bien et c'est chose sainte. Les fruits auxquels vous prétendez ne vous feront certainement point défaut parce que, le regard fixé sur les exemples du bienheureux François, et pleins de confiance en son secours, vous poursuivrez pleins d'ardeur, comme vous avez commencé. Pour Nous, Nous vous soutiendrons toujours dans vos entreprises.
« En attendant, comme gage, recevez les abondantes bénédictions que Nous répandons sur vous, cher fils, et sur tous vos adhérents.
« Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 22 septembre 1894, de Notre Pontificat la dix-septième année. »
LÉON XIII, pape.
MAX TURMANN. ^g
Discours de M. le comte de Mun à Saint-Étienue le 18 décembre 1892
(Fragments).
« ...Mais ce n'est pas, ce ne doit pas être tout le programme des catholiques 1.
La question sociale et la question religieuse sont intimement liées, et elles constituent ensemble toute la question politique. J'ai toujours cru que les catholiques ne pouvaient se désintéresser de la question sociale, sous peine de manquer à leurs obligations vis-à-vis du peuple : aujourd'hui, depuis l'Encyclique sur la condition des ouvriers, je crois qu'ils n'en ont pas le droit et que leur programme social est là, tout écrit, magistralement tracé, comme leur programme politique l'a été par l'Encyclique du 16 février.
Sur ce terrain aussi, je n'indiquerai que les grandes lignes, mais je crois nécessaire de le faire.
A mes yeux, l'ensemble de nos revendications doit tendre à assurer au peuple la jouissance de ses droits essentiels méconnus par le régime individualiste ; la représentation légale de ses intérêts et de ses besoins, au lieu d'une représentation purement numérique ; la préservation du foyer et de la vie de famille ; la possibilité pour chacun de vivre et de faire vivre les siens du produit de son travail, avec une garantie contre l'insécurité résultant des accidents, de la maladie, du chômage et de la vieillesse ; l'assurance contre la misère inévitable ; la faculté pour l'ouvrier de participer aux bénéfices et même, par la coopération, à la propriété des entreprises auxquelles il concourt par son travail; enfin la protection contre les agiotages et les spéculations qui épuisent les épargnes du peuple et le condamnent à l'indigence, pendant que, suivant les paroles de l'Encyclique, « une fraction, maîtresse absolue de l'industrie et du commerce, détourne le cours des richesses et en fait affluer vers elle toutes les sources ».
Deux forces doivent concourir à la réalisation de ce programme : l'organisation professionnelle et la législation.
L'organisation, pour laquelle nous demandons la liberté la plus large, donnera le moyen d'assurer la représentation publique du travail dans les corps élus de la nation, de déter- . miner dans chaque profession industrielle ou agricole le taux du juste salaire, de garantir des indemnités aux victimes d'acci-
1. M. le comte de Mun avait d'abord exposé la partie politique et religieuse du programme. Il traite ensuite de la partie sociale, et ce sont les pages que nous reproduisons.
dents, de maladies ou de chômages, de créer une caisse de retraite pour la vieillesse, de prévenir les conflits par l'établissement des conseils permanents d'arbitrage, d'organiser corporativement Tassistance contre la misère, enfin de constituer entre les mains des travailleurs une certaine propriété collective à côté de la propriété individuelle, et sans lui porter atteinte. La législation protégera le foyer et la vie de famille par la restriction du travail des enfants et des femmes, l'interdiction du travail de nuit, la limitation de la journée de travail, l'obligation du repos dominical \ dans les campagnes en rendant insaisissables la moisson et le champ du cultivateur, les instruments et le bétail de première nécessité.
Elle facilitera la vie de l'ouvrier et du paysan par la diminution et la réforme des charges fiscales, particulièrement des impôts qui frappent la subsistance.
Elle favorisera la participation aux bénéfices, la constitution des sociétés coopératives de production ; dans les campagnes, l'association de métayage.
Enfin elle protégera la fortune nationale, l'épargne populaire et la morale publique par des lois sur l'agiotage, sur le jeu et les opérations de bourse, sur le fonctionnement des sociétés, sur l'exclusion des étrangers de l'exploitation et de la direction des grands services publics, sur l'interdiction pour les fonctionnaires, les représentants de la nation et les agents du pouvoir, de participer aux spéculations financières. Tels sont les principaux articles du programme social que je conseille aux catholiques d'adopter. Ils ne sont autre chose que l'application des principes posés dans l'Encyclique sur les conditions des ouvriers.
Mais j'y reviens, pour bien établir le lien étroit de la question religieuse et de la question sociale : ces réformes seraient vaines, inefficaces ou irréalisables, si elles n'étaient fondées sur l'éducation chrétienne, qui est la base de la morale ; sur l'enseignement du catéchisme, qui apprend à connaître et à respecter les droits de Dieu, seule garantie des droits de l'homme ; sur la doctrine de l'Evangile, qui enseigne la pratique des devoirs réciproques en même temps que le respect des droits naturels, qui commande aux hommes de s'aimer les uns les autres et leur fait une obligation de la charité aussi bien que de la justice, qui montre aux pauvres comme aux riches, audessus de la poursuite légitime des biens matériels, leur inmiortelle destinée comme le but suprême de la vie, et le sacrifice volontairement accepté comme le moyen d'y parvenir ; si elles n'étaient fondées enfin sur la liberté de l'Eglise, condition nécessaire de son apostolat, de ses œuvres d'enseignement ou de miséricorde, ,de toute action morale ou matérielle. Voilà donc notre- programme... »
Lettre de Léon XIII â M. le comte Albert de Hun (Fragment).
A notre très cher fils le comte Albert de Mun, Très cher Fils,
Nous avons reçu, par rentremise de Notre Cardinal secrétaire d'Etat, un exemplaire du discours prononcé par vous récemment à Saint-Étienne, dans une assemblée de catholiques. Nous l'avons lu avec grande satisfaction. Bien qu'en effet Nous ayons eu souvent l'occasion d'apprécier vos remarquables qualités d'orateur chrétien et le zèle infatigable que- vous apportez à la défense de la cause catholique. Nous avons, à propos de ce dernier discours, ressenti avec un singulier plaisir quel amour sincère de la religion et de la patrie recouvre le riche vêtement de votre noble éloquence. Unis ensemble ces •deux amours ont rendu jadis la France grande et glorieuse ; tandis que les séparer, comme certains le voudraient, ce serait préparer sa décadence en faisant disparaître le plus puissant élément de la force et de la grandeur d'un peuple, ce serait ruiner le sens moral et ébranler les fondements mêmes de la société civile...
L'étude des questions sociales, si grosses partout à cette heure de préoccupations et de craintes, n'est pas digne d'attirer l'attention des catholiques.
Le peuple a toujours été particulièrement cher à l'Eglise, qui est mère ; l'ouvrier qui souffre, soit parce qu'il est abandonné, soit parce qu'il est opprimé, doit être entouré des soins les plus continus et les plus affectueux pour se relever et sortir de la condition malheureuse à laquelle il est réduit, sans recourir aux violences et chercher le renversement de l'ordre sociaL C'est en cette pensée, en dehors de toute préoccupation purement terrestre et uniquement pour accomplir le devoir de Notre charge, que Nous avons récemment publié Notre Encyclique De conditione opiftcum et ensuite donné à l'occasion, sur ce même sujet, divers avis et enseignements paternels.
Et maintenant, cher Fils, vous comprendrez sans peine que, connaissant votre piété filiale et le zèle intelligent avec lequel vous vous employez à seconder Nos desseins, à rendre Nos enseignements populaires et à les faire pénétrer dans la pratique de la vie sociale, la lecture de votre discours Nous ait été souverainement agréable. Tandis que Nous Nous plaisons à vous donner des éloges justement mérités, Nous vous exhortons à poursuivre votre généreuse entreprise.
Puisse-t-il surgir des hommes qui, avec un dévouement pareil au vôtre et une grande largeur de vues, se consacrent tout entiers au relèvement de la France !
Nous avons d'ailleurs pleine confiance, qu'en des questions
si graves et si importantes vous serez toujours fidèle aux règles par Nous tracées.
Comme gage de Notre bienveillance, Nous vous donnons de tout cœur la bénédiction apostolique.
Du Vatican, le 7 janvier 1893. Léon xiii, pape.
Le Programme du Congrès démocratique de Reims (Partie sociale).
ReligioUy famille^ propriété.
1° Personnalité civile complète des syndicats professionnels et extension pour eux du droit de posséder ;
2** Réglementation, des intérêts communs des ouvriers et des patrons de chaque profession, par des commissions mixtes composées de délégués, en nombre égal des patrons et des ouvriers respectivement organisés ;
3** Protection des petits métiers et du petit commerce contre tous les monopoles ;
4° Repos dominical obligatoire ;
5® Journée maxima de travail effectif pour les travailleurs des métiers et de l'industrie en général. En attendant que les chambres de travail soient légalement constituées, fixation par TÊtat de ce maximum à 10 heures ;
6** Suppression du travail de nuit, sans autres exceptions que celles qui seraient déterminées par les conseils professionnels compétents ;
7® Dans la grande industrie, suppression du travail des femmes mariées et limitation du travail des jeunes filles ;
8** Inscription au cahier des charges des travaux publics du minimum de salaire, du repos dominical, de l'assurance contre les accidents et de la durée maxima de travail, et suppression du marchandage ;
9® Caisses d'assurances et de retraites pour les ouvriers contre les accidents, le chômage, la vieillesse ;
10** Constitution obligatoire de chambres régionales de travail et d'industrie ainsi que des chambres d'agriculture ;
11® Représentation nationale et proportionnelle des intérêts professionnels par une chambre représentative de tous les corps d'état.
Les Réunions françaises des Revues catholiques sociales.
I* Prooramme proposé par l'Association catholique aux diverses revues catholiques sociales (15 novembre 1896).
I. — BUT GÉNÉRAL
Diriger toutes les initiatives privées, orienter toutes les revendications publiques vers une réforme fondamentale de la société moderne d'après les principes chrétiens. Cette réforme doit avoir
pour point de départ la notion révélée de la paternité divine et de la fraternité humaine, pour résultat une organisation sociale qui repose sur la famille comme élément premier et qui implique à l'égard de tous égalité de respect et de garantie pour la dignité de la personne humaine ; dans laquelle chacun, par un emploi utile de son activité, contribue au bien commun et obtienne une équitable compensation de son travail ; où le régime économique, légal et juridique ait pour base le droit primordial et inviolable de tout individu, qui ne reste pas volontairement oisif, à la subsistance nécessaire ; reconnaisse le droit des agents humains de la production ; consacre, comme conforme à la nature de Thomme et nécessaire à la vie de la société, l'institution de la propriété privée, et sauvegarde celle-ci soit contre les attaques et les attentats menaçant directement son existence, soit contre les prétentions à l'absolutisme et les abus de l'égoïsme, susceptibles, en faussant son caractère et sa fin, d'ébranler sa raison d'être.
II. — APPEL A L'OPINION
Seconder les tendances légitimes qui se font jour en faveur de la liberté d'association, de la représentation des intérêts et de l'autonomie des organismes sociaux.
Propager l'idée que le régime de la vie nationale doit tenir autant de compte du mode d'activité que du lieu de résidence de chacun ; que l'Etat doit reconnaître et que les institutions publiques doivent consacrer les liens sociaux naturels résultant de la conformité d'occupation autant que ceux résultant de la proximité d'habitation ; que les hommes doivent donc être légalement groupés et organisés aussi bien par professions que par localités ; en un mot, que l'organisation professionnelle s'impose au même titre que l'organisation territoriale.
Propager l'idée que l'organisation territoriale et l'organisation professionnelle devraient mettre chacun à même d'affirmer efficacement sa volonté sur les questions qui le touchent ; que chacun devrait donc avoir le moyen légal de se prononcer directement sur l'acceptation ou le rejet des mesures destinées à avoir force obligatoire dans les groupes locaux et professionnels auxquels il se trouve légalement rattaché.
Chercher ainsi, par le développement d'associations spontanées, autonomes et munies • de prérogatives sérieuses, par l'organisation légale des professions, par le vote direct des intéressés, à donner aux institutions nationales des assises corporatives et réellement démocratiques.
III. — APPEL A L'INITIATIVE PRIVÉE
Poursuivre la création de syndicats ou associations professionnelles dans toutes les sphères de l'activité nationale, notam-
ment dans l'industrie, afin que les patrons et les ouvriers y trouvent un moyen légal de défendre leurs droits et leurs intérêts distincts, en même temps qu'une base pour l'établissement de conseils de conciliation et d'arbitrage.
Promouvoir, notamment parmi les cultivateurs, la fondation de sociétés de consommation et de production, de prévoyance et de crédit, sur les bases de la mutualité et de la solidarité.
IV. — APPEL AUX POUVOIRS PUBLICS
Demander aux pouvoirs publics :
1® De reconnaître aux syndicats professionnels de tout ordre :
a) Un droit de propriété mobilière et immobilière aussi étendu que l'exigent leurs besoins ;
h) Un droit de juridiction professionnelle sur leurs membres
c) Un droit de représentation près des pouvoirs publics.
2** De reconnaître aux syndicats, chambres syndicales ou délégations de syndicats qui réuniraient, sans les confondre, les éléments divers de la profession, le droit de préparer et de soumettre à l'approbation directe de tous les membres de la profession par voie de référendum, ainsi qu'à l'homologation des pouvoirs publics, les règlements professionnels, en particulier un tarif des salaires sur les bases suffisantes à l'entretien d'une famille moyenne.
3° De déterminer, par la consultation directe des syndicats intéressés, dans quelles proportions la limite légale de la journée de travail des adultes peut être abaissée.
4® D'interdire à tous les chefs d'entreprise de faire travailler le dimanche, sauf exceptions à déterminer par la loi.
5^ De fixer par la législation le principe de l'obligation de l'assurance, dans l'intérieur des corps d'état, contre l'invalidité résultant des accidents, de la maladie ou de la vieillesse et contre le chômage involontaire.
6** D'inscrire dans le cahier des charges pour les adjudications publiques un minimum de salaires fbcé d'accord avec les représentants compétents des professions.
7° D'introduire dans le Code civil les modifications nécessaires pour permettre la constitution de petits domaines ruraux en biens de famille insaisissables.
8** De favoriser l'extension des biens communaux et d'aviser au rétablissement de droits usagers collectifs dont pourrait être grevée la propriété privée pour empêcher la formation d'un prolétariat injustement déshérité et incapable de se suffire.
9® D'aviser par des dispositions financières à l'amortissement de la dette hypothécaire rurale.
10° De mettre plus de justice dans la répartition des charges fiscales trop lourdes actuellement pour les travailleurs, les agri-
culteurs et les petits contribuables, en frappant plus les revenus provenant de la richesse acquise que ceux procurés par le travail personnel, en exonérant complètement les revenus du travail qui ne dépassent pas le nécessaire et particulièrement en exemptant du principal de l'impôt foncier les petits domaines cultivés par les propriétaires eux-mêmes, en soumettant aux mêmes droits de mutation les valeurs mobilières et les biens fonciers, en supprimant les octrois, en prenant à l'égard des alcools des mesures fiscales susceptibles d'apporter une augmentation des ressources financières.
11® De soumettre les bourses de valeurs et de marchandises à une législation sévère, de combattre par des mesures fiscales et pénales appropriées les manœuvres de la spéculation et de l'accaparement, en général de réprimer toute espèce d'exploitation de la misère ou de l'inexpérience d'autrui.
12® De favoriser les initiatives particulières ou collectives qui tendent, par des moyens publics et loyaux, à l'amélioration morale et matérielle de la condition des travailleurs, à la diffusion et au progrès parmi eux d'une saine instruction générale et professionnelle, au soulagement des misères, à l'établissement en un mot des aides sociales dues aux individus dénués de ressources.
V. — ACTION DOCTRINALE ET PRATIQUE
Répandre cette idée qu'aucune réforme du régime économique ne saurait aboutir, tant que durera la suprématie absolue de l'argent, tant que le pouvoir de la richesse ne sera pas subordonné par des institutions positives aux lois de la justice et à l'intérêt social.
Rappeler dans ce but, la lutte que l'Eglise a toujours soutenue contre l'usure, dont le trait caractéiistique est l'appropriation indue par contrat des fruits du travail d'autrui, et inviter les chrétiens à la combattre, sous ses formes anciennes et nouvelles, par l'action combinée des lois et des mœurs.
Seconder les efforts du clergé pour promouvoir chez les fidèles comme chez les indifférents le développement intégral et la restauration de l'esprit chrétien, sans lequel aucune réforme sociale ne saurait avoir d'efficacité.
2* Propoaltlona adoptées p«r la Réunion des Revues en 1897.
A. — Formation des corps professionnels.
L'organisation des corps professionnels étant reconnue indispensable, il y a lieu d'indiquer quels sont les éléments essentiels de cette organisation et les moyens qui pourraient en préparer la formation.
1** Tous les membres de chaque profession dans une circonscription à déterminer devraient être inscrits d'office sur une liste spéciale par les soins de l'administration publique, ainsi que cela a lieu pour l'inscription maritime, les Conseils de Prud'hommes et les Chambres de commerce ;
2® Les membres de chaque profession ainsi inscrits sur cette liste constitueraient le corps professionnel ; *
3® Chaque corps professionnel aurait des règlements spéciaux auxquels seraient soumis tous les membres de la profession ;
4° Dans chaque corps professionnel se formeraient librement des syndicats divers soit de patrons, soit d'ouvriers, soit mixtes, conformément à la loi de 1884 ;
5** A la tête de ce corps professionnel il y aurait un Conseil composé des délégués des syndicats, de manière à assurer une égale représentation aux divers éléments de la profession ;
6® Les Conseils des corps professionnels feraient les règlements d'application des lois générales relatives à l'organisation du travail et fixeraient les coutumes de la profession ;
7° Les règlements des Conseils des corps professionnels devraient être sanctionnés par voie de référendum^ quand un certain nombre de membres de la profession le demanderaient ;
Ils devraient toujours être homologués par les pouvoirs publics ;
8® Les Conseils des corps professionnel! seraient investis d'un certain nombre d'attributions judiciaires et du droit de prélever certaines contributions sur les membres de la profession dans les limites fixées par la loi, ainsi que cela a lieu pour les Chambres de commerce;
9** Les Conseils nommeraient la représentation de la profession au degré supérieur.
B. — Reconstitution des Biens communs ; Propriété familiale, communale, domaniale et corporative.
I. — PROPRIÉTÉ FAMILIALE
1® La vie en commun étant la condition essentielle de la vie de famille, il importe de lui garantir la possession tranquille et inviolable du foyer qui l'abrite.
Pour la famille ouvrière, qui vit dans une agglomération industrielle et dont les membres gagnent généralement leur vie hors de chez eux, la conservation du foyer domestique paraît être une condition suffisante de stabilité.
Pour les familles d'artisans et de cultivateurs, cette garantie serait illusoire, si elle ne s'étendait pas à l'atelier qui les fait vivre et au champ qui les nourrit.
Les biens de famille ne peuvent être ni hypothéqués ni saisis.
Ils sont exempts d'impôts et de charges fiscales pour leur acquisition. Ils ne sont aliénables que du consentement de la famille, et leur valeur ne peut jamais dépasser un maximum fixé par l'autorité compétente.
La constitution du bien de famille est portée à la connaissance des tiers par une déclaration à la mairie, par une inscription au bureau des hypothèques, et une publication dans les journaux du pays.
Le père a le droit de léguer le bien de famille à l'un de ses enfants à l'exclusion des autres. S'il s'agit seulement de la maison servant d'abri familial, le légataire peut la recevoir sans compensation pour ses frères et sœurs, sauf l'obligation de logement pendant leur minorité et l'abri en cas de détresse. Le legs comprend l'habitation avec l'atelier ou le champ paternel, le bénéficiaire est tenu d'indemniser les autres enfants par des soultes dont le paiement sera facilité par les institutions corporatives.
3° Dans un régime normal de propriété où les droits et les avantages du propriétaire auraient pour contrepoids des o"bligations et des charges sociales précises, il serait désirable de laisser aux chefs de famille la faculté de constituer des biens de famille héréditaires, sous des conditions et dans des limites que détermineraient les corporations.
Il y aurait lieu de permettre dès aujourd'hui l'application de ces principes, par extension de la loi sur les logements à bon marché et par voie de substitution, au foyer, à l'atelier de Tartisan et au domaine rural suffisant à l'entretien d'une famille moyenne.
IL — ■ PROPRIÉTÉ COMMUNALE, DOMANIALE, CORPORATIVE
1** La personnalité civile et le droit de propriété mobilière et immobilière doivent être reconnus à tous les établissements publics, associations et corporations professionnelles et charitables, sans autorisation administrative, l'autorité compétente devant limiter l'extension exagérée de la propriété collective, et contrôler l'usage qui en sera fait.
La constitution des anciennes propriétés collectives devrait être facilitée par l'exemption des droits et formalités sur les donations entre vifs.
La suppression des anciennes propriétés collectives s'étant faite au profit de l'État, il y a lieu d'opérer ^ur les droits de succession, en ligne collatérale, un prélèvement au profit des communes, des corporations et des associations d'utilité sociale désignées par la volonté du testateur, ou, à son défaut, par l'État.
C. — Spéculation : Des Eemèdes légaux, organiques et moraux à opposer aux procédés usur aires de la spéculation.
I. — REMÈDES LÉGAUX
Il y a lieu d'approuver le mouvement pour la répression légale des abus de la spéculation qui, dans tous les pays, a inspiré des projets de lois ou même, comme en Allemagne, une loi déjà entrée en application.
Les principales mesures à recommander seraient les suivantes :
1** Organisation professionnelle des Bourses,
L'organisation générale des Bourses devrait être placée sous la dépendance d'une représentation de toutes les professions conamerciales, industrielles, agricoles.
Cette règle s'appliquerait notamment à la fixation des cours et à V admission à la cote.
Tant à la Bourse du commerce qu'à la Bourse des valeurs, suivant les catégories ou sections à établir par le règlement organique, fonctionneraient, concurremment avec les courtiers et agents de change, des commissions de délégués ou d'experts choisis par les associations professionnelles intéressées.
Le corps des courtiers devrait être réorganisé corporativement en rétablissant les obligations légales analogues à celles des agents de change, spécialement l'interdiction de faire des opérations pour leur propre compte.
La publication des cours, en dehors des Bourses constituées comme il vient d'être dit, serait interdite, poursuivie et frappée de pénalité, même chez l'imprimeur.
2® Inscription sur un registre public pour les opérations à terme.
Pour être admis à faire des opérations à terme, il y aurait obligation d'être inscrit sur le registre de la Bourse, auquel la plus grande publicité serait donnée, de façon à écarter ceux que leur profession n'appelle pas à faire ce genre d'opérations. L'inscription serait accompagnée du versement d'une taxe d'entrée et d'une taxe annuelle ; elle pourrait être refusée ou supprimée pour faute contre la loyauté des transactions.
3^ Sincérité des appels au public.
L'inscription des valeurs à la cote de la Bourse aurait lieu sur l'examen des prospectus rendu public et entraînant la responsabilité des auteurs.
Les campagnes de presse induisant le public en erreur seraient réprimées par des pénalités sévères.
4<> Interdiction des opérations fictives.
Les opérations de Bourse purement fictives devraient être
frappées de nullité et pratiquement interdites, autant qu'il est possible.
Cette interdiction serait obtenue notamment par la suppression de tous marchés ou publication de cours, en dehors des Bourses organisées comme ci-dessus, où le principe de la livraison à terme serait inscrit dans le règlement des agents de change et des courtiers.
Les opérations fictives sur denrées et produits agricoles entraîneraient une responsabilité pénale.
5® Répression des opérations d'accaparement
Les manœuvres financières pour produire la hausse ou la baisse devraient être réprimées pénalement, tant par une meilleure jurisprudence interprétative de l'article 419 du Code pénal que par une modification de cet article.
Il y aurait lieu, d'autre part, de sauvegarder et affirmer le droit des producteurs à établir des syndicats et ententes pour régler la production, moyennant des conditions de publicité.
6® Mesures fiscales.
Un impôt spécial doit porter sur les opérations de Bourse ; sa perception serait facilitée par la suppression de la coulisse et du marché libre en dehors de l'organisation des Bourses comme ci-dessus.
L'impôt sur les négociations et transmissions de valeurs mobilières doit être relevé et mis en rapport avec la quotité de l'impôt sur les biens immobiliers.
7® Vœu touchant les titres au porteur.
L'existence des titres au porteur (actions, obligations, fonds d'État) étant un des faits qui ont le plus contribué à amener les abus de la spéculation moderne, il serait désirable de préparer, dans l'esprit public, la possibilité de la suppression, en appelant l'attention sur leurs inconvénients et leurs dangers, sur leur nature même, qui est contraire à la vraie notion de responsabilité et de personnalité de la propriété.
II. — REMÈDES ORGANIQUES
Il convient, avant tout, de s'attacher à développer l'organisation professionnelle qui permettra pratiquement de distinguer les abus des spéculations commerciales et de les réprimer...
Il faut développer l'organisation sîmdicale des producteurs, de façon à les rapprocher des consommateurs, à mettre le plus possible entre leurs propres mains le commerce de leurs produits, à les soustraire à la domination actuelle des intermédiaires et des opérations abusives de ces derniers.
III. — REMÈDES MORAUX
n convient de rappeler et de bien faire pénétrer dans les
esprits les enseignements du Christianisme, si contraires à la poursuite passionnée des richesses et aux gains sans travail.
Il faut s'attacher à jeter le blâme sur les spéculations d'agiotage, à montrer que les ressources qui en proviennent sont indignes de la vie d'un chrétien et d'un honnête homme, à mettre les agioteurs au ban de l'opinion en s'abstenant de les fréquenter et surtout de participer à leur luxe.
3« PropoaltieRt «doptéea p«r i« Réunion des Revues en 1898.
A. — Conditions du travail dans les adjtulications de travaux publics.
La réunion des revues sociales catholiques.
Considérant que l'introduction des <( conditions du travail » dans les cahiers des charges des adjudications de travaux publics est une des réformes préconisées depuis longtemps par l'Ecole sociale catholique, que si elle a abouti dans les pays voisins, notamment en Belgique, c'est grâce aux incessantes réclamations des catholiques et du parti démocratique chrétien ;
Considérant que cette mesure est une application du grand principe d'équité et de moralité dans le contrat dont l'Etat et les administrations publiques doivent les premiers donner l'exemple ;
Considérant que l'Etat, les départements, les communes et, en général, toute collectivité, assument, quand ils font acte de patrons, de maîtres d'ouvrage, les mêmes obligations que tout patron, tout maître d'ouvrage ;
Que, à la faveur du système des adjudications, ces collectivités se soustraient souvent dans la pratique à ces obligations ;
Que le système des adjudications tel qu'il est actuellement pratiqué est une prime à l'avilissement du prix de la maind'œuvre, met dans un état d'infériorité les entrepreneurs consciencieux, est enfin la cause principale des malfaçons si fréquentes dans les travaux publics ;
Considérant que la preuve de ces abus résulte des faits nombreux recueillis dans plusieurs enquêtes en France et à l'étranger i.
Voir* notamment
Note sur le minimum de salaire dans les travaux publics en Angleterre, en Belgique, en Hollande, en Suisse, aux États-Unis, en France, publiée en août 1897 par l'Office du Travail français.
Recueil des discussions au Conseil supérieur du travail belge f2« session 1893-1894) 1'* partie. Minimum de salaire, un volume in-4'. Bruxelles, Weissembruch.
Rapport présenté au Conseil communal de Bruxelles, au nom de la Commission d'enquête sur le minimum de salaire, dans les cahiers des charges des adjudications publiques et dlLcussion au Conseil communal 1896. (2 vol. Bruxelles, J. Baertzoen).
Keufer. — ■ Rapport sur le système actuel des adjudications présenté au Conseil supérieur du travail français au nom de la Commission permanente.
Lavy. — Rapport fait au nom de la Commission du travail chargée d'exa-
Considérant que ces abus ont été mis en évidence lors de la dernière grève des terrassiers en octobre 1898, et, au cours de cette grève, reconnus même par des entrepreneurs ;
Adopte le principe du vœu émis par le Conseil supérieur du travail le 10 décembre 1897 et ainsi conçu :
« Le Conseil supérieur du travail émet le vœu : Que les décrets et ordonnances concernant les adjudications de travaux publics soient modifiés en vue d'introduire dans les cahiers des charges les clauses suivantes et relatives aux conditions du travail :
1® Obligation pour l'entrepreneur de se conformer aux taux des salaires et à la durée du travail considérés comme normaux et courants dans la ville ou la région où le travail est exécuté, et fixés dans le cahier des charges. Ces conditions de salaires et de durée de travail seront constatées par les administrations intéressées, qui devront s'entourer de tous les renseignements nécessaires et prendre l'avis de commissions mixtes composées, en nombre égal, de patrons et d'ouvriers.
Le Conseil émet le vœu que les pouvoirs publics et la législation secondent, par tous les moyens, le développement des associations professionnelles, à qui il appartient de déterminer les conditions du travail par l'accord des patrons et des ouvriers. 2° Repos hebdomadaire ;
3** Assurance des ouvriers contre les accidents du travail à la charge des patrons.
L'Administration pourra, à n'importe quel moment de l'exécution des travaux, réglementer le nombre d'étrangers qui pourront y être occupés, et cela dans la mesure qu'elle jugera utile et nécessaire.
La violation de ces conditions devra, selon les circonstances, donner lieu, sous les garanties des clauses et conditions générales des cahiers des charges ;
Soit à la retenue de tout ou partie du cautionnement et, s'il y a lieu, à l'amende ;
Soit à la réalisation du contrat ou à la mise en régie des travaux à exécuter ;
Soit à l'élimination du délinquant des adjudications de même nature dans le même département.
L'introduction de ces clauses sera obligatoire dans les cahiers des charges des travaux de l'Etat et des départements. Elle sera facultative pour les travaux des communes et de ceux des établissements publics dont les adjudications sont actuellement soumises aux règles de l'ordonnance du 14 novembre 1837.
miner les propositions de loi relatives aux conditions du travail dans les travaux publics. (Chambre des députés. Annexe au procès-verbal de la 2* séance du 10 mars 1898).
Toutefois la réunion sQuhaite qu'on apporte au texte ci-dessus les amendements et les compléments suivants :
Que les conditions du travail tenues pour normales et courantes ne soient pas seulement constatées en fait, mais qu'elles soient fixées en tenant compte des besoins de l'ouvrier par l'autorité compétente. Cette détermination des justes conditions du travail devra être l'œuvre, non de l'Etat ou de l'administration, mais de commissions professionnelles mixtes ; composées en nombre égal de patrons et d'ouvriers délégués, autant que possible, par les organisations syndicales ;
Que le repos hebdomadaire prévu soit fixé au dimanche ;
Que le nombre des ouvriers étrangers soit réglé dès le début par le cahier des charges et ne soit pas laissé à l'arbitraire de l'Administration ;
Que l'introduction des « conditions du travail » dans les cahiers des charges soit obligatoire dans tous les cas où la loi intervient pour imposer le système de l'adjudication.
B. — Modifications à apporter à la loi relative aux Syndicats professionnels.
I. — La réunion des revues rappelle, en renouvelant son adhésion, les propositions adoptées, dans la précédente réunion de 1897, sur l'organisation de la profession.
II. — Pour multiplier et fortifier les groupements libres dans la profession organisée, la réunion indique les modifications suivantes à introduire dans la loi sur les syndicats professionnels en vue : 1** d'assurer d'une manière certaine la validité de la constitution des syndicats; 2° d'étendre le bénéfice de la loi syndicale à toutes les professions ; 3® de permettre aux syndicats l'acquisition d'un patrimoine immobilier ; 4° de leur assurer un rôle obligatoire dans l'élaboration des lois et règlements ; 5® de fournir aux syndicats d'ouvriers les moyens de faire respecter les contrats collectifs de travail faits dans l'intérêt de leurs membres ; 6° de réserver aux seuls syndiqués le droit de faire partie des mutualités créées par le syndicat : .
1** Le droit de se constituer en syndicats sera reconnu à toutes les professions m'ême libérales ; le droit d'entrer dans les syndicats professionnels existera pour tous les travailleurs, même pour ceux qui ont l'État pour patron.
2® Le Procureur de la République devra, dans le délai de trois mois à partir du dépôt des statuts d'un syndicat professionnel, délivrer un récépissé de ces statuts constatant leur régularité. Faute de réponse du parquet au bout du délai de trois mois, les nullités qui pourraient entacher la constitution du syndicat seront couvertes.
3® Les syndicats pourront acquérir des immeubles. Ils pour-
ront acquérir à titre gratuit comme à titre onéreux et faire tous les actes de la vie civile. Ils ne pourront devenir commerçants. L'exercice de la coopération de production devra faire l'objet d'associations distinctes des syndicats.
4*» Les syndicats pourront être consultés sur les différends intéressant leur profession ; ils devront être consultés avant l'adoption de toute disposition législative ou réglementaire se rattachant à leur spécialité.
5<> Les syndicats pourront poursuivre l'exécution des contrats collectifs qu'ils auront conclus avec les employeurs dans l'intérêt de leurs membres.
6*» Dans le cas de retraite d'un membre du syndicat, ce membre pourra être exclu des mutualités diverses organisées par les syndicats, à la condition de lui payer une indemnité correspondant à ses versements.
C. — Injustice usuraire
La réunion des revues s'est proposé, comme but unique de ses travaux, la recherche et la détermination exacte des motifs supérieurs invoqués par les théologiens et les philosophes anciens pour justifier la prohibition du prêt à intérêt. Elle a essayé de formuler ces arguments, qu'elle considère comme des règles de justice immuable devant servir de base à la répression de l'usure dans les formes nouvelles dont l'Encyclique Rerum novarum a signalé l'existence, et que la réunion de 1899 aura pour mission de rechercher et de définir.
La réunion est d'accord pour reconnaître que les motifs en vertu desquels la tradition philosophique et théologique a condamné le prêt à intérêt sont au nombre de trois : 1** Cessation du dominium (droit de propriété ou ses démembreTnents), 2** spoliation du travail ; 3° inégalité du contrat.
Tout en aprouvant dans ses lignes générales la rédaction des trois principes fondamentaux, tels qu'ils ont été formulés dans l'ouvrage de M. Savatier la Théorie moderne du Capital et la Justice, dont voici le texte :
1®' Principe. — On ne peut tirer profit des biens que si l'on conserve sur eux un droit de domaine, dominium, avec les risques et les charges que comporte la notion chrétienne de la propriété.
2® Principe. — On doit régler l'attribution des profits suivant l'action de la causalité dans l'œuvre de la production, et notamment respecter, dans cette attribution, le droit du travailleur sur le fruit de son travail.
3® Principe. — On doit observer, dans les contrats, une loi d'égalité entre les parties. L'application de cette loi a pour mesure la juste valeur fixée par un jugement social, communis et publica œstimatio,,en vue du bien commun, bonum commune.
sur des bases rationnelles parmi lesquelles le travail humain occupe une place particulièrement importante,
La réunion est d'avis de réserver quant à présent Facceptation de formules définitives des trois principes ; elle prend acte des modifications suivantes à la rédaction des deux premiers principes suggérées par le R. P. Antoine :
1®' Principe. — On ne peut tirer profit des biens que si Ton conserve sur eux un droit réel qui soit le fondement des risques et des charges que comporte la notion chrétienne de la propriété.
2® Principe. — On doit tenir compte, dans l'attribution des profits, des différentes formes de causalité et notamment respecter le droit du travailleur sur le fruit de son travail.
D. — Constitution d'une commission permanente et airls concernant la réunion de 1899.
Les revues d'économie sociale chrétienne représentées aux réunions des 24, 25 et 26 novembre dernier, ont constitué une commission permanente, afin de préparer le programme et la tenue de réunions annuelles analogues à celles-ci et à celles des 28, 29, 30 et 31 mai de Tannée précédente, pour leur servir de continuation.
Le siège de cette commission est aux bureaux de YAssociation catholique, 3, rue de TAbbaye, à Paris. Les communications doivent être envoyées à l'adresse de M. le rédacteur délégué de V Association catholique.
Par les soins de cette commission, toute question à l'ordre du jour d'une réunion aura été l'objet d'un mémoire paru en article dans l'une des revues participantes ; puis, autant que possible, d'un rapport sur ce mémoire, fourni, après examen de la commission et sur sa désignation, par un autre collaborateur d'une de ces revues, afin d'en dégager les propositions sur lesquelles la réunion se prononcera. — Les questions connexes à celles qui ont été examinées dans les réunions précédentes doivent être traitées en conséquence, c'est-à-dire dans le sens des conclusions adoptées.
4* Proposition adoptéo par la Réunion dea Revues en 1899.
DÉCLARATION
La réunion se félicite des progrès du mouvement syndical,
elle considère que les pouvoirs publics ont le devoir d'assurer
à ce mouvement ses développements légitimes, elle approuve
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la proposition de compléter la loi de 1884 par des dispositions législatives étendant le champ d'action des syndicats.
Elle considère toutefois comme nécessaire la consultation préalable des syndicats actuellement organisés, afin d'obtenir leur avis sur le projet de loi déposé par le Gouvernement.
Elle rappelle que la réunion des revues catholiques sociales de 1898 avait précisément indiqué plusieurs modifications destinées à compléter la loi de 1884.
Elle constate que les progrès du mouvement syndical sont de nature à encourager les tendances, déjà fort anciennes, des catholiques sociaux, et à justifier une modification favorable de la législation. Elle maintient, une fois de plus, qu'à son point de vue, le mouvement syndical ouvrier ne doit pas être considéré, en lui-même, comme un mouvement subversif, mais au contraire comme une étape vers l'organisation corporative des professions.
Cela constaté, la réunion, poursuivant le même ordre d'idées, tient à rappeler qu'elle réclame l'organisation légale des professions, parce que cette organisation légale lui paraît être, en même temps que l'élément indispensable de la reconstitution sociale, le milieu nécessaire à l'épanouissement complet de l'activité syndicale.
Et pour expliquer ce qu'elle entend par ces mots « organisation légale des professions », la réunion renouvelle, en souhaitant qu'elles aient la plus grande diffusion possible, les décisions'' déjà prises par la réunion de 1897.
La réunion, attentive aux efforts qui sont faits de divers côtés, pour donner à tous les éléments de la nation une représentation véridique et adéquate de leurs droits et de leurs Intérêts, émet le vœu que les pouvoirs publics invitent tous syndicats de chaque profession à désigner des délégués pour constituer une représentation officielle qui serait obligatoirement consultée dans toutes les questions relatives au travail.
ly
, Enfin la réunion, désireuse d'associer les syndicats d'une f^,çon plus immédiate et plus active aux diverses réformes sociales que l'opinion réclame, décide de mettre à l'étude, pour la réunion de l'année 1900, le rôle que peuvent çt doivent rem-
plir les associations syndicales dans le jeu des forces économiques et spécialement la question suivante : Quel concours peuvent apporter les syndicats professionnels dans la lutte contre les abus de la spéculation et la répression des manœuvres dites usuraires, et de quelles prérogatives nouvelles peut-on munir les syndicats pour qu'ils deviennent, dans cette lutte, des auxiliaires de plus en plus efficaces?
Vœu additionnel au sujet des syndicats féminins,
La réunion considère comme également désirable le groupement des ouvrières en syndicats destinés à créer les institutions d'apprentissage, de mutualité et de prévoyance qui leur sont indisfpensables et à les protéger contre l'abaissement des salaires.
Le projet de loi gouvernemental sur les syndicats,
La réunion a en outre examiné, article par article, le projet de loi déposé par le gouvernement. Elle s'est mise d'accord pour proposer une série d'amendements et de compléments dont suit le texte :
■odifloationt et oompiéments au projet de loi (I) propotét par la réunion,
Extension du droit de faire partie des syndicats
professionnels.
Art. 2. — ...La présente loi est applicable aux professions libérales.
Elle est applicable aux employés et ouvriers de l'Etat qui ne détiennent aucune portion de la puissance publique.
Sont considérés comme continuant à appartenir à la profession, bien que ne l'exerçant plus :
1° Ceux qui remplissent des fonctions dans un syndicat de cette profession ;
2® Ceux qui ont exercé la profession pendant au moins cinq ans et n'en exercent pas une autre.
Définition générale du but de syndicats professionnels.
Art. 3. — Les syndicats ont exclusivement pour objet :
1^ L'étude et la défense des intérêts des professions libérales,
industrielles, commerciales et agricoles ;
2* L'étude et la défense des intérêts professioiinels des S3m-
diqués.
1. Voir le texto du projet de loi du QouYemeioeût dans le numéro du 15 décembre 1890 de l'Association catholique.
(Modification analogue au § 1*' de l'article 5 sur le but de? Unions de Syndicats.)
Constatation oificielle de la légalité des statuts,
Art. 4. — ...Communication des statuts devra, dans le délai de huit jours, être donnée par le maire ou par le préfet de la Seine au procureur de la République. Celui-ci devra, dans le délai de trois mois à partir de la communication, délivrer, s'il y a lieu, aux directeurs et administrateurs du syndicat, un récépissé de ces statuts constatant leur régularité. Faute de réponse du parquet au bout de ce délai de trois mois, les irrégularités qui pourraient vicier l'existence du syndicat seront couvertes.
Capacité civile des syndicats.
Art. 5. — Les syndicats professionnels jouissent de la personnalité civile. Ils ont le droit d'ester en justice et d'acquérir sans autorisation, à titre gratuit ou à titre onéreux, des biens meublée et immeubles, dans les conditions prévues à l'article précédent (immeubles nécessaires à leurs bureaux, réunions, etc. , d'après l'énumération limitative faite à l'article 5 pour les Unions de syndicats) et en outre dans la mesure qui correspond à leurs attributions statutaires.
Ils pourront procurer à leurs membres les produits nécessaires à l'exercice de la profession.
Ils pourront... (texte du projet).
Consultation obligatoire des syndicats professionnels.
Art. 6. — ...(Avant-dernier §). Ils pourront être consultés sur les différends intéressant leur profession. Ils devront être consultés avant l'adoption de toute disposition législative ou administrative se rattachant à leur spécialité.
Exclusion des mutualités contre indemnité.
Art. 7. — ...(Ajouter au dernier §). Néanmoins elle (toute personne cessant d'appartenir à un syndicat) pourra être exclue de ces sociétés à la condition que le syndicat lui paie une indemnité correspondant à ses versements.
Contrat collectif et mise en interdit.
Art. 10. — (Substitué à l'article 10 du projet du Gouvernement, qui est écarté par la réunion). Les syndicats pourront poursuivre l'exécution des contrats collectifs qu'ils auront conclus avec les employeurs ou syndicats d'employeurs dans l'in-
térêt de leurs membres et obtenir des dommages-intérêts en cas d'inexécution de ces contrats.
Les syndicats pourront également exercer les droits individuels nés du contrat de travail à la requête et au profit de leurs membres, nonobstant toute renonciation anticipée.
Le refus d'embauchage et le renvoi motivés par Tafflliation à un syndicat déterminé ouvrent à ce syndicat la faculté de mettre en interdit un établissement, sans encourir une responsabilité pénale ou civile.
Le refus d'accepter les conditions du travail arrêtées par un syndicat ouvre à ce syndicat, après tentative de conciliation, la même faculté de mise en interdit.
(Nota : Voir dans la Déclaration ci-dessus le vœu tendant à. la consultation préalable des syndicats actuellement organisés, afin d'obtenir leur avis sur le projet de loi du Gouvernement.)
l" Programme voté au Congrès de Rome, février 1894.
Titre I*'. — les réformes a réaliser
1** Il importe de proclamer que la loi du devoir chrétien doit s'imposer souverainement à toutes les classes sans distinction et que cette loi, dans ses rapports économiques, se traduit dans la loi du travail, dont nul n'est exempt, si ce n*est pour y substituer d'autres formes d'une activité plus élevée et plus profitable à l'universalité des hommes. C'est précisément cette loi commune du travail, c'est-à-dire d'une activité utile et méritoire, qui doit assurer la réciprocité de la stabilité des rapports entre les classes sociales aujourd'hui scindées et en lutte les unes contre les autres.
La propriété. — Usage de la propriété.
Régime légal de la propriété,
2® Pour ce qui est de la propriété en général et, en particulier, de la propriété foncière, il faut au caractère essentiellement industriel et privé qu'elle revêt, ajouter des caractères et une organisation qui puissent en développer en même temps la fonction sociale et collective. Il est, partant, nécessaire : de réintégrer la conscience du devoir moral chrétien, en vertu duquel l'usage de la propriété privée, une fois qu'il a satisfait les besoins respectifs de la classe des propriétaires, doit être consacré à l'avantage commun, notamment à celui des pauvres et des déshérités ; de sauver les derniers restes et, autant que possible, de reconstituer l'existence des corps moraux juridiques,
des œuvres pies, des corporations religieuses de TEglise, qui ont toujours été considérées comme le trésor en réserve pour le peuple ; aux biens de ces corps moraux peuvent être ajoutés les biens et les propriétés collectives des communes, des provinces de l'Etat, qu'il faut conserver et faire fructifier à l'avantage public, ou céder aux prolétaires pour qu'ils les cultivent ; de favoriser la diffusion de la petite propriété, tout en la préservant des périls du fonctionnement et des charges hypothécaires, qui ne la dispersent que trop rapidement ; et pour cela il faut modifier le régime de succession et exonérer un minimum de propriété de toute expropriation coactive pour crédits de particuliers ou de fisc ; quant aux propriétés moyennes ou grandes, il importe de faire participer, autant que possible, la classe des travailleurs à la stabilité et au développement progressif de production de la propriété foncière, moyennant la diffusion du système de métayage ou moyennant le fermage à long terme des petits lots, avec droits d'indemnité pour les améliorations qui y seraient réalisées, ou enfin moyennant l'emphythéose à introduire dans les vastes propriétés, même par voie coactive et par la force de la loi, à titre d'utilité publique ; et tout cela garanti par l'exemption des impôts pour la partie du revenu strictement nécessaire pour vivre.
Réformes dans la propriété industrielle.
3** Quant à la propriété industrielle et à ses entreprises, il importe de mettre directement en contact le capitaliste fournissant les fonds avec l'entrepreneur industriel, et à son tour l'entrepreneur industriel avec les ouvriers. Il importe de même de transformer le capitaliste qui prête à l'industriel en un associé d'industrie partageant avec lui tous les risques de l'entreprise, à l'instar d'une société en commandite, afin de restreindre ainsi la catégorie des capitalistes simples fournisseurs de fonds. — Pareillement il convient de restreindre la classe précaire et misérable des simples salariés ; c'est pourquoi, une fois admis en premier lieu, un juste salaire, répondant au produit du travail, il convient d'accorder à l'ouvrier une partie de sa rémunération, plutôt que sous une forme fixe, sous la forme de participation aux bénéfices, et d'élever ultérieurement l'ouvrier jusqu'à la coparticipation au capital de l'entreprise, moyennant l'emploi de l'épargne ouvrière en actions nominatives de l'entreprise elle-même.
Réformes financières.
4** Dans le mouvement complexe et vertigineux de la vie commerciale, il faut se prémunir contre le monopole du crédit, qui
tournerait au profit d'un petit nombre de spéculateurs et à la dépendance de la grande majorité vis-à-vis d'eux. Il importe donc : d'appliquer à nouveau, sous une forme moderne, la répression légale de l'usure ; — de soumettre les Bourses à une loi sévère sur les opérations; — de faire de la dispensation du crédit, moyennant les banques d'émission, une fonction sociale» qui ne soit pas confiée à une société de spéculateurs, mais à UQ institut autonome, avec patrimoine impersonnel à administrer pour des fins d'utilité publique.
Titre II. — le but et les moyens
Dans quel esprit, par quels moyens, pour quelle fin, travaillons-nous à la réalisation de ce programme?
1° C'est une œuvre de justice. Les catholiques le défendent d'abord et surtout comme une œuvre de justice, et ensuite comme une œuvre de charité sociale. Catholiques, nous n'avons garde d'amoindrir les attributions.de la charité dans les relations sociales. Seuls les catholiques savent combien la charité est nécessaire, essentielle, féconde dans la vie sociale, particulièrement dans les temps où s'enveniment les conflits sociaux. Mais l'ordre des devoirs, ainsi que le sentiment de la dignité personnelle déposé dans nos cœurs par le Christianisme, sentiment très vivace aujourd'hui dans le peuple, comme il apparaît de tant de regrettables commotions populaires, demandent qu'on ne donne pas à titre de libéralité, condescendante et peut-être intéressée. Ce qui est dû en rigoureuse justice. C'est là un aspect caractéristique et remarquable de notre époque actuelle.
2** Moyens : A. Intervention de l'Etat. Pour cela même, sans vouloir exagérer les attributions économiques des pouvoirs publics dans les conditions normales de la Société, et sans faire ainsi du socialisme d'État, les catholiques demandent que l'action des lois civiles intervienne d'une façon exceptionnelle et transitoire, avec une intensité proportionnée aux besoins d'un organisme social en décomposition, et au péril d'une immense conflagration. L'Etat lui-même a trop contribué depuis longtemps au désarroi actuel par des lois volontairement mauvaises, par des mesures sciemment funestes, pour qu'on ne réclame pas de lui une grande restitutio in integrum du droit social,
B. Syndicats mixtes et syndicats ouvriers. Mais la garantie la plus solide de cette restauration, les catholiques la placent dans la reconstitution des Unions professionnelles (ou corporations), au sein des populations des villes comme des campagnes. Dans ces groupements distincts, les grands et les petits trouveront une solidarité d'intérêts et d'affections pour tout ce qui touche aux fins communes de la vie civile. Les classes labo-
rieuses en particulier y trouveront la protection de leurs droits et de leur dignité.
Ces Unions 'professionnelles par conséquent n'ont pas seulement un but économique, mais elles aspirent à avoir pour résultat la reconstitution organique de la société qui, aujourd'hui, est comme réduite en poussière par l'extension d'un malsain individualisme.
Mais si les classes supérieures des propriétaires et des capitalistes se refusent à s'unir aux classes inférieures dans des associations mixtes qui constituent l'idéal de l'organisation rêvée par les catholiques, ceux-ci acceptent que les ouvriers se groupent dans des Unions professionnelles exclusivement ouvrières et procèdent par voie de résistance légale à la revendication de leurs droits particuliers.
Ils n'entendent pas cependant, en règle générale, fermer pour l'avenir l'entrée dans le sein de ces corporations aux classes qui, pour le présent, s'y montrent peu disposées ou hostiles. En d'autres termes, en épousant la cause des travailleurs, nous ne perdrons jamais de vue la société entière et sa situation normale.
C'est pourquoi il ne faut jamais détourner le regard du but suprême que nous voulons atteindre, qui est la reconstruction de l'édifice magnifique et durable de l'Ordre social chrétien catholique; mais de celui-là seulement, avec ses éléments immuables, son sublime idéal, ses bases industrielles, et son merveilleux développement d'autrefois.
Nous ne cherchons pas à étayer quelque petite partie de rédiflce social actuel qui branle, se désagrège et croulé sous le régime honteux de la ploutocratie.
Nous ne demandons rien non plus au socialisme doctrinal qui, au lieu d'une mensongère émancipation, prépare l'asservissement universel le plus cruel.
Le nom même de socialisme catholique qu^on nous donne parfois, est un outrage sanglant ; nous le répudions, parce que le socialisme est la négation essentielle du christianisme, et son programme est l'antithèse du nôtre. Le socialisme est athée, et nous sommes religieux ; le socialisme détruit la propriété individuelle, et nous voulons l'affranchir et la répandre ; le but du socialisme est de détruire, le nôtre de construire l'Ordre hiérarchique et par là, d'assurer une légitime liberté, une égalité proportionnelle, la solidarité dans la poursuite du but commun de la vie civile.
Nous ne concédons rien non plus, à un récent Néo-Christianisme social, nuageux et trompeur, qui est une caricature du Christianisme véritable. Nous tendons à reconstruire cet ordre social que seule l'Eglise catholique peut nous donner, et pour cela, nous demandons qu'on lui rende cette liberté
sociale extérieure par laquelle elle pourra remonter au gouvernement de la société de la civilisation.
Que si pour atteindre cet idéal, qui a pour lui les garanties de la plus glorieuse période de ces siècles qu'on a nommés les Siècles du peuplCy il était, contre notre gré, nécessaire de ne marcher qu'avec le peuple, nous n'hésiterions pas un instant, entre les faibles et les souffrants d*un côté, les forts et les jouisseurs de l'autre.
Mais nous ne pourrons jamais oublier que notre but final est, non la guerre, mais la paix, cette paix que doit nous apporter la démocratie chrétienne du XX® siècle, dans lequel, raffermie au nom du Christ sur la large base du peuple, toute la hiérarchie sociale s'ennoblira en revendiquant les droits et en travaillant au relèvement des classes laborieuses.
Le comité directeur de l'Union catholique pour les œuvres sociales :
Professeur G. Toniolo, de l'Université de Pise ;
Comte S. Medolago Albani, dé Bergame ;
Marquis Lorenzo Bottini, de Lucques ;
Comte CÉSAR Sordi, de Lucques ;
Professeur L. Ouvi, de l'Université de Modène, secrétaire.
2* Lettre de Léon XIII au cardinal Parocchi sur le programme social
du Congrès de Rome.
A notre vénérable frère Lucido Maria Parocchi Cardinal de la Sainte Eglise romaine, évêque d'Albano
notre vicaire à Rome.
LÉON XIII, PAPE
« Le Congrès des catholiques d'Italie, fixé à une date antérieure, mais qui, pour plusieurs raisons, a vu changer la date et le lieu de sa tenue, s'est très heureusement réuni, ces jours derniers, sous votre présidence en cette Ville, et a produit, en quelque sorte, des fruits plus abondants de joie. Le sentiment d'une piété filiale pleine de délicatesse- envers Nous, vous a inspiré de couronner par cette manifestation solennelle d*une foi qui vit d'œuvres, les fêtes de Notre cinquantenaire épiscopal; il Nous a été bien agréable d'avoir, pour ainsi dire sous Nos yeux, le spectacle de Nos fils rivalisant si noblement de dévouement envers l'Eglise et son Pontife.
« Quelle importance, quelle utilité ont à Nos yeux de telles assises : Nous avons plusieurs fois eu l'occasion de l'exprimer ; importance et utilité d'autant plus grandes lorsque l'autorité, la science, l'activité des membres de ce Congrès, leur zèle pour l'honneur de la religion sont au degré où Nous les voyons en vous, vénérable Frère, et chez ceux qui se sont réunis autour de
votre personne. Aussi, avons-Nous appris avec joie, par les lettres qui Nous ont été généralement envoyées, que des personnages élevés par leur dignité, leur noblesse, leurs mérites se sont réunis en grand nombre, et que, dans des discussions sérieuses et complètes, ils ont traité de la cohésion et du développement des forces catholiques, de la défense des droits âacrés, de l'institution chrétienne du peuple et d'autres questions capitales pour sa véritable prospérité.
« Nous approuvons les vœux exprimés à cet effet, les moyens d'action proposés dans ce but, avec d'autant plus de satisfaction qu'ils Nous semblent bien choisis, et imprimeront efficacement dans les âmes ce que Nous-mêmes avons souvent prescrit et recommandé sur ces mêmes questions.
« Cette correspondance si parfaite de vos âmes avec Nous, cette activité si intelligente pour servir Dieu et l'Eglise, non seulement Nous les approuvons et les encourageons de tout cœur, mais comme il est juste. Nous les recommandons à Dieu afin qu'il daigne bénir et exaucer vos vœux et favoriser vos entreprises avec succès de jour en jour plus grand.
(( Aussi, comme gage du secours céleste et comme témoignage de Notre particulière bienveillance. Nous accordons affectueusement la bénédiction apostolique à vous, vénérable frère, et aux fils bien-aimés qui ont réuni et organisé le Congrès ou qui ont participé de quelque manière à ses travaux.
« Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 24 février MDCCCXCIV, l'an XVII de Notre Pontificat. »
LÉON XIII, pape.
3° Vœux du Congrès de Padoue (août 1896) sur le crédit.
Considérant que l'ensemble des manifestations malfaisantes de l'économie moderne, qui a pour base le crédit, trahissent un vice profond et inhérent au système ;
Considérant que les études les plus récentes tant sur Thistoire du crédit que sur la théorie qui y a trait, ont abouti à des conclusions éminemment instructives ;
Considérant que le système de production par le moyen du crédit (prêt à intérêt) lorsqu'il est devenu comme aujourd'hui universel, est le signe d'une grave désorganisation de tous les rapports éthico-juridiques, économiques et sociaux.
Le Congrès exprime le vœu que tous ceux qui sont voués aux études sociales soutiennent les principes directeurs suivants :
1** Le système d'économie sociale, basé presque exclusivement sur le crédit, est théoriquement et pratiquement mauvais.
2® Le régime normal de l'économie exige que le capital s'as-
socie directement, et d'une façon durable, au travail, pour les fins de la production.
3** L'apport du capital au travail ou à l'industrie, par le moyen du crédit, a une fonction légitime, cependant toujours secondaire et complémentaire dans l'économie des peuples.
4® En tout cas, et dans le cercle de ses attributions légitimes, le crédit doit être exercé d'après les règles qui dérivent de sa nature économique et juridique, de telle sorte que le capital se coordonne au travail et ne le- domine point. Comme le terme <( ordre » exprime un rapport de moyens à fin, et comme le capital est un instrument en vue de la production dont l'auteur premier est l'homme par son travail, il est clair que le mot coordonner signifie que le capitaliste, tout en maintenant son autonomie, doit se mettre au service de l'industrie, et non vice versa,
5® Les coutumes sociales et les mesures législatives doivent avoir pour but de restreindre l'expansion indue et dangereuse de l'économie actuelle du crédit, et de ramener, autant que possible, le capital à s'unir normalement /au travail d'une manière directe et permanente.
1*^ Programme social de l'abbé Oberdorfler.
(( Les conceptions antichrétiennes du libéralisme au sujet de la liberté illimitée de l'homme et de son droit de propriété sans restriction, ont apporté dans la situation sociale et économique de graves désordres. Ces principes réalisés dans la législation ont abouti au droit du plus fort, économiquement parlant, et à la méconnaissance de la dignité et des droits du travail qu'ils ont abandonné au bon ou mauvais vouloir du capital ; ils ont détruit presque totalement la stabilité des classes moyennes.; ils ont produit l'accumulation des richesses terrestres dans les mains d'un petit nombre et l'appauvrissement de la grande masse, rendant le bien-être matériel à peu près impossible aux classes laborieuses.
(( Les sociologues catholiques estiment que cette situation est malsaine, intenablCy qu'elle conduit la société à la ruine et qu'elle exige d'urgence un remède.
« Ils rejettent les conceptions et les principes du libéralisme qui ont créé cette situation.
« Ils rejettent aussi les tendances du socialisme, qui veut soustraire les moyens de production à la propriété privée pour les transférer à la société : ils les rejettent, parce qu'elles sont en contradiction avec le droit naturel qu'a l'homme d'acquérir
pour lui-même, .parce qu'elles déshonorent l'homme, et parce qu'elles rendent impossibles la paix et la prospérité de la société.
Ils estiment que les vices sociaux du présent ne peuvent être guéris que par l'application des principes du Christianisme à la vie économique, principes exposés dans l'Encyclique du Souverain Pontife sur la Constitution chrétienne des États et celle sur la Condition des Ouvriers.
Ils considèrent comme une des plus importantes missions d'une société civile bien ordonnée de favoriser les intérêts matériels de tous dans la mesure que comporte l'aspiration inhérente à la nature humaine vers la liberté et l'indépendance. Pour atteindre ce but, ils recommandent une répartition plus équitable des gains et de la propriété privée en faveur d'une classe moyenne embrassant le plus grand nombre possible de citoyens. Comme un des plus efficaces moyens de reconstitution et de conservation d'une classe moyenne ayant une existence indépendante, ils estiment nécessaire l'organisation par étais des intérêts professionnels divers pour la protection et le développement des intérêts tant communs que respectifs.
« Tous les sociologues catholiques envisagent donc comme but de leurs efforts pour la réforme sociale une organisation^professioniielle de la société conforme au principe chrétien, adaptée a\Jix conditions économiques et sociales des temps présents^ avec des droits garantis par la Constitution aux corps d'états, une administration autonome et une représentation de leurs intérêts près des pouvoirs législatifs,
ce Pour rendre possible et faciliter l'accomplissement progressif de ce desideratum, les soussignés demandent à l'Etat de protéger et de favoriser tous les efforts qui tendent à l'organisation corporative des professions agricoles, industrielles, commerciales et libérales, et qui reposent sur les principes de la justice et de la charité chrétiennes.
« Ils formulent donc en particulier dans les circonstances présentes les revendications suivantes :
« 1® Agriculture. — Organisation corporative des cultivateurs ; établissement légal d'un droit rural, réglant le crédit hypothécaire, sur la base de la responsabilité de l'association, le régime successoral, selon les convenances de la propriété rurale, la condition des ouvriers ruraux en rapport avec les besoins de l'époque présente ; encouragement aux établissements spéciaux de crédit, mesures pour obvier à la formation de Latifundia comme aux morcellements contraires à la saine économie, restriction des spéculations sur la terre tendant au démembrement des domaines ; fixation d'une limite pour l'endettement de la propriété rurale.
« 2° Industries. — a) Arts et Métiers. — Création de corporations obligatoires, avec des dispositions légales relatives
aux certificats de capacité, aux apprentis, aux compagnons, à l'étalage et au débit des marchandises. Réglementation du travail des prisonniers et des militaires et restriction du commerce des intermédiaires pour garantir la classe des commerçants. Délimitation légale du métier, de la fabrique et de la grande industrie.
« h) Grande industrie. — Dans la grande industrie, pour les grandes entreprises industrielles en voie de formation, exigence de garanties quant à la capacité et à la moralité de la direction, au versement du capital nécessaire, aux conditions de salubrité du lieu, ainsi qu'au respect des intérêts des populations environnantes ; perfectionnement des lois de protection ouvrière ayant pour but Tinstruction professionnelle, le juste salaire, la situation stable, l'assurance d'une ascension hiérarchique et d'un traitement conforme à la dignité de l'ouvrier ; diminution du temps de travail correspondant aux conditions de la production ; suppression progressive du travail de fabrique des femmes mariées ; restriction dans les fabriques du travail des jeunes filles aux emplois correspondant à leur sexe, suppression du travail des enfants au service d'étrangers, réglementation et surveillance du travail à domicile au service de la grande industrie ; création de commissions ouvrières avec autorité légale : garantie de la liberté d'association pour les ouvriers dans le but de protéger et de favoriser leurs intérêts économiques ; encouragement à la création d'organisations corporatives, comprenant les patrons et les ouvriers ; fixation d'une limite à l'extension d'une entreprise particulière dans les différentes branches d'industrie.
« 3** Commerce. — Restriction de la liberté commerciale fixation des règles à suivre pour s'assurer de la capacité et de la moralité du négociant ; restriction du colportage ; protection du commerce contre la concurrence déloyale, en particulier contre celle des déballages et des liquidations simulées, etc. , transformation de la Bourse et retour de celle-ci à sa véritable destination économique, en particulier interdiction du jeu des différences sur les marchés à terme ; mesures pour rendre plus difficile rémission de valeurs étrangères; contrôle public des entrepôts.
« 4<» Dispositions d'ordre général. — Introduction du repos du dimanche aussi complet que possible; répression du vagabondage ; législation rigoureuse contre l'usure pour combattre toute espèce d'exploitation de la misère ou de l'inexpérience d'autrui; répartition plus équitable du poids des impôts par une imposition plus forte des gros revenus et un dégrèvement corrélatif des petits revenus, mais en s'abstenant de les frapper doublement; perfectionnement des établissements de l'Etat pour en faire des modèles. Fixation d'un salaire minimum
répondant aux conditions locales dans les travaux exécutés pour le compte de TEtat ou des communes ; bureaux de renseignements pour le travail dans les communes ; construction de logements convenables pour les ouvriers au service permanent de l'Etat ou des communes ; encouragements à des sociétés de construction d'utilité publique pour la création de logements d'ouvriers.
« Tel est le but final que se propose d'atteindre progressivement la sociologie catholique ; telles sont nos revendications actuelles.
c< Puisse le monde se convaincre le plus tôt possible de la nécessité et de l'urgence de l'organisation de la société sur la base professionnelle chrétienne? Puisse l'Etat prendre immédiatement en main l'accomplissement d'une réforme efficace dans ce sens, pour conjurer une catastrophe menaçante, pour promouvoir le bonheur des classes laborieuses, pour la plus grande gloire et bénédiction de la patrie *.
2« Programme du Congrès catholique de Cologne (septembre 1894).
La quarante et unième assemblée générale des catholiques allemands — faisant abstraction de la rédaction d'un programme social plus général — fixe les points suivants comme but immédiat de l'activité en matière sociale.
1** Nous persistons dans la revendication de l'exécution sérieuse et du développement de plus en plus complet de la loi sur le repos dominical, spécialement aussi pour la grande industrie.
Nous exprimons l'espoir que les administrations publiques de l'empire et des Etats confédérés avanceront dans la voie du repos dominical accordé dans une mesure suffisante à leurs employés et ouvriers. D'autre part, il sera nécessaire de prendre des mesures contre l'abus qui se fait du repos dominical par l'augmentation exagérée des festivités publiques, et de créer des sociétés et des cercles pour les employés de commerce, etc.
2<* Un des principaux devoirs de l'État est de garantir et de favoriser le développement d'organisation professionnelle. Nous espérons spécialement l'adoption du projet présenté à plusieurs reprises par le Centre concernant les associations professionnelles reconnues. Dans cet ordre d'idées nous apparaît comme une nécessité urgente l'organisation professionnelle des ouvriers de l'industrie sur une base adaptée à la diversité de la grande industrie et des métiers. Comme premier pas dans la vole de l'établissement d'une semblable organisation sur la base chré-
1. On trouve, parmi les signataires de ce programme, le P. LehmkuM, le P. Meyer, et le P. Pesch, jésuites, le P. Weiss, des Frères Prêcheurs, le P. Mathlas et le P. Léon, capucins.
tienne, il faut saluer avec joie la division, dans certains cercles ouvriers, des membres en sections ou comités de métiers ; c'est une institution dont on désire vivement l'extension.
3® Pour l'instruction des ouvriers chrétiens, il convient d'organiser un enseignement social chrétien dans les associations ouvrières et des cours pratiques de science sociale pour les ouvrières particulièrement capables. En présence de la littérature populaire du socialisme répandue à profusion, il paraît désirable de voir établir et se répandre des sommaires instructifs et à bon marché concernant les principales questions sociales et religieuses.
4° En présence du développement inquiétant du nombre des sans-travail, nous exprimons l'espoir que les gouvernements confédérés de l'empire allemand, reprenant l'impulsion si importante donnée par les décrets impériaux du 4 février 1890, aviseront aux moyens d'amener une réglementation de la durée du travail, garantie et rendue possible par une entente internationale. En présence des dangers particuliers du travail dans les mines, il est désirable que l'on commence par là la réglementation de la durée du travail.
On devra chercher à réaliser l'assurance contre le chômage immérité sur la base de l'organisation professionnelle. Pour les grandes villes, la création de bourses du travail communales, avec l'intervention réglée des ouvriers, est un besoin urgent.
5® En présence de l'insuffisance générale des associations ouvrières contre la maladie, l'invalidité et la vieillesse, on recommande la création des caisses de secours libres, soit entre ouvriers de plusieurs établissements de la même industrie dans la commune, le district, la province, ou de tout le pays, avec l'intervention permanente de patrons.
6® Il convient de coopérer à l'amélioration des conditions du logement de l'ouvrier, par la création et l'administration aussi prudente que désintéressée de Sociétés de construction.
7^ La grande importance de la classe des propriétaires fonciers comme soutiens de l'esprit chrétien et de l'ordre social et politique d'une Jart, et d'autre part la situation très critique de l'agriculture, exigent des mesures tant pour la conservation d'une classe stable de paysans que pour une représentation réglée de l'agriculture, qui s'occuperait de tous les intérêts de la population agricole, et spécialement de l'endettement du sol, du crédit agricole et d'un droit successoral conforme aux coutumes locales. C'est pourquoi il convient de poursuivre avec énergie la création, sur la base chrétienne, d'une organisation professionnelle sérieuse et réglée par la loi de la classe des agriculteurs.
8** Pour les petits métiers nous recommandons à nouveau l'établissement de l'organisation obligatoire des artisans avec
or:
des dispositions légales concernant le certificat de capacité et le droit de prendre des ouvriers et des apprentis.
9^ Pour maintenir la bonne foi dans le commerce . et l'industrie et réprimer les excès du droit de concurrence, nous demandons le vote immédiat d*une loi contre la concurrence déloyale dans le commerce et l'industrie.
10" L'assemblée générale adresse à nouveau aux patrons, dans toutes les branches de Findustrie, le conseil pressant de se souvenir toujours de leur devoir de s'occuper du bien-être moral et matériel de leurs ouvriers, et surtout d^entretenir de bons rapports entre patrons et ouvriers dans les grandes fabriques notamment par l'établissement de comités d'ouvriers.
Ligue démocratique Belge. — Union démocratique Chrétienne
de l'arrondissement de Liège.
II. Cette Union a pour but
1° De développer le mouvement démocratique chrétien dans
l'arrondissement, notamment par les œuvres économiques, les organisations professionnelles et la propagande ;
2® De prendre part aux luttes politiques dans l'arrondissement.
VUnion démocratique pourra s'entendre, dans les luttes électorales, avec tous les groupes d'électeurs qui admettent la religion, la famille et la propriété. Elle s'efforcera de réaliser la fédération de toutes les forces catholiques de l'arrondissement sur la base de la représentation proportionnelle.
III. Pour faire partie de VUnion démocratique chrétienne de Liège, il faut en accepter le programme au moins dans ses grandes lignes.
I. — PARTIE SOCIALE
1. La Religion, Elle est nécessaire à toute société humaine. Elle est la principale garantie des droits de chacun et la source la plus abondante du bien-être même temporel.
1. La ligue démocratique belge n'a pas rédigé un programme complet et anlque. Nous publions Ici celui qui a été adopté par les sections de l'arronlissement de Liège.
C'est pourquoi nous la défendons et nous appuyons tou qui peut lui assurer la plus complète liberté et la faire pénf plus avant dans la société, dans la faoùlle et dans les indivi
3. La Famille. Elle existe avant la société civile et elle ei la base.
C'est pourquoi nous demandons tout ce qui peut en ass la moralité et le bien-être.
Le divorce, qui brise l'unité et l'indissolubilité du mari est un attentat à la famille, et nous réclamons l'abrogation ( loi qui l'autorise.
3. La Propriété privée. Tout en demandant une notable i lioration au régime légal actuel de la propriété, nous regar cependant le droit de propriété privée comme un droit nai imprescriptible. C'est pourquoi nous combattons le coUectiv au même titre que l'anarchisme et le communisme.
II. — PARTIE ÉCONOMIQUE
1. Nous voulons la paix entre le capital et le travail pa reconnaissance des droits de chacune des parties et pai moyens efficaces de les faire valoir.
2. C'est pourquoi nous voulons l'organisation profession] dans les corporations de métier.
3. Dans la grande industrie : syndicats ouvriers d'une ] syndicats de patrons d'autre part, syndicat mixte consi^ en un Conseil composé de délégués en nombre égal du sync ouvrier et du syndicat de patrons.
4. Fédération locale, nationale, internationale des synd: selon que la production est locale, nationale, internationale.
5. But des syndicats : régler tout ce qui, dans le contre travail, intéresse à la fois les deus parties : le taux des sait — la durée et les conditions du labeur — l'hygiène physiqi morale, les règlements et la surveillance du chantier, d mine, de l'usine ou de l'atelier — les mesures relatives à l'ad sion et au renvoi des ouvriers — l'assurance contre les malai les accidents, le chômage ^ la pension pour les vieux ouv et pour leurs veuves — empêcher les excès d* la production.
Le métier aux gen§ de métier. A cet effet
7. Syndicats par métier des petits producteurs de la cl moyenne pour résister aux grands magasins qui, monopoli
peu à peu leurs produits puis leur main-d'œuvre, les écrasent sous une concurrence insoutenable.
8. Achat par le syndicat, en gros, en commun et au comptant, des instruments de travail et des matières premières, organisation de la réclame et au besoin du débit en commun.
9. Organisation, par le syndicat, du crédit mutuel pour obtenir à chacun les avances nécessaires à l'exercice et à la prospérité de son métier.
10. A côté du syndicat des petits producteurs, et pour s'entendre avec lui, le syndicat de leurs ouvriers afin de fixer de commun accord la réforme et le contrôle de l'apprentissage, le tarif minimum du salaire, les conditions du travail et le repos dominicaL
11. Assurance par ces syndicats, pour les cas de maladie, d'accidents, de chômage, et pour la vieillesse.
C. — Agriculture
12. Syndicat des fermiers, des petits propriétaires agricoles et fédérations de leurs syndicats.
13. Objets des syndicats agricoles : progrès dans les méthodes d'exploitation — fixation du taux et des conditions de fermage — production en commun pour le beurre — vente en commun — achat et usage en commun des machines coûteuses, des semences, des engrais, de l'alimentation du bétail — assurance du bétail — assurance contre l'incendie — crédit mutuel pour les avances nécessaires à l'exploitation et à son développement.
14. Syndicats des ouvriers agricoles et syndicats de patrons appelés à régler par le moyen du syndicat mixte le taux de salaire, les conditions du contrat de travail et l'assurance mutuelle.
III. — PARTIE POLITICO-SOCIALE
1. Diminution et répartition ; équitable des charges militaires et respect des immunités ecclésiastiques. Jusqu'à preuve évidente de l'insuffisance du système du volontariat, armée de volontaires bien rétribués destinée à garder Tordre à l'intérieur et milice citoyenne bien organisée pour défendre le territoire.
2. Impôt sur la fortune mobilière et sur le revenu, dégrèvement proportionnel de la petite propriété et de la consommation.
3. Diminution des dépenses publiques de luxe, répression de l'agiotage et réglementation des opérations de la Bourse.
4. Insaisissabilité du petit domaine rural et des instruments • de travail y afférents.
5. Simplification des formalités de justice et en conséquence, diminution des frais de justice.
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6. Liberté complète d'enseignement — égalité des écoles libres et des écoles officielles — répartition de subsides proportionnés au nombre des élèves avec minimum d'inspection officielle.
7. Défense de tenir négoce ou cabaret par eux-mêmes ou par leur conjoint à tous les employés des administrations publiques qui ont des ouvriers sous leur dépendance.
Repos dominical obligatoire
11. Fixation à onze heures de la journée maximale de travail en général, et à huit heures pour le travail de fond dans les mines.
12. Défense d'admettre au travail les garçons au-dessous de 14 ans et les filles au-dessous de 13 ans.
13. Suppression complète de l'emploi des femmes et des jeunes filles dans les travaux souterrains des mines — suppression du travail des femmes mariées et diminution du travail des jeunes filles dans les mines (surface) et les ateliers industriels.
Rigoureuse limitation du travail de nuit
15. Personnification civile des syndicats professionnels énumérés plus haut, avec droit de posséder meubles et immeubles dans la mesure exigée pour leur fonctionnement.
Subsides à leur allouer, à leurs débuts, à titre d'encouragement
16. Inscription au cahier des charges des adjudications de travaux publics d'un minimum de salaire à payer aux ouvriers qui y seront employés et à faire Hxer par le Con&eil de l'industrie et du travail de la région dans laquelle les travaux seront exécutés.
Loi sur le contrat de travail contenant
a. Le principe fondamental de réconomie sociale chrétienne à savoir que l'ouvrier sobre et honnête, qui se trouve dans des conditions normales, a droit, en retour de son travail, à recevoir un salaire qui lui permette de vivre, lui et sa famille.
Détermination de ce salaire par les conseils locaux de l'industrie et du travail et à défaut de ceux-ci par experts, patrons et ouvriers, désignés par le juge de paix.
b. Assurance obligatoire.
c. Nullité des règlements de mine, d'atelier et d'usine, qui n'auront pas été acceptés par le Conseil de l'industrie et du travail du ressort auquel appartient l'exploitation.
d. Garanties pour l'ouvrier contre le renvoi arbitraire de la part des employeurs. Ces garanties devront être d'autant plus grandes que, grâce au monopole des instruments de travail ou bien pour d'autres causes, il est plus difficile à l'ouvrier de retrouver de l'ouvrage.
18. Extension de l'institution des Conseils de l'industrie et du travail en vue de les mettre à même de régler l'exercice du métier et d'arriver ainsi à la réorganisation corporative de la société.
Réunion de conférences internationales
a. Pour s'entendre dans la répression des abus de la Bourse ;
b. Pour aviser à l'application des lois sociales sauvegardant les intérêts des producteurs sans nuire à l'existence et au progrès de l'industrie. '
c. Pour provoquer un désarmement général et constituer sous la présidence du Pape un arbitrage international.
Programme adopté le 15 avril 1894 par les Associations ouvrières
catholiques de Fribourg.
Les ouvriers et les Associations catholiques de Fribourg, réunis sous le patronage de saint Joseph, dans un même élan de fraternité chrétienne, approuvent les réformes sociales qui ramèneraient les peuples vers un état plus conforme à la justice et aux prescriptions évangéliques.
Ils repoussent énergiquement le socialisme et toutes ces utopies dangereuses qui sèment la discorde et préparent la ruine.
Mais ils reconnaissent comme fondées certaines de ses revendications et constatent, comme l'a fait Léon XIII, que les hommes des classes industrielles ou déshéritées sont dans un état d'infortune et de misère imméritée.
Ils combattront donc aussi bien le libéralisme économique que la déchristianisation progressive des États, des lois, des individus.
Le socialisme, l'anarchie ne sont que les résultats logiques et les conséquences fatales du matérialisme qui engendre : 1® la liberté de la force contre la faiblesse ; 2® la lutte pour la vie avec tout son égoïsme ; 3** la tyrannie d'un capitaliste jouisseur et oublieux des devoirs que la richesse légitime comporte ; 4° le protectionnisme étroit et la guerre de races ; 5^ la haine des classes ; 6<* la désespérance et la révolte des malheureux. Pour remédier aux maux de la société ils demandent : P Une meilleure organisation du travail par l'association professionnelle et syndicale largement développée sous la sanction des pouvoirs publics de façon à harmoniser l'intérêt des patrons et celui des salariés ;
2<» Ils reconnaissent à l'ouvrier le droit d'exiger un salaire
suffisant pour qu*il puisse vivre en homme, c'est-à-dire dans des conditions normales de santé et de famille.
Ils adhèrent au congrès international projeté à Zurich, et approuvent les postulata suivants qui ont pour but :
1° Le premier d'assurer le repos dominical et le respect de ce jour sacré ;
2* Le second, de réglementer le travail des femmes et des enfants pour rendre les épouses aux foyers, les mères aux berceaux, et faciliter aux enfants leur formation physique et morale.
Ils acceptent u^e limitation des heures de travail, c'est-à-dire la fixation de la durée maxiraa du travail pour les hommes, les femmes, les enfants, dans chaque industrie, la détermination de la durée normale suivant les exigences, les fatigues, les dangers du travail de nuit pour toutes les industries où il n'est pas absolument indispensable.
Ils demandent une loi cantonale sur les métiers, protectrice des apprentis, qui suppléera aux lacunes de la législation fédérale.
Ils recommandent l'étude de toutes ces questions aux autorités, aux citoyens dévoués, aux Associations catholiques pour qu'elles soient approfondies, discutées et adoptées par tous ceux qui ont à cœur la solution pacifique et chrétienne des crises actuelles.
Ils font des vœux pour l'entente de tous les catholiques suisses sur un programme , bien défini, déterminant avec netteté les revendications religieuses qu'ils doivent conquérir, les réformes sociales qu'ils doivent poursuivre.
A la suite de cette réunion, M. le baron de Montenach avait l'honneur de recevoir la lettre suivante :
Très honoré Monsieur,
L'Adresse des Sociétés ouvrières et catholiques, réunies au Congrès du 15 avril écoulé, a été humblement transmise par nous à Sa Sainteté et^ acceptée avec une faveur spéciale par l'auguste Pontife.
En effet, dans cette adresse. Sa Sainteté a reconnu une nouvelle fois la volonté constante des catholiques suisses et leur ferme résolution de se maintenir dans la pleine obéissance aux enseignements du Siège apostolique.
La preuve et le témoignage de cette obéissance se trouvent spécialement dans les déterminations prises dans cette réunion relativement à la question sociale, résolutions qui sont conformes aux prescriptions et aux conseils donnés par le Saint- P^re lui-môme, ^ans son Encyclique 'Rerum novarmn^
Voilà pourquoi Sa Sainteté m'a donné p.our très agréable mission de faire savoir à votre seigneurie et, par son intermédiaire, aux Sociétés ouvrières et catholiques de Fribourg; son auguste satisfaction pour les témoignages d'affection et de vénération donnés à sa personne sacrée et pour les résolutions prises dans le but de promouvoir Tamélioration des classes ouvrières, selon les exigences de la justice et des principes évangéliques.
Pous vous maintenir tous dans ces généreux sentiments et en témoignage de son affection paternelle. Sa Sainteté accorde à votre seigneurie, à chacun des membres desdites Spciétés catholiques, ainsi qu'à leurs familles, la bénédiction apostolique.
En vous présentant mes meilleurs remerciements pour les sentiments courtois que vous m'exprimez dans votre lettre du 30 mai, je saisis l'occasion avec empressement de vous renouveler les sentiments d'estime sincère avec lesquels je suis, de V. S. 111.
Votre très affectionné,
Cardinal Rampolla, Secrétaire d'État de Sa Sainteté.
Le Manifeste de la Ligue démocratique catholique.
Le Conseil de la Ligue démocratique catholique de la Hollande, qui a tenu à Rotterdam une assemblée générale en juin 1893, a adressé aux ouvriers hollandais un manifeste, dont voici les principaux passages :
« Nous nommons en premier lieu comme notre ennemi le matérialisme ou la doctrine de la déification de la matière qui ne laisse plus aucune place à Dieu, ni à sa loL
« Le deuxième ennemi est l'individualisme, système qui a brisé la force de la classe ouvrière, force qui doit être rétablie.
« Le troisième ennemi est le socialisme que nous devons combattre parce qu'il mine la religion et l'autorité et excite à des actes de violence.
<( Au nom du Christ, unissez-vous !
« La Révolution française, sous prétexte de rendre l'ouvrier libre, a détruit ce qui restait des anciennes Gildes, au sein desquelles le travail trouvait de l'appui et de la protection ; elle a livré l'ouvrier, isolé et désarmé, à la puissance du capital.
« Il est temps que le travail soit remis en honneur et que ses
droits soient reconnus. Le socialisme, comme nous, reconnaît cette nécessité et s'efforce de la faire comprendre. Mais, par un aveuglement incompréhensible, il se pose en même temps comme le héraut des doctrines funestes répandues dans le monde par la Révolution française. Il accepte ses erreurs, il y adhère jusque dans leurs dernières conséquences et croit pouvoir remédier ainsi aux maux existants.
« Les socialistes veulent rendre le bonheur par la destruction de la religion, de la famille, de la propriété ! ! Ils croient trouver l'idéal de la civilisation et de la liberté dans une soumission servile à un État tout-puissant, irresponsable et irréligieux ;
« Notre programme est fondé sur la noble Encyclique de Léon XIII : Sur la condition des ouvriers.
« Que voulons-nous ?
« Nous voulons que l'ouvrier ne soit pas traité comme une machine dont la valeur se itiesure au travail fourni ; nous voulons qu'il soit traité comme un être doué de liberté et d'immortalité, comme notre frère et notre égal devant Dieu.
(c Nous voulons qu'il jouisse du doux bonheur de la vie de famille ; que son foyer soit respecté ; que son épouse ne lui soit pas enlevée par la fabrique, mais qu'elle reste l'ange de la maison.
« Nous voulons que ni ses forces, ni les forces de ses enfants ne soient épuisées par un travail démesuré.
« Nous voulons lui garantir son droit au repos hebdomadaire, afin que le jour du Seigneur soit aussi son jour, le jour de l'ouvrier.
« Nous voulons le voir assuré contre la pauvreté, quand la maladie, les accidents, la vieillesse tombent sur lui.
c( Nous voulons, selon la doctrine du Pape, qu'un ouvrier sobre et honnête puisse subsister de son salaire.
« Nous voulons prévenir et aplanir les différends entre les patrons et les ouvriers, au moyen des Conseils de travail et des Chambres de travail à instituer par l'Etat...
« C'est surtout au moyen d'associations et de syndicats autonomes et fortement organisés et fédérés dans une ligue puissante que nous voulons réaliser notre programme.
« Nous soumettons ce programme d'union et de réconciliation â tous nos coreligionnaires. Il deviendra, nous en avons la confiance, le programme du parti ouvrier catholique de Néer-
lande.
« Contre la fraction ne possédant la force que pour détruire, mais incapable de fonder, qui parle au nom d'une partie minime de la classe ouvrière, nous organisons l'armée de ceux qui désirent le bonheur et le relèvement de l'ouvrier... »
Le Programme des députés catholiques ^ (partie sociale.)
...En pareille matière, FEncyclique Rerum Novarum est la loi fondamentale pour les députés catholiques de la seconde Chambre des États-Généraux.
Ils repoussent le socialisme qui mène à la destruction de tout droit, de toute liberté et de tout ordre.
Les questions sociales sont avant tout des questions morales et l'on peut leur apporter d'heureuses solutions seulement lorsqu'on s'inspire de l'esprit du christianisme.
Religion, famille et propriété sont les bases de la société, bases que Dieu lui-même a voulues.
En raison de l'état de choses actuel, les pouvoirs publics doivent intervenir pour résoudre les questions sociales, mais ils doivent le faire en respectant toujours les droits naturels de l'individu et de la famille.
Le législateur doit se préoccuper surtout des points suivants :
Repos du dimanche ;
Amélioration matérielle et morale de la situation de la classe ouvrière ;
Surveillance des apprentis ;
Habitations ouvrières ;
Lipiitation du travail des femmes et des epfants, selon le genre de travail ;
Interdiction de travailler dans les usines et ateliers aux femmes qui ont charge d'enfants ;
Limitation du travail des adultes ;
Règles relatives au paiement des salaires ;
Assurances contre les maladies, les accidents, l'invalidité et la vieillesse K
1, Ce programme fut arrêté définitivement dan» une réunion générale qui eut lieu à Utrecht, au mois de mai 1897.
2. Nous aurions pu reproduire les programmes adoptés en plusieurs autres pays par des groupes nombreux de catholiques sociaux. Nous ne l'avons pas fait, voulant éviter l'accumulation des documents et estimant, d'autre part, que les manifestes et documents que nous passions sous silence, ne présentaient pas un intérêt général.
Nous devons cependant mentionner :
1* Le programme arrêté en 1895 par les ouvriers chrétiens d'Autriche, d'accord avec plusieurs députés catholiques sociaux ; on en trouvera le texte dans I'Xmociation catholique (15 novembre 18S5, p. 529 et sq.) ; 2* la partie sociale des résolutions adoptées par le Congrès catholique espagnol de Tarragone (Ct. Association catholique, 15 septembre 1865, p. 339' et sq., et le compte rendu officiel du Congrès catholique espagnol de 'Tarragone sous ce titre : Cuarto Congreso catolico espanol; Conclusiônés).
Dans la première partie de notre livre, nous avons cité les principaux articles des programmes autrichiens et des vœux du Congrès espagnol.
EN FRANCE
Amsndement présenté par H. le comte A. de Mail > an projet de loi, adopté par le Sénat, snr le trarail des enfants, des tilles minearsa et des femmes dans les établissements industriels ^.
Art. 5, — Rédiger ainsi cet article ;
« Les enfants âgés de moins de 18 ans et les femmes de tout âge ne peuvent être employés, dans les établissements énuméréa à l'article 1", les jours de fête reconnus par la loi, même pour le rangement de l'atelier.
« Les veilles des jours de fête reconnus par la loi, la duréi! du travail des enfants, des filles mineures et des femmes ne peut excéder huit heures, y compris les travaux de nettoyage, de réparation et de rangement. Une prolongation de la journée, les veilles de fête, ne pourra être autorisée que pour les travaux de réparation plus considérables qui ne pourraient s'exécuter dans le courant de la semaine sans entraîner le chômage de l'atelier ou d'une partie de l'atelier. »
Amendement présenté par H. le comte de Htm et plusieurs de ses collègues aux propositions de loi concernant les responsabilités des accidents dont las ouvriers sont victimes dans leur travail et l'organisation de l'assnrancB obligatoire 3.
Art. 18. — § 2. — Lorsque les parties ne s'entendent pas, les contestations sont jugées au chef-lieu de l'arrondissement où
1. Oblige de nous borner, nous ne citons dans cette partie documentaire que des documents postérieurs & la publication de l'Encyclique Renan novariim. Aussi avons-nous dtt Marier des propositions de loi tort intéressantes présentâes pat M. le comte A, de Mun, notamment celles sur la protection des ouvrière! contre l£i conaéguencei de (a maladie et de la vietlUsse (session de isse, n* 7S9). sur la protection des ouvriers t;lcflnte) d'accidenti dans leur truvall (session de 1S86, n* 391), sur la réglementation du travail {session extraordinaire de 1SB9, □* tii).
Session de 1891, n
3, Session de 1S93, n* s (10 mal 1863).
s'est produit l'accident par un conseil arbitral présidé par le président du Tribunal ou un juge délégué, composé de deux chefs d'entreprise et de deux ouvriers du même groupe industriel que les victimes de l'accident et respectivement élus par les chefs d'entreprise et les ouvriers de leur groupe.
Art. 19. — A cet effet, dans les quinze jours qui suivent la revision des listes électorales municipales, une commission composée du juge de paix et des maires du canton dresse par industrie ou groupe d'industries similaires deux listes comprenant l'une, tous les chefs (le reste comme dans le projet).
§ 2. — 25 ans au lieu de 30 ans.
Art. 22. — A la date fixée par un décret du ministre du Commerce et de l'Industrie, le préfet convoque dans chaque arrondissement et par groupe industriel les chefs d'entreprise et les ouvriers insci^ts à élire leurs délégués respectifs au Conseil arbitral, suivant un mode à déterminer par un règlement d'administration publique.
Pour chaque groupe il y aura quatre délégués patrons et quatre délégués ouvriers, deux titulaires et deux suppléants.
Art. 22 bis. — Toutes les fois qu'il y a lieu de recourir au Conseil arbitral, le président du Tribunal convoque les délégués arbitres ou à défaut leurs suppléants appartenant au groupe industriel de la victime.
ProposlUoii de loi présentée par M. le comte A. de Mun : i<> sur la conciliation et l'arbitrage; 2^ sur l'organisation des syndicats professionnels ^
Article premier. — Les patrons et ouvriers appartenant au même métier, à la même industrie ou à des professions similaires, peuvent, sans autorisation, constituer d'un commun accord un conseil permanent de conciliation et d'arbitrage destiné à prévenir et à régler les difficultés qui pourraient naître entre patrons et ouvriers au sujet des règlements d'atelier, salaires, contrats de travail et d'apprentissage, de la durée du travail, du chômage et de toutes autres questions professionnelles.
Art. 2. — Les syndicats professionnels mixtes, réunissant les patrons et les ouvriers d'un même métier ou de métiers similaires, pourront recevoir des dons et des legs, même immobiliers, et acquérir tels immeubles qu'il leur conviendra pour la création de logements d'ouvriers, d'écoles professionnelles, d'asiles pour l'enfance et la vieillesse, de maisons pour les blessés et les malades.
Session extraordinaire de 1895, n
Amendement de M. l'abbé Lemire à la proposition de loi, adoptée par le Sénat, portant modification de la loi du 2 novembre 1892 sur le travail des enfants, des filles mineures et des femmes dans les établissements industriels.
Article premier. — I. — Remplacer les deux premiers paragraphes de Varticle 3 de la loi du 2 novembre 1892 (texte de la Commission) par le paragraphe suivant :
Art. 3. — Les jeunes ouvriers et ouvrières jusqu'à l'âge de dix-huit ans et les femmes ne peuvent être employées à un travail effectif de plus de soixante heures par semaine et de plus de onze heures par jour, celles-ci coupées par un ou plusieurs repos dont la durée totale ne pourra être' inférieure» à une heure et pendant lesquels le travail sera interdit. (Suit le 3* paragraphe de la Com/mission,)
Art. 2. — Remplacer le texte de la Commission par cette rédaction :
« Il est ajouté à l'article 1®' du décret-loi des 9-13 septembre 1848 la disposition suivante :
<( Toutefois, dans les établissements de ce genre qui emploient des hommes adultes et des personnes visées par la loi du 2 novembre 1892, la durée du travail ne pourra excéder soixante heures par semaine et onze heures par jour. »
Proposition de loi de M. l'abbé Lemire sur le Bien de Famille.
PREMIERE PARTIE Titre I. — de la constitution du bien de famille
Article premier. — Seront considérées comme bien de famille, moyennant les formalités ci-dessous indiquées, toute maison ou portion de maison appartenant en propriété à un chef de maison et occupée par lui à titre d'habitation ordinaire, toute pièce de terre possédée et jouie directement par la famille à la condition que le tout n'excède pas une valeur de 8 000 francs.
Art. 2. — Seront réputés chef de famille tout citoyen français marié, avec ou sans enfants, tout veuf avec enfants, toute veuve avec enfants, et plus généralement toute personne française investie de la puissance paternelle dérivant d'une filiation légitime.
Art. 3. — Au cas de divorce ou de séparation de corps, le titre de chef de famille sera donné à celui ou à ceux des conjoints auxquels le tribunal ou la Cour aura confié la garde des enfants.
Les formalités exigées pour que la maison ou la terre deviennent bien de famille sont les suivantes :
Art. 4. — Le chef de famille doit faire une déclaration écrite
à la mairie du lieu de la situation de l'immeuble. Cette déclaration est transmise, dans la huitaine, par la mairie, au bureau d'enregistrement du canton et au bureau des hypothèques de l'arrondissement. L'enregistrement et la transcription en auront lieu gratuitement.
Équivaudra à la déclaration précédente du chef de famille toute disposition testamentaire précise portant création de bien de famille, émanée des personnes mentionnées à l'article 2, en faveur de leurs enfants mineurs. Cette disposition devra faire l'objet d'une déclaration à la mairie susdite par les soins du tuteur ou du curateur des enfants bénéficiaires.
Abt. 5. — La déclaration écrite doit contenir une description détaillée de l'immeuble et une estimation de sa valeur faite par trois experts désignés amiablement, l'un par l'administration des contributions directes, l'autre par le juge de pais du canton de ta situation, et le troisième par le déclarant.
Elle sera signée par le chef de famille et son conjoint, et, à défaut de celui-ci, par le représentant du conseil de famille.
Art. 6. — Elle sera accompagnée :
1" De l'extrait de mariage du chef de famille et de l'extrait de naissance des enfants, s'il y a lieu ;
2" Du procès-verbal d'expertise, rédigé sur papier libre et enregistré gratis ;
3° D'un certificat d'occupation effective de la maison ou de jouissance directe de la ferre délivré par le maire du lieu.
Les mineurs, au cas de l'article 4, paragraphe dernier, seront exemptés de cette dernière obligation.
Abt. 7. — La constitution du bien de famille sera portée à la connaissance du public par un avis inséré, à la diligence et trais du déclarant, dans deux journaux de l'arrondissement.
Les avantages du bien de famille ne courront que quinze jours francs après cette publication ayant reçu date certaine.
Art. 8. — Si la terre ou la maison, séparément ou réunies, suivant les cas, ont une valeur excédant huit mille francs, et qu'elles ne puissent pas Être divisées, il pourra en être distrait, pour jouir du privilège accordé au bien de famille, une portion correspondant à la valeur de 8 000 francs. Cette indication est faite par le déclarant.
Art. 9. — Dans aucun cas et sous aucun prétexte, il ne pourra être introduit, par constitution directe ou transmission héréditaire, dans un même ménage, plus d'un bien de famille.
DU BIEN DE FAMILLE
Art. 10. — Tout bien de famille est exempt de tout i direct.
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Art. 11. — Le bien de famille ne peut pas être saisi quant au capital, par les créanciers futurs du chef de famille. Il peut l'être "pour les dettes grevant son patrimoine qui résulteraient d*un acte authentique antérieur à l'expiration du délai de quinzaine qui suivra la publicité par la voie de la presse donnée à la constitution du bien de famille, comme il est dit à l'article 8, et qui auraient reçu, avant la même époque, une date certaine, conformément à l'article 1328 du Code civil.
Il n'est, dans les mêmes termes, soumis à aucune hypothèque légale ou judiciaire.
L*insaisissabilité ne peut toutefois être opposée au vendeur de l'immeuble, aux ouvriers, entrepreneurs, et généralement à tous créanciers pour travaux d'amélioration, et aux tiers prêteurs subrogés dans leurs droits (art. 2 103, 1°, 2^, 4<* et 5°).
Art. 12. — En cas de destruction totale ou partielle du bien de famille, V indemnité d'assurance est subrogée réellement à l'immeuble, et jouit, dans les termes de l'article précédent, du privilège de l'insaisissabilité pendant un an.
Titre III. — de l'acquisition du bien de famille
Art. 13. — En faveur de tout chef de famille, l'acquisition du bien de famille se fera sans charges fiscales jusqu'à concurrence de la valeur de 8 000 francs.
Art. 14. — En faveur de tout chef de famille et pour faciliter la même acquisition, seront exempts de charges fiscales tous actes de vente, donation, cession avec payements par annuités, que feront avec lui les sociétés commerciales, aussi bien que les sociétés de bienfaisance ou d'utilité publique, lui transférant un bien de famille.
Art. 15. — Dans le même cas et pour le même but, les sociétés d'utilité publique et tous les établissements de crédit reconnus et contrôlés par l'Etat, tels que caisses d'épargne et de retraites, sociétés de secours mutuels, pourj^ont employer un quart de leur fonds de réserve.
Titre IV. — de la conservation du bien de famille
Art. 16. — Le chef de famille ne peut renoncer uniquement, à l'insaisissabilité du bien de famille. Il ne peut ni l'hypothéquer ni le vendre à réméré.
■ Art. 17. — Le chef de famille peut aliéner le bien, ou constituer sur lui une servitude réelle, mais seulement avec le consentement exprès de son conjoint, du vivant de celui-ci, et, après sa mort, avec l'autorisation du conseil de famille durant la minorité des enfants.
Le conseil de famille a le môme droit que le chef de famille, en cas de décès des deux conjoints, mais il devra suivre, pour cette aliénation ou cette constitution, de servitude, les règles ordinaires prescrites par le Code civil au titre de la Tutelle.
Art. 18. — Le vendeur du bien de famille n'a aucun des privilèges fiscaux dont il jouissait comme acquéreur.
Art. 19. — Le veuf ou la veuve sans enfants, âgés de moins de quarante ans, devront, pour conserver les avantc^ges du bien de famille acquis avant leur veuvage, se remarier dans le délai de deux ans, faute de quoi ces avantages leur seront rétroactivement retirés, à compter du jour du décès de leur conjoint.
Art. 20. — Le bien de famille perd tous les avantages et obligations de la présente loi par une renonciation faite dans la même forme et aux mêmes conditions que la déclaration de constitution.
L'abandon collectif de la terre ou de la maison, constaté, à la requête du fisc ou des créanciers, sur simple requête, par le Tribunal civil, équivaut à cette renonciation expresse.
Art. 21. — En cas de décès des parents, les enfants mineur»:; qui, pour une cause quelconque, ne pourront habiter la maison ou exploiter la terre, conserveront néanmoins le bien de famille comme tel, jusqu'à la majorité du plus jeune d'entre eux.
Titre V. — de la transmission héréditaire
DU BIEN DE FAMILLE
Art. 22. — Dans le cas où le chef de famille laisse à son décès un conjoint ou des héritiers en ligne directe, il est dérogé à l'article 732 et aux règles concernant le partage contenues dans la section I, chapitre VI, titre I, livre III du Code civlL de la manière suivante :
Art. 23. — Le bien de famille n'est pas soumis au partage forcé en nature.
Art. 24. — S'il y a des enfants mineurs, il n'est pas soumis à la licitation, et l'indivision subsiste, quant à ce bien do famille, jusqu'à la majorité du plus jeune.
Art. 25. — Le bien de famille peut être repris, sur une estimation faite, comme il est dit à l'article 5, , par l'enfant que désigne le chef de famille, ou, à défaut, par celui qui est resté en dernier lieu avec ses parents, à charge d'indemniser les autres, s'il y a lieu, par des soultes garanties par le privilège de l'article 2103, 3^ du Code civiL
Art. 26. — Si, dans le délai de cinq ans, à compter du décès du de cujus, au cas où les héritiers sont tous majeurs, et à compter de la majorité du mineur le plus jeune, s'il y a de^
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mineurs, les soultes dues par le détenteur du bien de famille ne sont pas remboursées, le privilège des copartagesuats, jusquelà paralysé dans son exercice, pourra donner lieu à exécution forcée.
Art. 27. — De même, dans le cas où la valeur du bien de famille aurait légué la quotité disponible, ainsi que dans le cas où le conjoint aurait un droit de copropriété sur le bien de famille ainsi légué, il ne pourra être procédé au partage forcé en nature pour Texécution du legs, mais il sera fait une estimation de la valeur de ce legs, que les héritiers ou le conjoint auront la faculté d'acquitter en argent
L'hypothèque du légataire grevant le bien de famille ne pourra d'ailleurs donner lieu à l'exécution forcée que passé un délai de cinq années comptées comme il est dit à l'article précédent.
Art. 28. — La transmission du bien de famille par succession a lieu sans charges fiscales en faveur des héritiers qui n'en sont pas déjà pourvus personnellement.
Art. 29. — La continuation du privilège du bien de famille n'est assurée au successeur majeur que s'il est marié, ou si, étant célibataire, il se marie dans un délai n'excédant pas deux ans..
Dans ce cas, comme dans celui de l'article 19, les créanciers pourront conserver leurs droits respectifs éventuels par une inscription hypothécaire, laquelle demeurera de nul effet si la condition du mariage est réalisée par le titulaire dans le délai à lui imparti.
Art. 30. — Un règlement d'administration publique déterminera de quelle manière seront tenus les livres fonciers où seront inscrites, dans chaque arrondissement, les déclarations concernant les biens de famille.
A défaut de la désignation expresse ou tacite du successible au bien de famille mentionnée au paragraphe précédent, le successeur à ce bien pourra être désigné par ses cohéritiers à la majorité des suffrages. A défaut de majorité, il sera procédé par voie de tirage au sort.
Si, au moment de cette reprise sur estimation, le bien de famille vaut plus que 8 000 francs, il y aura lieu à une nouvelle déclaration conforme à l'article 8..
Il «era d'ailleurs toujours loisible aux héritiers tous majeurs de considérer le bien de famille, au cas de non-désignation expresse ou tacite d'un successible à ce bien conformément au paragraphe 1" du présent article, comme un bien ordinaire soumis aux règles usuelles du partage, et de faire abstraction des avantages stipulés dans la présente loi ; cette renonciation sera faite dans la forme mentionnée à l'article 20, paragraphe 1".
Proposition de loi de M. Dansette relative aux conditions du travail
dans les adju4ications publiques.
Article premier. — L'Etat, les départements, les communes et les établissements publics auront le droit d'inscrire dans les cahiers des charges de leurs marchés de travaux et fournitures par adjudication publique ou de gré à gré des dispositions obligeant l'entrepreneur à payer à ses ouvriers un minimum de salaire égal au salaire normal des ouvriers de la même catégorie dans la localité ou la région, fixant un maximum de durée de la journée de travail égal à la durée normale de la durée du travail dans la localité ou la région, et déterminant la proportion maxima des ouvriers étrangers qui pourront être employés.
Art. 2. — Des règlements d'administration publique détermineront les mesures nécessaires pour l'application de la présente loi. Ils fixeront, notamment, les règles à suivre pour constater le salaire normal, la durée normale du travail de chaque catégorie d'ouvriers dans la localité ou la région, en consultant au besoin des commissions mixtes composées en nombre égal de patrons et d'ouvriers.
Art. 3. — Tout entrepreneur contrevenant aux dispositions de la présente loi pourra encourir soit la retenue de tout ou partie du cautionnement, soit la résiliation du contrat, soit l'élimination générale et absolue, le tout sans préjudice des réparations qui pourraient être dues aux ouvriers lésés.
Art. 4. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont et demeurent abrogées.
Proposition de loi de M. Dansette portant extension de la capacité
civile des syndicats professionnels.
« Modifier ainsi qu'il suit la loi du 21 mars 1884 sur les syndicats professionnels.
« Art. 6. — Les syndicats professionnels de patrons et d'ouvriers auront le droit d'ester en justice. Ils pourront employer les sommes provenant de leurs cotisations. Ils pourront librement acquérir des immeubles à titre onéreux ou gratuit, et les administrer au mieux des intérêts communs au même titre et dans les mêmes conditions que les simples particuliers. (Le reste comme le texte.)
<( Supprimer l'article 8. »
Proposition de loi tendant à la constitution des biens collectifs pour les inscrits maritimes, présentée par M. l'abbé Lemire.
Article premier. — Par emploi des relais de mer appartenant à rEtat, ou des terrains avoisinant la mer acquis par l'Etat, il sera constitué des domaines dont l'usufruit, indivis ou divisé, sera concédé aux inscrits maritimes dans la commune de ces domaines.
Art. 2. — Pour Tendiguement et la mise en état de ces relais et pour l'acquisition de ces terrains, il sera prélevé annuellement, sur la retenue de 4 p. 100 qui frappe les primes à la marine marchande et qui est versée à la caisse des invalides de la marine, une somme de 50 000 francs, en vertu de l'article 12 de la loi du 30 janvier 1893 qui prévoit que les fonds de la retenue de 4 p. 100 seront affectés à toutes institutions pouvant être utiles aux marins.
Art. 3. — Chaque quartier maritime pourra acquérir et posséder dans les limites de son territoire des immeubles qui seroni mis, sous forme de biens collectifs, à la disposition des inscrits maritimes ressortissant de ce quartier. •
Art. 4. — Pour subvenir aux frais de ces acquisitions, chaque quartier maritime sera assimilé aux établissements d'utilité publique qui peuvent bénéficier de la retenue sur les primes à la marine marchande, en vertu de l'article 12 de la loi précitée.
En outre, il sera créé dans chaque quartier une caisse spéciale alimentée : 1° par des dons et legs mobiliers et immobiliers ; 2? par une retenue de 4 p. 100 sur le produit net des souscriptions publiques autorisées dans les quartiers pour les marins.
Art. 5. — Tout groupe d'au moins quatre inscrits maritimes autorisés à s'établir dans les colonies françaises pourra recevoir et posséder en propriété collective, sur le rivage maritime de ces colonies, une étendue de terres déterminée par l'Administration, ainsi que le droit indivis et exclusif de pêcher dans la mer territoriale attenante.
Art. 6. — Il sera ouvert au Ministère des Colonies un crédit annuel de 5 000 francs pour faciliter ces établissements en faveur d'inscrits maritimes qui feront partie des contingents coloniaux de la marine.
Art. 7. — Un décret d'administration publique fixera les détails d'application de la présente loi.
Proposition de loi de M. Paul Rogez ayant pour objet la réglementation des liquidations volontaires de fonds de commerce.
Article premier. — Tout commerçant qui voudra annoncer la liquidation de ses marchandises devra faire au tribunal de commerce une déclaration de cessation de commerce.
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Art. 2. — Le tribunal, après examen du dernier inventaire et des précédents, s'il le juge bon, aura à fixer la durée de la li€[uidation d'après l'importance du stock.
Art. 3. — Pendant la durée de la liquidation, il sera interdit d'introduire en magasin de nouvelles marchandises ne figurant pas à rinventaire.
Art. 4. — Dans les cinq années qui suivront une liquidation volontaire, le commerçant qui en aura bénéficié pourra se voir refuser l'autorisation de faire une nouvelle liquidation.
Art. 5. — Seront punies de l'amende prévue par l'article 7 de la loi du 25 juin 1841 (50 à 3 000 francs) et, en cas de récidive, de dix jours à six mois d'emprisonnement toutes infractions aux précédentes dispositions.
Art. 6. — Seront punis des mêmes peines les déballeurs, marchands ambulants, soldeurs et autres qui, de mauvaise foi et à l'aide de réclames abusives contenant des récits chimériques, une mise en scène artificielle ou des affirmations mensongères sur la provenance des marchandises vendues ou mises en vente, auront détourné ou tenté de détourner la clientèle des vendeurs sédentaires.
Art. 7. — Pourront les tribunaux consulaires ou civils saisis d'une action pour faits de concurrence déloyale prononcer les peines de l'article 5, s'ils reconnaissent l'existence du délit.
Art. 8. — Les articles 640 du code de commerce et 463 du code pénal sont applicables à la présente loi.
Contre-projet déposé par M. Fabbé Lemire, le 16 novembre 1896 et tendant à l'institation d'an Sénat professionnel.
Les" articles de la loi du 9 décembre 1884 portant modification aux lois organiques sur l'organisation du Sénat et les élections des sénateurs sont modifiés ainsi qu'il suit.
Article premier. — Les sénateurs sont élus au scrutin de liste, quand il y a lieu, par un collège réuni au chef -lieu de département ou de la colonie, et composé de délégués de chaque profession dans les conditions indiquées dans les articles suivants.
Art. 2. — Il sera établi une statistique des professions d'après les données du dernier recensement. Les professions y seront groupées sous les trois chefs suivants :
L Professions agricoles et connexes.
IL Professions industrielles, commerciales et de transports.
III. Professions libérales et corps administratifs
Art. 3. — Les sièges sénatoriaux à pourvoir dans chaque département seront désignés dans l'ordre de série suivant :
1** Représentation des professions agricoles ;
2** Représentations des professions industrielles et commerciales ;
3** Représentation des professions libérales.
Art. 4. — Si le département a droit à trois sièges sénatoriaux, il sera pourvu dans Tordre indiqué à Tarticle précédent.
Si le département a droit à moins de trois sièges, le ou les sièges à pourvoir seront affectés aux professions agricoles d'abord, puis aux professions industrielles.
Si le département a droit à plus de trois sièges, il y sera pourvu dans Tordre de la série, c'est-à-dire 1, 2, 3 pour les trois premiers sièges, 1, 2, 3 pour les suivants, et de nouveau s'il y a lieu.
Le département de la Seine ne comptera qu'un siège pour les professions agricoles.
Art. 5. — Dans Tintervalle des élections générales qui se font au scrutin de liste, lorsqu'il y aura lieu de pourvoir à un siège sénatorial vacant, le caractère professionnel de ce siège sera maintenu, et seront seuls convoqués les électeurs de la série qui vote pour ce siège.
Art. 6. — Des électeurs sénatoriaux ou délégués seront attachés à tous les groupements professionnels régulièrement constitués, c'est-à-dire à tous les syndicats, à toutes les professions libérales, lesquelles seront admises à profiter de la loi de 1884, et aux corps constitués dans les conditions suivantes :
1° Une statistique sera établie par département en forme de tableau dans lequel figurera, en regard de chaque rubrique professionnelle, le chiffre des inscrits de la profession, et en regard de chaque groupement constitué, le chiffre de six membresi.
2° Quand un groupement professionnel comprendra un cinquième des inscrits de la profession, il aura droit à un délégué et il pourra fournir au total autant de délégués qu'il contiendra de fois le cinquième des inscrits de la profession.
3** Ces indications de statistique seront fournies à chaque groupement par le préfet, qui fera connaître aux intéressés, le jour et le lieu de Télection sénatoriale et le nombre de leurs délégués.
Art. 7. — Les électeurs sénatoriaux ou délégués sont choisis dans et par le bureau du groupement professionnel, quelle que soit Torigine élective ou hiérarchique de ce bureau.
Art. 8. — Ne sont pas compris dans les corps constitués visés par les précédents articles, les conseils de TÉtat, les corps de TEtat, les administrations publiques. Toutefois, le personnel de ces conseils, corps et administration, est représenté dans le corps électoral par ses chefs hiérarchiques dans les mêmes conditions que les associations professionnelles libres, et il est éligible aux sièges qui correspondent à la profession que ce personnel exerce au compte de TEtat.
Abt. 9. — Les élections se font au chef-lieu du département ; le déplacement des délégués n'entraîne pas d'indemnité, chaque société devant pourvoir aux frais de sa délégation.
Art. 10, — Un règlement d'administration publique déterminera les formalités à remplir pour la vérification des pouvoirs de délégués et la tenue des bureaux de vote.
Chapitre I". — constitution du bien de famille
Article premier. — La constitution d'un bien de famille, régi par les dispositions de la présente loi, est soumise aux conditions suivantes :
1° Le Constituant doit être Belge, non interdit, majeur ou mineur émancipé, être marié ou avoir des enfants légitimes ou naturels reconnus ;
2° Le hien doit être situé en Belgique et se composer, soit d'une habitation, soit d'une habitation et de fonds de terre, ateliers ou chantiers ;
3" Le revenu cadastral de l'habitation doit rentrer dans les limites fixées par l'article 1" de la loi du 18 juillet 1893, et celui des fonds de terre, ateliers ou chantiers, ne doit pas excéder la somme de 100 francs. Le revenu cadastral sera déterminé, s'il y a lieu, par application de l'article 1", § 3, de la loi du 21 mai 1897 ;
4° L'habitation doit servir de résidence habituelle au constituant, à sa femme ou à ses enfants, et les fonds de terre, ateliers ou chantiers doivent être exploités directement par eux
5" Le bien doit appartenir indivisément et en pleine propriété, quitte et libre de toute charge, soit au constituant, soit à la communauté conjugale dont il est le chef, soit à sa femme, à condition que le constituant en ait, dans ce dernier cas, l'administration ;
6° Le constituant ne peut pas être déjà propriétaire ou administrateur conjugal d'un bien de famille insaisissable.
Art. 2. — La constitution d'un bien de famille, régi par les dispositions de la présente loi, se fait par acte notarié mentionnant :
1" Les noms, prénoms, domicile et résidence du constituant, ceux de son conjoint et, s'il est veuf, divorcé ou célibataire, ceus de ses enfants ;
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2® La nature, la situation et le chiffre du revenu cadastral de chacun des immeubles sur lesquels porte la constitution.
L'acte est transcrit sans frais au bureau de la conservation des hypothèques de la situation des immeubles ; jusque-là, il ne peut être opposé aux tiers qui auraient contracté sans fraude.
Chapitre IL — effets de la constitution du bien de famille
Art. 3. — Le bien de famille ne peut être saisi que dans les cas suivants :
l** Par les entrepreneurs, aj-chitectes, maçons et autres ouvriers employés pour les grosses réparations ou pour les améliorations de fonds ;
2° Par le fisc, pour lés amendes tant'fiscales que pénales ;
3** Par les créanciers du chef de dommages-intérêts dus à raison de délits ou de quasi-délits ;
4** Par tous les autres créanciers dont le titre a une date certaine antérieure à la transcription de Facte constitutif.
Art. 4. — L'insaisissabilité s'étend aux accessoires réputés immeubles et aux améliorations survenues au fond, ainsi qu'à l'indemnité d'assurance payée en cas de destruction totale ou partielle, si elle est consacrée à la restauration du bien de famille.
Art. 5. — Le bien de famille est exempt de la contribution foncière, de la contribution personnelle et de toute taxe provinciale ou communale analogue, à raison de la valeur locative, des portes et fenêtres, et du mobilier.
Art. 6. — Le bien de famille peut être aliéné, mais seulement du consentement des deux époux, si le constituant est marié. 11 n'est pas susceptible d'hypothèque et ne peut être vendu à réméré. La nullité de l'hypothèque ou de la vente peut être demandée par tous ceux qui y ont intérêt.
Art. 7. — L'insaisissabilité du bien de famille prend fin dès qu'une des conditions exigées par l'article 1®' pour son établissement cesse d'exister, sauf les restrictions suivantes :
1** Le défaut de résidence habituelle devra exister depuis deux ans ;
2® Au cas où le revenu cadastral des fonds de terre, ateliers ou chantiers constitués en bien de famille viendrait à excéder 100 francs, ces objets seuls cesseront d'être insaisissables ;
3° En cas de décès du constituant, l'insaisissabilité subsistera au profit du conjoint survivant s'il a des enfants et s'il continue d'habiter la maison, et au profit des enfants mineurs, tant que l'indivision du .bien de famille sera maintenue en vertu de l'article 815, § 2, du Code civil ;
4^ En cas de divorce, de séparation de corps ou de biens,
rinsaisissabilité du bien de famille subsistera au profit du propriétaire, s'il a des enfants ;
5** L'interdiction du constituant n'est jamais une cause d'extinction de l'insaisissabilité.
H. Carton de Wiart, E. de Guchtenaere, Alf. Janssens, Ch. Mousset, J. Renkin, L. Stouffs.
Proposition de loi de M. Van der Bruggen apportant des modifications
au régime successoral des petits héritages.
Article premier. — Lorsqu'une succession comprend, pour la totalité pu pour une quotité, des immeubles dont le revenu cadastral intégral ne dépasse pas au total 400 francs, il est dérogé aux dispositions du Code civil ainsi qu'il est dit aux articles ci-après.
Le revenu des immeubles non encore cadastrés ou non cadastrés en parcelle distincte est déterminé, s'il y a lieu, comme en matière de contribution foncière.
Art. 2. — Sauf disposition contraire du prémourant, l'époux survivant a la faculté de se faire attribuer l'usufruit des biens décrits au § 6, II, de l'article 767 du Code civil modifié par la loi du 20 novembre 1896, même si leur valeur excède celle de la part dont l'usufruit lui revient ; dans ce dernier cas, il est tenu de servir aux héritiers une rente annuelle à concurrence de l'excédent.
Le quantum de cette rente est fixé soit de commun accord, soit, à la demande de l'un des intéressés ou de son créancier, par le juge de paix, lequel procède à l'estimation ainsi qu'il est dit à l'article 4 de la présente loi.
Art. 3. — Si parmi les héritiers en ligne directe de l'époux prémourant, issus de son mariage avec le survivant, se trouvent un ou plusieurs mineurs, l'indivision des biens recueillis par ces héritiers, et frappés d'usufruit dans les conditions prévues au paragraphe 6, II, de l'article 767 du Code civil modifié par la loi du 20 novembre 1896 et à l'article 2 de la présente loi, peut, à la demande de l'un des intéressés et après avis du conseil de famille, être maintenue par le juge de paix pour un terme qui ne se prolongera pas au-delà de la majorité du mineur le moins âgé.
Cette disposition cesse de produire ses effets, soit en cas d'extinction de l'usufruit, soit en cas de reprise des biens par application de l'article 4 de la présente loi.
Le jugement par lequel le juge de paix maintient l'indivision est transcrit au registre dont il est parlé à l'article 1*' de la loi du 16 décembre 1851. Il ne peut être opposé, avant la transcription, aux tiers qui auraient contracté de bonne foi.
Art. 4. — Chacun des héritiers en ligne directe et, le cas
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échéant, le conjoint survivant non divorcé ni séparé de corps, s'il est copropriétaire, ont la faculté de reprendre sur estimation soit l'habitation occupée au moment du décès par le de cujus, son conjoint ou Fun de ses descendants, ainsi que les meubles meublants, soit la maison, les meubles, les terres que l'occupant de la maison exploitait personnellement et pour son propre compte, le matériel agricole et les animaux attachés à la culture.
Les représentants légaux des mineurs ou des interdits peuvent traiter de la reprise, avec l'autorisation du juge de paix, le conseil de famille entendu.
Lorsque plusieurs intéressés veulent user du droit de reprise, la préférence revient d'abord à l'époux survivant s'il est copropriétaire pour moitié au moins, ensuite à celui que le de cujus a désigné ; à leur défaut, la majorité des intérêts décide ; à défaut de majorité, il est procédé par voie de tirage au sort
Si un intéressé ou son créancier en fait la demande, il est procédé à l'estimation par les soins du juge de paix qui peut nommer à cet effet un ou plusieurs experts. Le juge de paix statue sur la minute de la requête, son ordonnance est exécutoire sur la minute. Le greffier avertit les intéressés, par lettres recommandées, du jour et de l'heure de la prestation de serment de l'expert ; celui-ci fixe aussitôt les jour et heure de ses opérations. Les intéressés qui n'ont pas comparu à la prestation de serment sont avertis par lettres recommandées du greffier. Toute demande en récusation de l'expert doit être présentée, à peine de déchéance, au plus tard lors de la prestation de serment ; le juge de paix statue aussitôt sur cette demande, sans appeL L'estimation ainsi faite est définitive.
Le tribunal de première instance, s'il rejette une demande en licitation dont il est saisi, peut nommer directement les experts chargés de l'estimation et arrêter définitivement celle-ci.
Si l'attribution du bien doit être faite par la majorité ou par le sort, le juge de paix ou, dans le cas prévu par l'alinéa précédent, le président du tribunal de première instance, convoque les intéressés ou leurs représentants légaux, au moins quinze jours d'avance, par lettres recommandées. Il statue sans appel sur les demandes de remise qui lui seraient adressées. Au jour fixé, les intéressés se réunissent sous la présidence du magistrat qui a fait la convocation. Il peut être passé outre, même en l'absence d'un ou de plusieurs intéressés. Le cas échéant, le juge présidant la réunion désigne un notaire pour remplacer les absents, recevoir leurs parts et en donner décharge ; les honoraires du notaire sont à la charge des parties qu'il représente. Le juge dresse procès-verbal des opérations ; ce procès-verbal sera admis à transcription.
Art. 5. — Le droit d'enregistrement est réduit à 2 fr. 70
p. 100 et le droit de transcription à fr. 65 p. 100 pour la reprise effectuée dans les prévisions de l'article 4.
MM. VAN DER Bruggen ; DE Smet de Naeyer ; Chev. de Cors- WAREM ; Cl. Cartuyvels ; A. Beernaert ; H. Carton de Wiart.
Proposition de loi de M. de Guchtenaere concernant l'assurance
contre rinvalidité et la vieillesse.
Article premier. — Des caisses de pension seront instituées, pour les diverses professions, métiers et industries, à l'effet d'assurer les ouvriers et employés contre l'invalidité et la vieillesse.
L'Ëtat instituera ces caisses dans Tannée qui suit la promulgation de la présente loi.
Art. 2. — Quand le nombre d'ouvriers ou employés d'une même profession, métier ou industrie n'est pas suffisant pour assurer le fonctionnement normal et régulier de la caisse, l'Etat réunira dans une même caisse les professions, métiers ou industries similaires.
Art. 3. — Les caisses peuvent étendre leur action sur les ouvriers et employés d'une seule commune, ou de plusieurs communes, cantons, arrondissements ou provinces.
Art. 4. — Doivent participer à ces caisses :
1^ A partir de l'âge de 18 ans, tout ouvrier et employé qui ne prouvera pas posséder des ressources suffisantes pour se passer de la pension, et dont le traitement ou le salaire annuel ne dépasse pas 1 800 francs ;
2° Les ouvriers et employés qui, au 1" janvier qui suit la promulgation de la présente loi, n'ont pas atteint l'âge de pension, et sont dans les conditions stipulées au 1°.
Est considéré comme ouvrier, toute personne qui travaille pour compte d'un patron ou employeur, et aussi la personne qui travaille pour son propre compte sans l'aide régulière d'un ouvrier salarié.
La loi s'étend aux ouvriers et employés des deux sexes.
Art. 5. — Les ouvriers et employés exemptés de l'assurance, qui après l'âge de 18 ans et avant 40 ans se trouvent dans les conditions du 1° de l'article 4, pourront se faire admettre dans une caisse de pension.
Art. 6. — Ne seront pas assurés :
1° Les ouvriers et employés pour lesquels il est prouvé qu'ils possèdent des ressources suffisantes pour se passer de la pension ;
2** Ceux qui ont droit à une pension de l'Etat, de la province ou de la commune.
S'ils perdent le droit à cette pension avant l'âge de 40 ans, ils seront assimilés aux assurés de l'article 5.
Art. 7. — Chaque caisse sera administrée par un conseil composé d'un nombre égal de patrons et d'ouvriers, et présidé par un délégué de l'Etat.
Art. 8. — Les fonctions 'd'administrateur sont gratuites; des frais de déplacement peuvent être accordés à l'administrateur, dont le domicile est à une distance supérieure à 5 kilomètrea du siège de la caisse.
Art. 9. — Quand ta caisse étend son action sur une seule commune, ou sur des communes limitrophes, ou sur des communes appartenant au même canton, les administrateurs ouvriers sont élus par les ouvriers participant à la caisse, les administrateurs patrons, par les patrons.
Pour être électeur ou éligible, il faut remplir les conditions d'électorat fixées par la loi sur le Conseil des prud'hommes.
Art, 10. ^ Dans les cas prévus par l'article 9, les administrateurs ouvriers et patrons sont nommés par la députation permanente du Conseil provincial, ou hien par l'Ëtat, mais seulement quand l'action de la caisse s'étend à plusieurs provinces.
Art. 11. — Les élections coïncident autant que possible avec les élections des Conseils de l'industrie et du travail ou des Conseils de prud'hommes.
Art, 12. — La moitié des mandats se renouvellera tous les trois ans. Les administrateurs sortant sont rééligibles.
Art. 13. — Le comité de chaque caisse fera un règlement qui sera soumis à l'approbation royale, de même que les changements que le Comité proposera d'y introduire.
Art. 14. — Le Roi peut provoquer un vote des patrons ou des ouvriers participant à la caisse, soit sur un ou des articles du règlement, soit sur un changement proposé.
Art. 15. — Le Comité se réunit au moins une fois par mois.
Art. 16. — L'Etat recevra les versements, payera les pensions et tiendra la comptabilité de toutes les caisses.
Art. 17. — Un extrait complet du compte sera remis tous les ans au Comité de la caisse, qui le communiquera à tous les participants.
Art. 18. — Le président tient un livre des recettes et dépenses, sous le contrôle d'un administrateur patron et d'un administrateur ouvrier.
Art. 19, — La pension sera au minimum de fr. 50 par ]our, et au maximum de la moitié du salaire moyen.
Chaque caisse peut fixer plusieurs taux de pension.
Art, 20, — Toute demande de pension doit être adressée au président du Comité, par lettre recommandée à la poste, accompagnée des pièces établissant le droit du demandeur.
Art. 21. — La pension pour vieillesse ne peut commencer après la soixante-cinquième année de rassuré, ni avant la soixantième année.
Cependant, pour les industries insalubres, le Roi peut donner Fautorisation de pensionner avant Fâge de 60 ans.
Art. 22. — A droit à la pension d'invalidité, l'assuré qui, en raison de son état corporel ou intellectuel, n'est plus en état de gagner, par un travail répondant à ses forces et à ses capacités, le quart de son salaire habituel.
Art. 23. — L'assuré non atteint d'incapacité permanente, mais qui pendant un an sans interruption a été hors d'état de travailler, touche la pension d'invalidité pour la durée ultérieure de son incapacité.
Art. 24. — N'a pas droit à la pension d'invalidité, l'assuré qui, d'une façon évidente, s'est attiré volontairement l'incapacité, ainsi que celui qui se l'est attirée en commettant un crime établi par jugement pénal.
Art. 25. — N'est pas assurée :
1° L'invalidité provenant d'accident de travail ;
2** L'invalidité provenant directement des conditions mêmes de l'industrie.
Art. 26. — La pension pour invalidité prendra cours six mois après la demande.
Art. 27. — Les pensions sont payées mensuellement ; tout mois commencé est dû intégralement.
Art. 28. — La pension est inaliénable et insaisissable ; nulle retenue, non prévue par la présente loi, ne peut être faite.
Art. 29. — Le Comité de la caisse fixe la cotisation hebdomadaire de l'ouvrier ou employé salarié en rapport avec le taux de la pension.
Cette décision est soumise à l'approbation royale.
Art. 30. — Le patron ou employeur verse, pour chaque assuré à son service, la cotisation prévue par l'article 29.
Art. 31. — Le patron ou employeur fera sur le salaire ou le traitement la retenue due par les assurés et lui en donnera quittance sur un livret ad hoc.
Il est responsable de la retenue exacte des cotisations.
Art. 32. — Le versement de ces retenues ainsi que de la cotisation du patron se fera mensuellement.
En cas de fraude, une amende se montant à trente fois la somme versée, peut lui être infligée.
Art. 33. — L*Etat payera la cotisation du patron pour les miliciens en service actif.
Art. 34. — Les ouvriers travaillant pour leur propre compte payeront le double de la cotisation de l'ouvrier salarié.
Art. 35. — L'assuré, dont le salaire ou le traitement annuel
viendrait à dépasser 1800 francs, peut continuer l'assurance en versant une cotisation triple de celle de l'ouvrier salarié.
Art. 36. — La cotisation des assurés en vertu de l'article 5 sera fixée d'après leur âge.
Art. 37. — L'Ëtat paye le tiers des pensions, sans que sa part dans une pension puisse dépasser fr. 45 par jour.
Art. 38. — Les bureaux de bienfaisance et les hospices civils verseront annuellement à l'Etat le montant des secours dont ils seront déchargés par suite de la présente loi. — Le montant de ce versement sera établi d'après la moyenne des années 1890 à 1894 inclusivement.
Art. 39. — Chaque caisse peut recevoir des dons et des legs.
Art. 40. — L'assuré qui change de profession ou de domicile fait signer son livret par l'administrateur de sa caisse, et se fait inscrire immédiatement à la caisse de sa nouvelle profession ou de son nouveau domicile.
Art. 41. — Si cet assuré devient invalide la première année de sa participation à une nouvelle caisse, l'ancienne caisse paye toute la pension.
S'il devient invalide la 2® année, l'ancienne caisse paye les 4/5 de la pension et la nouvelle caisse 1/5 ;
la 3® année : l'ancienne caisse 3/5 ;
la nouvelle caisse 2/5; la 4® année : l'ancienne caisse 2/5,
la nouvelle caisse 3^; la 5^ année : l'ancienne caisse 1/5,
la nouvelle caisse 4/5;
Après la 5® année, la nouvelle caisse paye la pension entière.
Art.. 42. — Chaque caisse devra la pension de vieillesse d'après les années de participation de l'assuré, en tenant compte de l'âge auquel l'assurance a commencé.
Art. 43. — Perd tout droit à la pension :
1** L'assuré qui devient invalide pendant les deux premières années de la cotisation. Dans ce cas, les 4/5 de ses cotisations personnelles lui seront rendus ;
2** L'assuré qui, après 5 ans d'assurance, a un arriéré de 52 semaines de cotisations personnelles ; après 10 ans, un arriéré de 104 semaines, et ainsi de suite.
Après avertissement par lettre recommandée à la poste, l'assuré aura 6 mois pour payer l'arriéré.
Art. 44. — L'arriéré des cotisations sera retenu de la pension ; les retenues ne pourront dépasser la moitié de la pension.
Art. 45. — La femme assurée qui se marie a droit au retour de la moitié de ses versements personnels.
Art. 46. — A la mort — avant l'âge de la pension de vieil-
lesse — du mari assuré, la veuve a droit au retour de la moitié des versements personnels du défunt.
Art. 47. — A la mort — avant l'âge de la pension de vieillesse — du père assuré, et en cas de prédécès de la mère, les enfants n'ayant pas atteint l'âge de 16 ans, ont droit au retour de la moitié des versements personnels du père.
Art. 48. — Un arrêté royal réglera le mode de versement des cotisations et de payement des pensions.
Art. 49. — Toute contestation entré parties sera jugée, sans appel, par le juge de paix du domicile de l'assuré.
E. DE GucHTENAERE, Fr. G. Lauters, Alph. Janssens, Ch. Mousset, d'Hendecourt, de Broqueville.
Loi sur le contrat de travail (10 mars 1900).
Chapitre I®'. — dispositions générales
Article premier. — La présente loi régit le contrat par lequel un ouvrier s'engage à travailler sous l'autorité, la direction et la surveillance d'un chef d'entreprise ou patron, moyennant une rémunération à fournir par celui-ci et calculée, soit à raison de la durée du travail, soit à proportion de la quantité, de la qualité ou de la valeur de l'ouvrage accompli, soit d'après toute autre base arrêtée entre parties.
Les chefs ouvriers et les contremaîtres sont compris parmi les ouvriers.
Art. 2. — Lorsque des ouvriers engagés dans les conditions définies à l'article précédent doivent, en vue de l'exécution des travaux convenus, organiser ou conduire des groupes ou brigades, ils sont de plein droit présumés agir à titre de mandataires du chef d'entreprise, dans leurs rapports avec les ouvriers faisant partie de ces groupes ou brigades.
Nulle preuve n'est admise contre cette présomption.
Art. 3. — Le montant et la nature de la rémunération, ie temps, le lieu et, en général, toutes les conditions du travail, sont déterminés par la convention.
Celle-ci peut être faite verbalement ou par écrit, sans préjudice à la loi sur les règlements d'atelier.
L'usage supplée au silence des parties.
Art. 4. — En matière de contrat de travail, la preuve testimoniale est admise, à défaut d'écrit, quelle que soit la valeur du litige.
Art. 5. — On ne peut engager son travail qu'à temps et pour une entreprise déterminée.
Art. 6. — Les actions résultant du contrat de travail se prescrivent par six mois, sauf si une prescription spéciale a été
établie par une loi particulière, s'il s'agit de la divulgation d'un secret de fabrication ou de la réparation d'un dommage causé par un accident ou une maladie.
En cas de dol, le délai de six mois ne commence à courir qu'à dater de la découverte du doL
Chapitre II. — des obligations réciproques des parties
Art. 7. — L'ouvrier a l'obligation :
D'exécuter son travail avec les soins d'un bon père de famille, au temps, au lieu et dans les conditions convenus ;
D'agir conformément aux ordres et aux instructions qui lui sont donnés par le chef d'entreprise ou ses préposés, en vue de l'exécution du contrat ;
D'observer le respect des convenances et des bonnes mœurs pendant l'exécution du contrat ;
De garder les secrets de fabrication ;
De s'abstenir de tout ce qui pourrait nuire soit à sa propre sécurité, soit à celle de ses compagnons ou de tiers.
Art. 8. — L'ouvrier a l'obligation de restituer en bon état au chef d'entreprise les outils et les matières premières restées sans emploi qui lui ont été confiés.
Il répond de sa faute, en cas de malfaçon, d'emploi abusif de matériaux, de destruction ou de détérioration de matériel, outillage, matières premières ou produits.
Les indemnités ou dommages et intérêts dus de ce chef et fixés par l'accord des parties ou par décision de justice, ne pourront être retenus sur le salaire qu'à concurrence du cinquième de la somme payable à chaque échéance, sauf dans le cas où l'ouvrier aurait agi par dol ou mettrait volontairement fin à son engagement avant la liquidation de l'indemnité.
Art. 9. — L'ouvrier n'est tenu ni des détériorations ou de l'usure dues à l'usage normal de la chose, ni de la perte qui arrive par cas fortuit.
Il n'est plus tenu des malfaçons après la réception de l'ouvrage.
Art. 10. — Sauf convention contraire, l'ouvrier est tenu d'exécuter lui-même le travail promis.
Si le pouvoir de se faire momentanément remplacer lui a été conféré sans désignation d'une personne, il ne répond que du choix de son remplaçant.
Le remplaçant a une action directe contre le chef d'entreprise s'il a été agréé par celui-ci ou si l'ouvrier a reçu le pouvoir de se faire remplacer. Le chef d'entreprise peut, dans tous les cas, agir directement contre le remplaçant.
Il n'y a lieu à aucuns dommages et intérêts à charge de
l'ouvrier en cas d'absence», de non-remplacement ou d'inexécution résultant de force majeure : toute convention contraire est nulle.
Art. 11. — Le chef d'entreprise a l'obligation :
De faire travailler l'ouvrier dans les conditions, au temps et au lieu convenus, notamment, s'il y échet et sauf stipulation contraire, mettre à sa disposition les collaborateurs, les outils et les matières nécessaires à l'accomplissement du travail ;
De veiller, avec la diligence d'un bon père de famille et malgré toute convention contraire, à ce que le travail s'accomplisse dans des conditions convenables au point de vue de la sécurité et de la santé de l'ouvrier et qu'une boîte de secours soit constamment à la disposition du personnel pour les cas d'accident ;
D'observer et de faire observer les bonnes mœurs et les convenances pendant l'exécution du contrat ;
De payer la rémunération aux conditions, au temps et au lieu convenus ;
Dans le cas où il s'est engagé à loger et à nourrir l'ouvrier, de fournir à celui-ci un logement convenable ainsi qu'une nourriture saine et suffisante ;
De donner à l'ouvrier le temps nécessaire pour remplir les devoirs de son culte, les dimanches et autres jours fériés, ainsi que les obligations civiques résultant de la loi ;
Art. 12. — Lorsque, par le fait du chef d'entreprise, l'ouvrier payé à la pièce, à la tâche ou à l'entreprise et présent à l'atelier est mis dans l'impossibilité de travailler, il a droit à la moitié du salaire correspondant au temps perdu, à moins qu'il ne soit autorisé à quitter le lieu du travail.
Art. 13. — Le chef d'entreprise doit apporter à la conservation des outils appartenant à l'ouvrier les soins d'un bon père de famille ; il n'a, en aucun cas, le droit de retenir ces outils.
Il répond des malfaçons provenant de matières premières ou outillages défectueux fournis par lui.
Toute convention contraire est nulle.
Art. 14. — Lorsque l'engagement prend fin, le chef d'entreprise a l'obligation de délivrer à l'ouvrier qui le demande un certificat constatant la date de son entrée et celle de sa sortie.
Art. 15. — Le chef d'entreprise et l'ouvrier se doivent le respect et des égards mutuels.
Chapitre III. — des différentes manières dont prennent fin les obligations des parties
Art. 16. — Sans préjudice aux modes généraux d'extinction
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des obligations, les engagements résultant du contrat régi par la présente loi prennent fin ;
1** Par l'expiration du terme ;
2^ Par Tachèvement du travail en vue duquel le contrat a été conclu ;
3** Par la volonté de Tune des parties, lorsque le contrat a été conclu sans terme ou qu'il existe un juste motif de rupture ;
4** Par la mort de l'ouvrier ;
5** Par force majeure.
Art. 17. — Lorsqu'elle n'est point fixée par la convention ou par la nature du travail, la durée de l'engagement est réglée par l'usage.
En l'absence du terme, l'engagement est censé contracté pour une durée indéfinie.
Art. 18. — Si, après l'expiration du terme, les parties continuent à exécuter le contrat, elle sont censées vouloir renouveler l'engagement pour une durée indéfinie.
Art. 19. — Lorsque l'engagement est conclu pour une durée indéfinie, chacune des parties a le droit d'y mettre fin par un congé donné à l'autre.
Sauf disposition contraire résultant de la convention ou de l'usage, les parties sont tenues de se donner un avertissement préalable de sept jours au moins. Toutefois, dans les entreprises où le règlement d'atelier est obligatoire, il n'y a lieu à semblables préavis que si le règlement l'exige.
L'obligation et le délai du préavis sont réciproques. S'il était stipulé des délais d'inégale longueur pour les parties en présence, le délai le plus long ferait loi à l'égard de chacune d'elles.
Art. 20. — Le chef d'entreprise peut rompre l'engagement sans préavis ou avant l'expiration du terme :
Lorsque l'ouvrier a trompé le chef d'entreprise lors de la conclusion du contrat, par la production de faux certificats ou livrets ;
Lorsqu'il se rend coupable d'un acte d'improbité, de voies de fait ou d'injure grave à l'égard du chef ou du personnel de l'entreprise ;
Lorsqu'il leur cause intentionnellement un préjudice matériel pendant ou à l'occasion de l'exécution du contrat ;
Lorsqu'il se rend coupable de faits immoraux pendant l'exécution du contrat ;
Lorsqu'il communique des secrets de fabrication ;
Lorsqu'il compromet, par son imprudence, la sécurité de la maison, de l'établissement ou du travail;
Et, en général, lorsqu'il manque gravement à ses obligations relatives au bon ordre, à la discipline de l'entreprise et à l'exécution du contrai
Le tout sans préjudice au droit du chef d'entreprise à tous dommages et intérêts, s'il y a lieu.
Le congé ne peut plus être donné sur l'heure lorsque le fait qui l'aurait justifié est connu du chef d'entreprise depuis deux jours ouvrables au moins.
Art. 21. — L'ouvrier peut rompre l'engagement sans préavis ou avant l'expiration du terme :
Lorsque le chef d'entreprise ou celui qui le remplace se rend coupable, à son égard, d'un acte d'improbité, de voies de fait ou d'injure grave ;
Lorsque le chef d'entreprise tolère, de la part de ses préposés, de semblables actes à l'égard de l'ouvrier ; • Lorsque la moralité de l'ouvrier est mise en danger au cours du contrat ;
Lorsque le chef d'entreprise lui cause intentionnellement un préjudice matériel pendant ou à l'occasion de l'exécution du contrat ;
Lorsque, dans le cours de l'engagement, la sécurité ou la santé de l'ouvrier se trouvent exposées à des dangers que celui-ci' ne pouvait prévoir au moment de la conclusion du contrat ;
Et, en général, lorsque le chef d'entreprise manque gravement à ses obligations relatives à l'exécution du contrat.
Le tout sans préjudice au droit de l'ouvrier à tous dommages et intérêts, s'il y a lieu.
La rupture immédiate du contrat ne peut plus avoir lieu lorsque le fait qui l'aurait justifiée est connu de l'ouvrier depuis deux jours ouvrables au moins.
Art. 22. — Si le contrat est conclu sans terme, la partie qui romipt l'engagement sans juste motif, en omettant de donner régulièrement le préavis de congé ou avant l'expiration du délai de préavis, est tenue de payer à l'autre partie une indemnité égale à la moitié du salaire correspondant, soit à la durée du délai du préavis, soit à la partie de ce délai restant à courir ; cette indemnité ne peut dépasser le montant du salaire moyen d'une semaine à moins qu'un taux plus élevé ne soit fixé par l'usage.
Art. 23. — Néanmoins, la partie lésée peut, mais à charge de prouver l'existence et l'étendue du préjudice allégué, réclamer des dommages et intérêts, qui ne seront, en aucun cas, cumulés avec l'indemnité déterminée à l'article précédent.
Arv. 24. — Si le contrat est conclu à terme ou s'il s'agit de l'exécution d'un ouvrage déterminé, et que les parties conviennent d'une indemnité pour rupture illicite d'engagement, la stipulation et le montant de l'indemnité sont réciproques, nonobstant toute convention contraire.
Art. 25. — Toute indemnité, tous dommages et intérêts dus
par l'ouvrier du chef de rupture d'engagement, sont imputables sur le salaire.
Art. 26, — Lorsque des prélèvements sont opérés sur les salaires à titre de garantie des obligations de l'ouvrier, le chef d'entreprise est tenu de déposer, au nom de l'ouvrier, les sommes ainsi prélevées, en mains d'un tiers choisi de commun accord, ou, à défaut d'accord, à la Caisse générale d'épargne et de retraite. Ces quotités du salaire échu ne peuvent être supérieures à un cinquième du salaire payable à chaque échéance.
Par le seul fait du dépôt, le chef d'entreprise acquiert privilège sur les sommes déposées, pour toutes créances résultant de l'inexécution totale ou partielle des obligations de l'ouvrier.
Sauf en ce qui concerne le privilège établi par le présent article, les dispositions de la loi du 18 août 1887 relative à l'incessibilité et à l'insaisissabilité des salaires des ouvriers sont applicables aux sommes ainsi déposées.
Le tiers dépositaire est tenu de remettre ces sommes respectivement au chef d'entreprise ou à l'ouvrier qui en demande le retrait en produisant l'autorisation de l'autre partie intéressée, ou, à défaut de cette autorisation, un extrait de la décision passée en force de chose jugée, constatant le droit de la partie requérante. Cet extrait est délivré gratis et dispensé de la formalité de l'enregistrement.
Art. 27. — La femme engagée comme ouvrière et recevant le logement chez le chef d'entreprise a le droit de résilier le contrat si l'épouse du chef d'entreprise ou toute autre femme qui dirigeait la maison à l'époque de la conclusion du contrat vient à mourir ou à se retirer.
Art. 28. — Les événements de force majeure n'entraînent pas la rupture de l'engagement lorsqu'ils ne font que suspendre momentanément l'exécution du contrat.
La faillite ou la déconfiture du chef d'entreprise ne sont point, par elles-mêmes, des événements de force majeure mettant fin aux obligations des parties.
Chapitre IV. — de la capacité de la femme mariée
ET DES mineurs D'ENGAGER LEUR TRAVAIL
Art. 29. — La femme mariée est capable d'engager son travail personnel moyennant l'autorisation expresse ou tacite de son mari.
A défaut de cette autorisation, il peut y être suppléé par le juge de paix, sur simple réquisition de la femme, le mari préalablement entendu ou appelé.
Art. 30. — Sous quelque régime qu'elle soit mariée, la femme peut, sans le concours et à l'exclusion de son mari, mais sauf
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oppQsition de ce dernier, toucher son salaire et en disposer pour les besoins du ménage.
La disposition de l'alinéa précédent n'est pas applicable aux gains résultant du travail commun des époux.
Art. 31. — L'opposition peut être faite moyennant l'autorisation du juge de paix.
Cette autorisation est accordée sur la requête, même verbale, du mari et doit être mentionnée dans l'exploit d'opposition.
Jusqu'à décision de mainlevée, le payement du salaire n'est plus valablement fait à la femme à dater de la signification de l'exploit au chef d'entreprise.
L'opposition peut aussi être faite sans autorisation du juge, mais, dans ce cas, elle n'a aucun effet tant que le jugement qui en déclare la validité n'a pas été signifié.
Art. 32. — Le juge de paix compétent pour autoriser l'opposition et pour statuer sur les demandes soit de mainlevée soit de validité est celui de la résidence du mari ou, en cas d'abandon du mari, celui de la résidence de la femme.
Il décide suivant ce que l'intérêt du ménage ou de la femme exige et peut n'admettre l'opposition du mari que pour une quotité et une durée limitée.
Chacun des époux peut toujours, si les circonstances viennent à changer, s'adresser au juge pour lui demander le retrait ou la modification de la décision intervenue.
Art. 33. — Les instruments de travail nécessaires aux occupations personnelles de la femme et les meubles acquis à l'aide de son salaire ne peuvent, sans le concours de celle-ci, être aliénés à titre onéreux ou gratuit, loués ni donnés en prêt ou en gage par le mari.
Les instruments de travail ne peuvent être saisis que dans les cas prévus par l'article 593 du Code de procédure civile.
Le3 meubles acquis à l'aide du salaire de la femme mariée ne sont pas susceptibles de saisie de la part des créanciers du mari, à moins que ceux-ci ne prouvent que les dettes dont ils poursuivent le payement ont été contractées par les besoins du ménage.
Art. 34. — Le mineur est capable d'engager son travail moyennant l'autorisation expresse ou tacite de son père ou de son tuteur.
A défaut de cette autorisation, il peut y être suppléé par le juge de paix, soit d'office, soit sur la simple réquisition d'un membre de la famille. Le père ou le tuteur sont préalablement entendus ou appelés ; en outre, le juge a toujours le droit de prendre l'avis des membres de la famille.
Art. 35. — Le chef d'entreprise remet valablement au mineur son salaire, sauf opposition à lui notifiée par le père ou le tuteur.
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Abt. 36. — Si l'intérêt du mineur l'exige, le Juge de paix peut, soit d'office, soit sur simple réquisition d'un membre de la famille, et après avoir entendu ou appelé le père et les autres intéressés, autoriser le mineur à encaisser la rémunération de son travail et à en disposer en tout ou en partie, ou lui désigner un tuteur ad hoc, toujours révocable, chargé de disposer de cette rémunération pour les besoins du pupille.
Abt. 37. — Toutes les pièces relatives à la procédure prévue aux articles SO à 36 sont dressées sur papier libre et dispensées de la formalité de l'enregistrement, sauf les exploits et les jugements, qui sont enregistrés gratis.
CHAPITBE V. — DISPOSITIONS ADDITIONNELLBS
Art. 38. — Les dispositions des articles 29 et 33 sont applicables à toute femme mariée qui engage son travail personnel.
AsT. 39. — Les dispositions des articles 30 à 33 sont applicables à. toute rémunération due par un tiers à une femme mariée du clicî de son travail personnel, lorsque cette rémunération ne dépasse pas 3 000 francs par an.
Art. 40. — Les dispositions des articles 35 à 37 sont applicables à toute rémunération due par un tiers au mineur du chef de son travail.
Abt. 41. — Les conseils de prud'hommes et le juge de paix, en toutes contestations pour fait d'ouvrage, de travail et de salaire qui sont de leur compétence, peuvent autoriser la femme mariée à ester en justice et nommer au mineur un tuteur ad hoc pour remplacer, dans l'instance, le tuteur absent ou empêché.
Chapitre VL — abrogation de dispositions législatives antérieures et disposition transitoire
Art. 42. — Les articles 14 et 15 de la loi du 22 germînal-2 floréal an XI sont abrogés.
Art. 43. — Dans l'année qui suivra la promulgation de la loi, les sections compétentes des conseils de l'industrie et du travail seront appelées à élaborer un précis des usages se rapportant aux professions qu'elles représentent et visant la nature de la rémunération, son montant, le temps, le lieu, les conditions de travail, la durée de l'engagement, l'obligation et le délai dp congé.
Propasltion de loi à« M. de Malander înstitnaiit une caicse des retraites ouvrières.
Article premier. — Il est créé, au profit des ouvriers industriels et agricoles, des employés, métayers et domestiques, de
l'un et l'autre sexe, jouissant de la qualité de Belge, une caisse de retraites ouvrières, qui est annexée à la Caisse générale d'épargne et de retraite sous la garantie de l'État.
Les ressources annuelles des participants devront être inférieures à 2,200 francs.
Art. 2. — La Caisse est alimentée par :
1° Les versements directs des déposants ou participants, auxquels s'ajoutent ceux, d'égal import, à charge des patrons ou maîtres qui les occupent ;
2° Les versements exécutés par l'État, d'après les conditions indiquées dans la préseQte loi.
Art. 3. — Le patron ou le maître devra retenir sur les salaires
dus à celui dont il loue le travail, une somme de 5 centimes au
moins et de 10 centimes au plus par journée d'emploi, et sera
' tenu de contribuer pour une somme égale à la constitution de
la pension de son employé.
Art. 4. — Les sommes ainsi constituées seront versées au moins chaque trimestre à la Caisse générale d'épargne et de retraite, par les soins du maître ou du patron.
Elles seront inscrites sur un livret au nom du bénéficiaire participant
Art. 5. — Les versements portés au livret des participants seront majorés par l'État à concurrence des deux tiers. Cette majoration sera inscrite annuellement au moins sur les livrets.
Art. 6. — A l'appui de la première demande de majoration, le participant devra déclarer et faire certifier par son patron ou maître, et par le bourgmestre de sa commune, que ses ressources annuelles ne s'élèvent pas à 2200 francs.
Au moment de la liquidation de sa pension, le participant devra justifier qu'il ne jouit pas d'un revenu supérieur à 600 francs.
Toute fausse déclaration sera punie d'une amende de 50 à 500 francs, et d'un emprisonnement de huit jours à six mois, ou de l'une de ces peines seulement.
L'annulation de la majoration en résultera de droit.
Art. 7. — Toute personne qui justifiera toucher ou avoir droit à charge de l'État, de la province, d'une commune, à une pension ou rente annuelle s'élevant au minimum de celle fixée par la présente loi, doit être, sur sa demande, libérée de l'obligation de verser à la Caisse.
Si l'ouvrier déclare avoir pareil droit à charge d'un particulier, ou d'une Caisse ou Société spéciale, FAdministration centrale de la Caisse d'épargne appréciera, s'il y a lieu, de le dispenser de verser.
Un arrêté royal pourra désigner les caisses considérées comme répondant aux conditions de garantie voulues.
Art. 8. — Les sommes majorées par TÊtat ne seront acquises définitivement au participant qu'à la condition que celui-ci aura versé depuis l'âge de 25 ans jusqu'à 55 ans.
Des interruptions de versements, qui ne peuvent excéder cinq années au total, sont admises pour des causes de force majeure, en faveur des participants qui les justifieront.
Les versements interrompus devront être repris et prolongés d'une durée égale aux interruptions. Le droit à la pension est reculé d'autant.
Art. 9. — Le droit de pension s'ouvre à n'importe quel âge, quand le participant est atteint d'une incapacité permanente de travail, qu'il ne s'est attirée ni volontairement ni en commettant un crime établi par jugement.
La pension est retirée s'il se produit dans la situation de celui qui la touche un changement tel qu'il ne puisse plus être considéré comme atteint d'une incapacité permanente de travail.
Art. 10. — Pour avoir droit à la pension, le participant devra faire la preuve soit de l'âge prescrit, soit de l'incapacité de travail salarié.
Art. 11. — Les sommes portées au livret donneront droit à une rente viagère et annuelle qui ne sera ni inférieure à 300 francs ni supérieure à 600 francs.
Art. 12. — Tout patron ou maître employant des salariés étrangers de l'un ou de l'autre sexe, devra verser 10 centimes par chaque journée de travail de ces salariés.
Art. 13. — Les sommes inscrites au livret et les pensions de retraite liquidées, en vertu de la présente loi, sont incessibles et insaisissables.
Art. 14. — La ressource financière au moyen de laquelle l'État intervient dans la constitution des pensions de vieillesse ou d'invalidité est un droit d'entrée de 2 francs par 100 kilogrammes sur le froment, l'épeautre, le méteil, le seigle, l'orge, l'escourgeon, l'avoine et le malt.
DISPOSITIONS transitoires.
Art. 15. — Les personnes désignées à l'article 1*', âgées de plus de 25 et de moins de 54 ans, pourront bénéficier des dispositions de la présente loi sous la condition de commencer leurs versements dans Tannée qui suivra la promulgation.
Les dites personnes actuellement âgées de 55 ans, ou plus, seront admises à demander la pension qui sera, pour ce dernier cas, de 250 francs.
Elles sont tenues aux preuves et justifications prescrites par la présente loi, le livret excepté.
Art. 16. — Seront majorées des deux tiers à leur liquidation, les rentes viagères provenant de versements déjà effectués ]par
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des ouvriers, ce dans les limites et conditions prévues par la présente loi.
Art. 17. — Les mesures propres à assurer rexécution de la présente loi seront déterminées par arrêté royal.
De Malander.
Projet de loi sur les émissions publiques de titres.
Article premier. — Toute émission publique en Belgique, d*actions, d'obligations ou de titres quelconques, devra être précédée de la publication :
Des actes de concession ;
Des statuts de la compagnie ou société ;
Des actes constitutifs des titres et des actes publics ou privés qui en déterminent les conditions et les garanties ;
Des conventions qui auraient été faites avec le bénéficiaire de rémission, relativement à l'émission, au placement des titres, à leur cession et au service des intérêts.
La publication devra avoir lieu dix jours francs au moins avant l'émission publique.
Art. 2. — La délivrance des titres définitifs sera précédée de la publication des numéros émis en Belgique.
Art. 3. — La publication prescrite par les articles précédents se fera par la voie du Moniteur belge ou de ses annexes.
Les pièces à publier et les certificats provisoires seront signés par celui ou ceux qui font rémission en Belgique. Ils devront être domiciliés dans le pays ou y avoir une succursale.
La publication sera faite dans les cinq jours francs du dépôt des pièces à l'administration du Moniteur,
Elle sera en français et en flamand ; les originaux en langue étrangère seront accompagnés de traductions dans ces ' deux langues.
Toutes annonces, circulaires, prospectus, affiches concernant rémission porteront Tindication du numéro du Moniteur ou de ses annexes qui contient ces publications.
Art. 4. — Celui qui aura contrevenu aux dispositions précédentes sera, s'il a agi sciemment, puni d'un emprisonnement de un mois à un an et d'une amende de 500 à 1 000 francs, ou d'une de ces peines seulement.
Art. 5. — Seront punis des peines de l'article 4, les bénéficiaires directs, les émetteurs, les agents ou intermédiaires, les administrateurs, les entrepreneurs de publicité et toutes autres personnes qui auront sciemment publié ou fait publier, répandu ou fait répandre, soit les pièces énumérées à l'article 1®', soit des bilans, circulaires, prospectus, affiches, annonces, articles de journaux ou autres écrits imprimés ou non, si ces publications contiennent des énonciations fausses ou des omissions
de nature & tromper sur la valeur des titres mentionnés à l'ar ticle 1".
Abt. 6. — Les mêmes peines seront appliquées à ceux -qui auront sciemment produit ces renseignements faux ou inconaplets dans des discours tenus soit dans des réunions ou lieux publics, soit en présence de plusieurs individus dans un lieu non public, mais ouvert à un certain nombre de personnes ayant le droit de s'y assembler ou de le fréquenter.
Art. 7. — Sera puni des mêmes peines celui qui, avec intention frauduleuse, aura fait ou commandé des opérations de bourse dans le but d'amener la hausse ou la baisse du prix des titres en émission.
Abt. 8. — Dans le cas ou les faits prévus par les articles précédents auront causé préjudice à autrui, les peines pourront être portées au double.
Art. 9. — Le chapitre vii du livre 1" du Code pénal, relatif à la participation de plusieurs personnes à une même infraction, sera appliqué aux délits prévus par la présente loi.
Art. 10. — Les auteurs des faits prévus par les articles précédents ou ceux qui y auront participé seront civilement responsables, à moins qu'ils ne prouvent que le dommage ne provient pas de leur faute.
Il en sera ainsi môme quand lesdits faits ne constitueront pas une infraction pénale.
Art. 11. — L'action en dommages-intérêts ne sera prescrite que par dix ans, même si le fait dommageable constitue une infraction pénale.
Le délai court du premier jour de l'émission publique en Belgique.
Art. 12. — Nulle admission à la cote officielle d'actions, obligations ou titres quelconques qui seront créés après que la présente loi sera devenue obligatoire, même s'ils ne font pas l'objet d'une émission publique, n'est autorisée qu'après avoir été . précédée des publications prescrites par les articles I et 3.
En cas d'infraction, l'article 4 sera appliqué.
La responsabilité civile est réglée par l'article 10,
La cote officielle renseignera le numéro du Moniteur ou de ses annexes où ces publications ont été faites.
Art. 13. — Les pièces dont la publication est prescrite par la présente loi ne sont pas assujetties, à raison de cette publication, à des droits d'enregistrement et de timbre.
Proposition de loi de H. Helleputte coacernant la durée de la journée de travail des ouTriers Article premier. — Sont soumises au régime de la présente loi les industries énumérées à l'article 1" de la loi du 13 dé-
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cembre 1889 concernant le travail des femmes, des adolescents et des enfants dans les établissements industriels.
Art. 2. — Le roi peut, de la manière prescrite par l'article 6 de la présente loi, déterminer la durée maxima de la journée de travail des ouvriers des deux sexes, ainsi que les intervalles de repos qui leur sont nécessaires.
Art. 3. — La journée de travail sera comprise entre 5 heures du matin et 9 heures du soir. Le travail de nuit est interdit.
Il est interdit de faire travailler le dimanche. Art. 4. — Les industries qui, par leur nature ou par des motifs d'utilité publique, exigent un travail continu seront exceptées par arrêté royal des dispositions de l'article 3.
Même dans ces conditions, chaque ouvrier aura cependant un jour de repos sur sept.
Là où le travail de nuit sera autorisé, le nombre total d'heures de travail par semaine ne pourra dépasser le nombre total par semaine des heures de travail de jour.
L'autorisation de faire travailler pendant la nuit ne pourra être accordée pour les femmes.
Art. 5. — Les arrêtés royaux disposeront par voie de mesure générale pour chaque industrie.
Il pourra être accordé, par arrêté royal, des dérogations individuelles aux chefs d'industrie, patrons et gérants, mais seulement à titre exceptionnel et temporaire pour des motifs indiqués dans l'arrêté.
En cas de chômage résultant de force majeure ou dans des circonstances exceptionnelles, les gouverneurs pourront cependant, sur le rapport de l'inspecteur du travail compétent, autoriser des dérogations individuelles, mais pour un mois au plus.
L'arrêté du gouverneur cessera ses effets, si, dans les dix jours de sa date, il n'est approuvé par le ministre ayant dans ses attributions la police de l'industrie.
Art. 6. — Pour exercer les attributions qui lui sont conférées par les articles 2, 4 et 5, le roi prendra l'avis :
1** Des conseils de l'industrie et du travail ou des sections de ces conseils représentant les industries, professions ou métiers en cause ;
2** De la députatîon permanente du conseil provincial ;
3** Du conseil supérieur du travail ;
4** Du conseil supérieur d'hygiène publique.
Ils transmettront leur avis dans les deux mois de la demande qui leur en sera faite, à défaut de quoi il sera passé outre.
Une première consultation de ces divers collèeres aura lieu de façon que les arrêtés royaux, en exécution des articles 2, 4 et 5, puissent être pris dans le délai de trois années à partir ^^ la présente loi.
Les arrêtés seront publiés au Moniteur, Leurs prescriptions, de même que les interdictions portées par la présente loi, n'entreront en vigueur qu'un an après la publication des arrêtés i.
EN SUISSE
Loi fribourgeoise du 14 novembre 1895 sur la protection des apprentis
et des ouvriers.
Titre I®'. — du contrat d'apprentissage
Article premier. — Le contrat d'apprentissage, considéré au point de vue de la protection et de l'instruction professionnelle du mineur, est le contrat par lequel une personne exerçant une profession industrielle ou commerciale prend l'engagement de l'enseigner à une autre qui est tenue, en retour, à des prestations déterminées.
1. Au huitième congrès de la Ligue démocratique, tenu à Bruxelles le 34 septembre 1899, on examina la proposition Helleputte. Après un débat intéressant, MM. Jules Lemaire et Karl Hanquet firent adopter les conclusions et amendements suivants :
Conclusions générales. — l* L'Etat, conformément aux principes du droit social chrétien, a le droit et éventuellement le devoir de réglementer le travail des adultes ; en particulier, de fixer un maximum d'heures de travail.
2* En Belgique, l'exagération constatée de la durée du travail rend une telle intervention de l'Etat nécessaire.
3* La loi devant atteindre, autant que possible, tous les abus, sans compromettre inutilement aucun intérêt, 11 importe :
D'une part, qu'elle fixe le maximum général de la Journée de travail pour tout le royaume ;
D'autre part, qu'elle laisse aux autorités compétentes le soin de déterminer, en deçà, de cette limite, la journée de travail pour chaque industrie, sans s'ingérer dans la famille.
4* Le maximum général doit être de onze heures de travail effectif.
Conclusions spéciales. — En conséquence des conclusions générales qui précèdent, la proposition de loi de MM. Helleputte et consorts doit être amendée comme suit :
Article premier. — Sont soumis au régime de la présente loi les ouvriers adultes de la grande industrie et ceux des administrations publiques (Etat, provinces et communes).
Art. 3. — La durée maxima de la journée de travail des ouvriers adultes est de onze heures.
Le Roi peut, en deçà de cette limite fixer pour chaque industrie la durée de la journée de travail ainsi que les intervalles de repos nécessaires.
Art. 3. — La journée de travail sera comprise entre 5 heures du matin et 9 heures du soir.
Le reste de l'article 3 ne concerne pas la durée de la journée de travail..
Art. 4. — Ne concerne pas la durée de la journée de travail.
Art. 5. — Les deux derniers alinéas doivent être supprimés.
Art. 6. — Le 2' doit être supprimé et remplacé comme suit : « Les Unions professionnelles. »
Art. 7 et 8. — Maintenus.
Articles à Intercaler :
Art. 5 Ms. — Le chef d'industrie, patron ou gérant autorisé à prolonger le travail conformément à l'article précédent sera tenu de payer une augmentation de salaire de 10 p. 100 pour chaque heure supplémentaire.
Art. 7 bis. — L'exécution de la présente loi est confiée aux inspecteurs du travail.
Abt. 2. — Toute difficulté sur la question de savoir si une personne est soumise à la présente loi est tranchée par la direction de l'Intérieur, sur le préavis des organes de surveillance des apprentis et sous réserve de recours au Conseil d'État.
Abt. 3. — Le contrat doit être fait par acte écrit, en trois doubles datés et signés par le maître, l'apprenti et son représentant légal.
La production de l'acte écrit est seule admise comme moyen de preuve du contrat.
Un double est remis à chacune des parties et le troisième à la Société de patronage prévue à l'article 13 de la présente loi ou, à son défaut, à l'autorité communale.
Art. 4. — Le contrat détermine la durée de l'apprentissage, les conditions de nourriture, de logement, de rémunération et autres obligations des parties.
Art. 5. — Il ne peut être dérogé, par le contrat d'apprentissage, aux règles de la présente loi.
Art. 6. — Sont déchus du droit de recevoir des apprentis mineurs :
1® Les personnes qui ont subi une condamnation pour crime, pour délit contre les mœurs ou l'une des infractions prévues aux articles 372, 384 et 385 du code pénal ;
2** Les personnes privées de l'exercice total ou partiel de l'autorité paternelle.
Titre IL — devoirs des maîtres et apprentis
Art. 7. — Le maître doit se comporter envers l'apprenti en bon père de famille.
Il doit surveiller la conduite et les mœurs de l'apprenti, avertir ses parents, son tuteur ou les personnes qui doivent prendre soin de lui, des fautes graves qu'il aurait commises et des penchants vicieux qu'il pourrait manifester.
n doit aviser les parents de l'apprenti en cas de maladie, d'accident ou de tout autre fait de nature à motiver leur intervention.
n doit également veiller à ce que l'apprenti ne soit pas exposé à recevoir de mauvais conseils ou exemples de la part des employés ou personnes de sa maison.
Art. 8. — Le maître est tenu d'accorder à l'apprenti, sur sa journée de travail, le temps nécessaire pour suivre l'enseignement religieux et l'enseignement scolaire exigé par la loi. Dans les localités où il existe des écoles complémentaires d'enseignement professionnel, les patrons facilitent à leurs apprentis la fréquentation de ces écoles.
ART. 9. — Le maître doit enseigner à l'apprenti, d'une ma-
LOIS PROPOSÉES PAR LES CATHOLIQUES SOCIAUX. 315 nière graduelle et complète, la profession, l'art, le métier ou la branche de métier çui fait l'objet du contrat
Le règlement détermine le mode de constatation de la capacité du maître. '^
Art. 10. — Le maître ne peut abuser de son autorité, soit par de mauvais traitements, soit eu employant son apprenti à un service purement domestique et sans rapport avec les occupations de l'état qu'il doit lui enseigner, soit en le chargeant de travaux insalubres, au-dessus de ses forces, en l'exposant à des dangers qui ne sont pas ordinaires dans Tart ou le métier dont ÏL s'agit.
Abt. U. — La durée de la Journée de travail des apprentis ne peut dépasser onze heures.
n est interdit de les faire travailler la nuit, le dimanche et les jours fériés.
Est considéré comme travail de nuit, tout travail fait entre 9 heures du soir et 5 heures du matia.
* Sur le préavis de la Société de patronage prévue à l'article 13, l'autorité communale peut, en cas de nécessité et spécialement en ce qui concerne les professions commerciales, autoriser des dérogations à ces règles, à condition que le surcroît de travail soit compensé par des repos convenablement espacés.
Les dérogations autorisées doivent être immédiatement portées à la connaissance de la direction de l'Intérieur, qui peut les annuler ou les modifier.
Art. 12. — L'apprenti doit à son maître obéissance et respect. Il est tenu de travailler avec zèle et conscience, sous sa surveillance et d'après ses directions.
Titre TTI. — surveillance des apprentis
Art. 13. — Les apprentis sont placés, dans chaque localité, sous la surveillance de l'autorité communale.
Cette surveillance peut aussi être exercée par une Société de patronage autorisée par le Conseil d'Etat, lequel prend d'ailleurs toutes les mesures que comporte le même but.
Art. 14. — La surveillance des apprentis comprend l'obligation de veiller à la stricte observation des dispositions prévues au titre I, en particulier le droit de se faire exhiber le contrat, de visiter les apprentis dans les ateliers où ils travaillent et de contrôler la marche de l'apprentissage.
Art. 15. — Si des infractions aux dispositions des titres I et II viennent à être constatées, elles sont signalées aux parents, ou au tuteur de l'apprenti, ou à la commune qui l'a placé, ainsi qu'au préfet s'il y a lieu.
Abt. 16. — Le préfet retire d'office les apprentis placés chez
un patron qui se trouve dans l'un des cas prévus à l'article 6.
Il peut, en outre, sur le préavis de la Société de patronage autorisée ou, à son défaut, de l'autorité communale, retirer l'apprenti confié au patron qui ne possède pas une connaissance suffisante de son état, s'adonne à la boisson, délaisse l'atelier, néglige la surveillance et compromet l'éducation professionnelle et l'avenir de l'apprenti.
Il y a le droit de recours au Conseil d'État contre la décision du préfet. Ce recours doit être Intenté dans les vingt jours dès communication de la décision du préfet.
Titre IV. — examens d'apprentis
Art. 17. — Il est organisé par les soins de la direction de l'Intérieur, avec le concours des conseils communaux et des commissions d'apprentissage, des examens destinés à constater si les apprentis ont acquis les connaissances théoriques et praques suffisantes pour exercer la profession à laquelle ils se vouent.
La direction de l'Intérieur délivre un diplôme aux apprentis qui ont subi leurs examens avec succès. -
Art. 18. — Le règlement d'exécution détermine spécialement tout ce qui a trait à l'institution des commissions d'apprentissage, aux conditions d'admission aux examens, à leur organisation et à l'obtention du diplôme.
Titre V. — fonds cantonal des apprentissages
Art. 19. — Il est institué, sous la dénomination de fonds cantonal des apprentissages, une fondation destinée au développement et à la diffusion de l'enseignement professionnel, ainsi qu'au perfectionnement des apprentissages.
Le règlement détermine l'organisation de cette institution.
Titre VI. — protection des ouvriers
Art. 20. — Relativement à la protection des ouvriers et à leurs rapports avec les patrons, le Conseil d'État édictera, en attendant l'élaboration d'une loi ou le complément de la présente loi, un règlement qui déterminera l'application extensive à donner à la législation fédérale sur les fabriques pour les branches de travail qui n'y sont pas soumises.
Ce règlement contiendra spécialement les prescriptions qui se rapportent à la durée du travail, au travail de nuit du dimanche et des jours fériés, et, en général, à tout ce qui intéresse la santé et la sécurité des ouvriers et des ouvrières.
Il fixera les pénalités applicables en cas d'infractions à ses dispositions.
Titre VII. — pénalités
Art. 21. — Sont passibles d'une amende de 1 à 50 francs, ceux qui contreviennent aux articles 3 et 4 de la présente loi.
Sont passibles d'une amende de 1 à 100 francs :
1° Ceux qui contreviennent aux articles 6, 7, 8, 9, 10 et 11 ;
2° Ceux qui, d'une manière quelconque, entravent ou tentent d'entraver toutes personnes désignées pour la surveillance des apprentis.
Art. 22. — Les apprentis mineurs qui quittent leur maître sans autorisation ou donnent lieu à des plaintes fondées peuvent être condamnés à une peine variant de vingt-quatre heures à dix jours d'emprisonnement. En cas de récidive, l'internement dans un établissement disciplinaire peut être prononcé pour un temps n'excédant pas une année.
Art. 23. — Les peines prévues par la présente loi, ainsi que par le règlement, sont prononcées par le préfet, sous réserve du droit de recours au Conseil d'État dans le délai de vingt jours dès communication de la décision.
Titre VIII. — disposition finale
Art. 24. — La présente loi entrera en vigueur dès la date de sa promulgation.
Les contrats antérieurs à cette promulgation devront être mis en harmonie avec les dispositions de cette loi, dans un délai de six mois à partir de ladite date.
Loi fribourgeoise du 1"' décembre 1899 sur l'assurance obligatoire contre la mortalité de l'espèce bovine.
Le grand Conseil du canton de Fribourg voulant étendre les bienfaits de l'assurance à toutes les pertes résultant des maladies ou d'accidents de l'espèce bovine ;
Sur la proposition du Conseil d'État, décrète :
Chapitre I®^ — dispositions générales
Article premier. — L'assurance organisée par la présente loi a pour but de garantir les propriétaires domiciliés dans le canton contre la mortalité de l'espèce bovine.
Art. 2. — L'assurance se divise en assurance générale et en assurance locale. L'une et l'autre sont obligatoires pour chaque propriétaire.
Art. 3. — L'assurance générale s'étend à tout le territoire du canton et comprend, outre les pertes subies par suite d'incendie ou de la foudre, les maladies contagieuses ou infectieuses ciaprès :
a) La peste bovine ;
b) La pleuropneumonie contagieuse (péripneumonie épizootique, pulmonie gangreneuse) ;
c) La fièvre aphteuse (surlangue et piétain) ;
d) Le charbon sang de rate (fièvre charbonneuse) ;
e) Le charbon symptomatique (charbon emphysémateux, quartier).
Art. 4. — L'assurance locale comprend tous les autres cas de mortalité et s'étend à un cercle d'assurance formé d'une ou de plusieurs communes.
Les cercles sont établis par le Conseil d'Etat, sur le préavis des autorités locales intéressées, et organisés en vertu de prescriptions réglementaires. L'inspecteur du bétail est de droit secrétaire-caissier du cercle.
Chaque cercle peut se donner, en outre, un règlement particulier, sous réserve de l'approbation de l'autorité supérieure.
Art. 5. — Les fonds de la caisse d'assurance du bétail et de la caisse de police sanitaire sont fusionnés et les intérêts disponibles de ce capital serviront à subventionner les propriétaires assurés en vertu de la présente loi.
Art. 6. — La caisse d'assurance est administrée par l'État et gérée par la Banque de l'Etat. Ses capitaux sont exemptés de tout impôt cantonal et communal.
Art. 7. — Outre le subside fédéral et la subvention cantonale, les assurances sont alimentées par les contributions des propriétaires et les amendes perçues.
Art. 8. — Les subventions sont réparties entre les différents cercles d'assurance, en raison du nombre des têtes de bétail assurées.
Art. 9. — Les autorités administratives connaissent de toutes les difficultés auxquelles peut donner lieu l'application de la présente loi.
Chapitre IL — de la taxation
Art. 10. — Il est procédé chaque année, à l'époque fixée par l'arrêté d'exécution, à la taxation de tous les animaux de l'espèce bovine existant dans le canton, âgés de trois mois au moins.
Cette taxation s'opère au domicile du propriétaire par l'inspecteur du bétail, assisté du propriétaire et d'un délégué du cercle d'assurance.
Art. 11. — Le propriétaire peut choisir le chiffre de l'assurance dans les limites de 6 à 8 dixièmes de la taxe. En cas d'absence ou de silence du propriétaire, la valeur assurée est portée d'office aux 7 dixièmes de la taxe. Le chiffre en est arrondi par 10 francs.
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Le cercle d'assurance peut fixer, dans son chiffre maximum d'assurance.
Aht, 12, — Le montant de la taxe de chaque valeur assurée sont consignés par l'inspecteur c son registre d'arrondissement.
Il est délivré à chaque propriétaire un cami seront consignées les opérations ci-desaus, avec signalement de l'animal.
Art. 13. — Le propriétaire d'une pièce de béta n'a pas encore été opérée, ou qui veut provoque de la taxation, transmet sa demande à l'inspecteu
L'opération a lieu aux Irais du requérant.
Chapitre III. — des contributions
Aht. 14. — Une double contribution annuell
raison de la valeur assurée pour tout animal sou
tiOQ.
Le taux de la contribution pour l'assuranct arrêté par le Conseil d'État, au vu du résultat d l'année précédente. La contribution de l'assura fixée par l'assemblée générale du cercle. Elle doit, couvrir le déficit de l'exercice.
Aht. 15. — L'inspecteur du bétail perçoit les de l'assurance générale au moment de la taxatioi
Aet. 16. — La cote non acquittée dans les qu suivent la taxation est augmentée de 20 p. 100 à tit L'inspecteur en poursuit la rentrée dans les forme; le recouvrement de l'impôt sur les fortunes.
Art. 17. — L'inspecteur qui n'opère pas le vers de sa perception dans le délai fixé, perd son droit à moins qu'il ne justifie le retard par la product de poursuites.
Aht. 18. — Le receveur encaisse le produit des Il ne perçoit pas de provision sur cette recette.
Chapitre IV. — des indemnités a allc
PAR l'assurance GÉNÉRALE
Art. 19. — Le propriétaire domicilié dans le cb l'indemnité, en cas de sinistre, pour tout anima que aoit, du reste, le territoire où l'animal ait p(
Abt. 20. — L'indemnité n'est due que lorsque été révélée immédiatement à l'inspecteur et qu'ell par déclaration authentique du vétérinaire du ou dans les cas d'abatage par ordre de la police.
Si te bétail périt hors du canton, les formai
sont déterminées par le Conseil d'Ëtat et les frais de constatation demeurent à la charge du propriétaire.
Art. 21. — Lorsqu'il y a doute sur l'existence de la maladie, le Conseil d'Etat nomme une commission composée de deux ou plusieurs vétérinaires.
La décision de cette commission est définitive.
Art. 22. — Le propriétaire d'un animal péri du charbon symptomatique (quartier) n'a droit à l'indemnité qu'à la condition que la pièce de bétail ait été vaccinée selon les formes prescrites.
Les animaux vaccinés avant l'âge de 12 mois doivent être soumis, l'année suivante, à une nouvelle vaccination.
L'indemnité est élevée au chiffre de la taxation, s'il est établi que l'animal a succombé ou a contracté une maladie incurable par le fait de la vaccination.
Les matières propres à la vaccination sont fournies par la caisse d'assurance.
Les frais d'opération sont à la charge du propriétaire.
Art. 23. -— L'indemnité pour la perte d'un animal atteint de la fièvre aphteuse (surlangue, claudication) est due dans le cas seulement où l'animal a péri ou a été abattu comme incurable dans le délai de trois mois, dès la constatation de la maladie par le vétérinaire.
Art. 24. — Est déchu de tout droit à rindemnité,^,le propriétaire :
a) Qui a celé la maladie de son bétail ou a été convaincu de manœuvres frauduleuses ;
b) Qui l'a fait traiter par une personne non autorisée à exercer
l'art de vétérinaire ;
c) Qui a importé la maladie en violant les lois et règlements sur la police sanitaire ;
d) Qui s'assure doublement pour la même maladie.
Art. 25. — L'indemnité est fixée au chiffre de la valeur portée à l'assurance. Elle est élevée au prix de la taxation si l'animal abattu par mesure de police est trouvé exempt de toute maladie.
Art. 26. — L'indemnité est acquittée au vu du procès-verbal du vétérinaire de cantonnement qui a procédé à l'abatage ou constaté la mort de l'animal, et d'une attestation d'identité de
l'inspecteur.
Art. 27. — Dans le cas où une indemnité est accordée par la Confédération en vertu de la loi fédérale sur les épizooties, la caisse d'assurance fait le service de l'indemnité imposée au canton ; elle perçoit en échange la subvention fédérale.
Art. 28. — La caisse d'assurance bénéficie de toutes les parties de ranimai qui peuvent être utilisées sans danger et qui sont vendues à son profit ou remises au propriétaire, sur sa demande, en déduction du chiffre de l'indemnité.
Art. 29. — La caisse d'assurance supporte les frais de constatation, de vérification et d'expertise, ainsi que les frais d'abatage prescrit par ordre de police.
Art. 30. — Les frais de traitement des animaux malades et ceux d'enfouissement des animaux péris demeurent à la charge du propriétaire. 1
Chapitre VI. — pénalités
Art. 32. — Est puni d'une amende de 5 à 100 francs le propriétaire de bétail astreint à l'obligation de l'assurer et qui n'y procède pas dans la forme et dans les délais prévus par la présente loi.
Art. 33. — Toutes les amendes appliquées en vertu des lois et règlements sur la police de santé et les épizooties appartiennent la moitié au dénonciateur et l'autre part au fonds de réserve de la caisse d'assurance du bétail. Celui-ci reçoit l'amende entière lorsque la contravention est poursuivie par ordre de l'autorité de police.
Art. 34. — Les autorités prononçant ces amendes en donnent avis à la direction compétente, ainsi qu'au receveur, qui en opère la perception suivant les règles établies pour les autres amendes.
Chapitre VIL — dispositions finales et transitoires
Art. 35. — Le Conseil d'État est chargé de l'exécution de la présente loi, de l'élaboration d'un tarif de toutes les opérations prescrites et de la promulgation des règlements nécessaires, spécialement du règlement normal pour l'organisation de l'assurance locale.
Art. 36. — Les inspecteurs du bétail exercent les attributions qui leur sont conférées par les lois et règlements. Ils déposent des sûretés et doivent avoir des connaissances spéciales. Les inspecteurs du bétail et leurs suppléants sont nommés par le Conseil d'État. '-
Art. 37. — Sont abrogées les dispositions contraires à la présente loi, spécialement la loi du 27 septembre 1888 sur l'assurance contre la mortalité de l'espèce bovine.
Art. 38. — La présente loi entrera en vigueur le 1®' janvier 1900.
Le Conseil d*État est autorisé à fixer la date à laquelle commencera le fonctionnement de l'assurance locale.
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CHAPITRE IV
Bibliographie.
Acta Leonis XIII . (Lille, Desclée et Brouwer.)
Encyclique Rerum Novarum. (Pour rindication des éditions et des commentaires, cf. p. 11, note 5.)
Cardinal Pecci. — L'Eglise et la civilisation, lettre pastorale. Traduction française. (Paris, Société bibliographique.)
Compte rendu des travaxix du Congrès ouvrier régional^ tenu & Reims, les 20, 21 et 22 mai 1893. (Reims, Dubois-Poplimont, 1893.)
Compte rendu du deuxième Congrès ouvrier chrétien. (Reims, Impr. Monce, 1894.)
Le Congrès démocratique chrétien, tenu à Reims par les Travailleurs français, les 23, 24 et 25 mai 1896. (Lille, bureaux de la Démocratie chrétienne, 1896.)
Congrès national de la Démocratie chrétienne, tenu à Lyon du 25 au 30 novembre 1896 et organisé par la France libre. (Lyon, Imprim. M. Paquet.)
Congrès ouvrier chrétien de Nantes, avril 1895. (Nantes, Imprim. Bourgeois, 1895.)
Compte rendu du Congrès ouvrier chrétien à Paris, tenu les 6 et 7 Juillet 1895. (Paris, Impr. M. Schneider, 185, rue de Vanves.)
Premier Congrès des unions de la Démocratie chrétienne à Lille. (Lille, 1898. Bureaux de la Démocratie chrétienne.)
Compte rendu du deuxième Congrès de la Démocratie chrétienne à Lille. (Lille, 1899. Bureaux de la Démocratie chrétienne.)
Troisième Congrès régional de la Fédération des Travailleurs chrétiens du Centre et de VOuést, tenu le 3 avril 1899. (Blois, Grande Imprimerie, 1899.)
(1) Nous donnons ici la liste des livres, revues et publications diverses, dont nous nous sommes principalement servi pour cet ouvrage. Dans cette indication des sources consultées, nous ne mentionnerons pas à nouveau les périodiques catholiques sociaux, français et étrangers, que nous avons énumérés pages 18 et 19. Nous ne mentionnerons pas davantagpe les Revues françaises, catholiques ou non, que nous avons eu l'occasion de citer. Nous ferons une exception pour les « Revues de Jeunes >, comme le SiUon, la Chronique du Sud-Est, le Semeur, A la voile, etc. : ces revues sont, en efFet, une des manifestations du catholicisme social et, à ce titre, méritent d'être signalées.
Compte rendu du quatrième Congrès national des œuvres de Jeunesse, tenu à Lille, les 10 et 13 mars 1898. (Lille, Impr. H. Morel, 1898.)
Congrès de Besançon. (Besançon, H. Bossanne, 1899.)
Compte rendu du Congrès ecclésiastique de Reims, rédigé sous la direction de M. l'abbé Lemire, député, par M. l'abbé Pierre DABRY. (Paris, 1897.)
Œuvre des cercles catholiques d'ouvriers : Exposé de Vœuvre des cercles catholiques d'ouvriers. (Paris, 1874.)
Questions sociales et ouvrières : Régime du travail. (Paris, 1883.)
L'Instruction sur Vœuvre. (Paris, 1887.)
Union de Fribourg. (Paris, Impr. Levé, 1893, broch.)
Congrès international pour la protection ouvrière, tenu à Zurich du 23 au 28 août 1897. Circulaires, rapports et propositions. (Zurich, Imprim. du Grutli, 1897.)
Cuarto congreso espagnol. (Tarragone, 1895.)
Les publications de la Fédération ouvrière Suisse, éditées par la Société suisse du Grutli, à Zurich. Nous mentionnerons spécialement :
Le 4* et le 5* Rapport annuel du Comité directeur pour les années 1890 et 1891. (Congrès ouvrier d'Olten.)
Le 6' Rapport annuel : le Congrès ouvrier de Sienne. (1894.)
Le 9* Rapport annuel : le Congrès ouvrier de Winterthur. (1896.)
Congrès d'études et de propagande du Pius-Verein Frihourgeois. Compte rendu général. (Fribourg. Imprim. catholique, 1894.)
Les publications du Volksverein et de V Arheiterwohl, notamment les nombreuses Flughlàtter qui relatent l'action sociale du Centre au Reichstag et dans les Chambres des divers Etats allemands. Citons aussi la nouvelle collection éditée par le Volksverein sous le titre de Soziale Tagesfragen et VArbeiter-Bibliothek, dont la première brochure : Christliche Gewerkvereine est particulièrement intéressante.
Les circulaires du Musée social. (Paris, 8, rue Las-Cases.)
R. P. Antoine. — Cours d'Economie sociale, 2* édition, 1899. (Paris. Guillaumin.)
G. Ardant. — La Question agraire. (Paris, Retaux, 1886.) — Papes et paysans. (Paris, X. Rondelet, 1897.)
Mgr. BAGSHAWE. -- Principes de justice dans ta location des terres. (Lille, 1899, aux bureaux de la Démocratie chrétienne.)
A reculons. (Berges, Lille, 1897.)
Bazire. — Des Conditions de travail imposées aux entrepreneurs dans les adjudications de travaux publics. (Paris, Rousseau, 1898.)
A. BÉCHAUX. — Les revendications ouvrières en France. (Paris, Guillaumin, 1894.)
Charles Benoist. Les Ouvrières de Vaiguille à Paris. (Paris, Chailley, 1895.)
Abbé EUE BLANC. - études sociales. (Lyon. 'Vif,' 1^' .,^^„_„g G BLONPEL. - Etudes sur les vovulations rurales de l Allemagne.
'^'^l^rB^^S^.- Études sur le cor^trat de travail. (Par^. Larose4 AD BoissAHD. - Le syndicat mixte: (Pans, Rousseau. 1897.) -
Ta VieUlesse de l'ouvrier. (Arras. Sueur-Charruey.)
RP Bouvier, s. ,. -/ustice et charité. (Brochure, Pans, Lecoftre.
^^^BBANTs. - Le Régime corporatif au XIX' siècle dans les Etals germaniques. (Louvain, Ch. Peeters. 1894.) démocratie
Abbé CALiPPE. - La propriété et le travail dmis une ^^ocraMe chrétienne. (Lille, bureaux de la Démocratu «^^f »'^;,' " g^^f"'" tion chrétienne de la Démocratie. (Pans, ^loud et Barrai. 18990
Abbé CONUS. - La Question de l'Assurance obligatoire. (Lausanne,
'Te'btxnÏ -"ifh^L de la protection ouvrière internationale.
fRprne Imprim. S. CoUin, 1889.)
^^ Chaie DEHON. - Les Directions pontificales POimueset^ fioles 3- édition, 1897. (Paris. Bloud et Barrai.) - Le Catéchisme sTciaf (ParVs, Bloud et Barrai.) - Manuel . social chrétien. (Maison
de la Bonne Presse.). ^ , /i-» ^-^ t û*/^T^^
DUTHOIT - Programmes et Bibliographie sociales. (Pans, Lefort). Mgr EGGER. — Un mot sur Vassurance contre la maladie et les
accidents. (Saint-Gall, Impr. de la Ostschweiz. 1900.)
CH. EtîREMONT. - VAnnée de VEglise, 2 volumes, 1898 et 1899.
^^^UEncycUque ""Rerum Novarum et Vaction sociale catholique.
(Liège, J. Godenne, 1894.) , /t «
Abbé FÉRET. - La Question ouvHère. - Le Travail manuel. (Le-
Vaul Fesch. — VAnnée sociale en France et à VEtranger, 1898.
(Paris, V. Lecoffre, 1899.) .
G. FONSEGRIVE. — catholicisme et Démocratie. (Paris, V. Lecoffre.;
Abbé Gayraud. — Questions du jour. (Paris, Bloud et Barrai.) — Les Démocrates chrétiens. (Paris, Lecoffre, 1899.)
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